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I. Article contesté 

- Article 16 7 

I. – Le code des transports est ainsi modifié : 

1° Le 5° de l’article L. 3221-2 est abrogé ; 

2° L’article L. 3222-3 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 3222-3. – Pour prendre en compte la taxe prévue aux articles 269 à 283 quater du code des douanes 
acquittée par le transporteur, le prix de la prestation de transport routier de marchandises contractuellement défini fait 
l’objet de plein droit, pour la partie du transport effectuée sur le territoire métropolitain, quel que soit l’itinéraire 
emprunté, d’une majoration résultant de l’application d’un taux qui est fonction des régions de chargement et de 
déchargement des marchandises transportées et, pour les transports internationaux, à défaut de régions de 
chargement et de déchargement, des régions où se situent les points d’entrée et de sortie du territoire métropolitain.  

« Un taux uniforme est fixé, pour chaque région, pour les transports effectués à l’intérieur de cette seule région et 
pour les transports internationaux dont la partie effectuée sur le territoire métropolitain l’est à l’intérieur de cette 
seule région.  

« Un taux unique est fixé pour les transports effectués entre régions et pour les transports internationaux dont la 
partie effectuée sur le territoire métropolitain l’est sur plusieurs régions. 

« Les taux mentionnés aux deuxième et troisième alinéas du présent article sont compris entre 0 % et 7 %. Ils 
correspondent à l’évaluation de l’incidence moyenne de la taxe mentionnée au premier alinéa sur les coûts de 
transport compte tenu de la consistance du réseau soumis à cette taxe, des trafics de poids lourds et des itinéraires 
observés ainsi que du barème de cette taxe. Ils tiennent compte également des frais de gestion afférents à cette taxe 
supportés par les transporteurs. Ils sont fixés par arrêté du ministre chargé des transports. 

« La facture établie par le transporteur fait apparaître la majoration instituée par le premier alinéa du présent 
article. » ; 

3° À la fin de l’article L. 3242-3, les références : « de l’article L. 3222-1, L. 3222-2 et du premier alinéa de l’article 
L. 3222-3 » sont remplacées par les références : « des articles L. 3222-1, L. 3222-2 et L. 3222-3 ». 

II. – Le I du présent article est applicable à compter de la date fixée par l’arrêté prévu à la première phrase du 1 du C 
du II de l’article 153 de la loi n° 2008-1425 du 27 décembre 2008 de finances pour 2009. 

1° (Supprimé) 

2°  

III. – Au plus tard le 31 décembre 2014, le Gouvernement remet au Parlement un rapport identifiant les difficultés 
éventuellement rencontrées par les transporteurs routiers de marchandises et les donneurs d’ordre dans la mise en 
œuvre de la majoration du prix du transport routier prévue au I du présent article.  

Ce rapport présente également les effets de la taxe prévue aux articles 269 à 283 quater du code des douanes et les 
effets de la majoration prévue au I du présent article sur les prix du transport routier de marchandises, l’évolution des 
négociations tarifaires entre les transporteurs routiers et les donneurs d’ordre et la répartition des parts de marché des 
transporteurs sur les trajets internationaux. 

Il évalue notamment : 

1° La correspondance entre les montants obtenus par les transporteurs au moyen de cette majoration et les montants 
acquittés par eux au titre de la taxe prévue aux mêmes articles 269 à 283 quater, en détaillant ces éléments à l’échelle 
nationale, à l’échelle régionale, ainsi que par catégorie de transporteurs ; 

2° Le montant des péages résultant des reports de trafics, engendrés par l’entrée en vigueur de cette taxe, sur les 
sections d’autoroutes et routes soumises à péages, en détaillant ces éléments à l’échelle nationale et à l’échelle 
régionale ; 

3° Les reports de trafics constatés sur le réseau non soumis à la taxe prévue auxdits articles 269 à 283 quater, après 
consultation des conseils départementaux et des comités de massif concernés ; 

4° L’impact de l’entrée en vigueur de la taxe prévue aux mêmes articles 269 à 283 quater et de la majoration prévue 
au I du présent article sur le report modal. 

Il analyse les effets de la taxe prévue auxdits articles 269 à 283 quater et de la majoration prévue au I du présent 
article sur les prix des produits de grande consommation. 
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Il présente les modalités d’application des taxes nationales sur les véhicules de transport de marchandises dans les 
pays européens qui en ont instaurées. 

 
 

II. Consolidation 

Légende (pour les articles consolidés) 

- texte barré : dispositions supprimées 

- texte en gras : dispositions nouvelles 

- [article XX] : origine de la modification 

 

A. Code des transports 

TROISIEME PARTIE : TRANSPORT ROUTIER  

LIVRE II : LE TRANSPORT ROUTIER DE MARCHANDISES  

TITRE II : LES CONTRATS  

Chapitre Ier : Dispositions communes  

Section 1 : Dispositions générales applicables aux contrats  

- Article L. 3221-1  

Tout prestataire de transport public routier de marchandises, et notamment les transporteurs routiers de 
marchandises, commissionnaires de transport ou loueurs de véhicules industriels avec conducteur, est tenu d'offrir ou 
de pratiquer un prix qui permette de couvrir à la fois : 

•  les charges entraînées par les obligations légales et réglementaires, notamment en matière sociale et de sécurité  

•  les charges de carburant et d'entretien  

•  les amortissements ou les loyers des véhicules  

•  les frais de route des conducteurs de véhicules  

•  les frais de péage  

•  les frais de documents de transport et les timbres fiscaux  

•  et, pour les entreprises unipersonnelles, la rémunération du chef d'entreprise. 

 

- Article L. 3221-2 

Créé par Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. (V)  

Toute opération de transport public routier de marchandises est rémunérée sur la base :  

1° Des prestations effectivement accomplies par le transporteur et ses préposés ;  

2° Des durées pendant lesquelles le véhicule et son équipage sont à disposition en vue du chargement et du 
déchargement ;  

3° De la durée nécessaire pour la réalisation du transport dans les conditions compatibles avec le respect des 
réglementations de sécurité, telles qu'elles résultent notamment de l'article L. 1611-1 ;  

4° Des charges de carburant nécessaires à la réalisation de l'opération de transport ;  

5° Des charges acquittées au titre des taxes prévues aux articles 269 à 283 quater et 285 septies du code des douanes 
pour l'usage des voies du réseau routier taxable par les véhicules de transport de marchandises.  
Les modalités d'application du présent article, lorsqu'une opération de transport implique plusieurs opérations 
successives de chargement ou de déchargement, sont précisées par décret en Conseil d'Etat. 
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Chapitre II : Le contrat de transport 

- Article L.3222-3 

Le prix du transport est majoré de plein droit des taxes prévues aux articles 269 à 283 quater et 285 septies du code 
des douanes supportées par l'entreprise pour la réalisation de l'opération de transport. La facture fait apparaître les 
charges supportées par l'entreprise de transport au titre de ces taxes.  

Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions dans lesquelles cette majoration est établie, sur des bases réelles ou 
forfaitaires ainsi que les modalités d'application correspondantes. 

Pour prendre en compte la taxe prévue aux articles 269 à 283 quater du code des douanes acquittée par le 
transporteur, le prix de la prestation de transport routier de marchandises contractuellement défini fait l’objet de plein 
droit, pour la partie du transport effectuée sur le territoire métropolitain, quel que soit l’itinéraire emprunté, d’une 
majoration résultant de l’application d’un taux qui est fonction des régions de chargement et de déchargement 
des marchandises transportées et, pour les transports internationaux, à défaut de régions de chargement et de 
déchargement, des régions où se situent les points d’entrée et de sortie du territoire métropolitain.  

Un taux uniforme est fixé, pour chaque région, pour les transports effectués à l’intérieur de cette seule région et pour 
les transports internationaux dont la partie effectuée sur le territoire métropolitain l’est à l’intérieur de cette seule 
région.  

Un taux unique est fixé pour les transports effectués entre régions et pour les transports internationaux dont la partie 
effectuée sur le territoire métropolitain l’est sur plusieurs régions. 

Les taux mentionnés aux deuxième et troisième alinéas du présent article sont compris entre 0 % et 7 %. Ils 
correspondent à l’évaluation de l’incidence moyenne de la taxe mentionnée au premier alinéa sur les coûts de 
transport compte tenu de la consistance du réseau soumis à cette taxe, des trafics de poids lourds et des itinéraires 
observés ainsi que du barème de cette taxe. Ils tiennent compte également des frais de gestion afférents à cette taxe 
supportés par les transporteurs. Ils sont fixés par arrêté du ministre chargé des transports. 

La facture établie par le transporteur fait apparaître la majoration instituée par le premier alinéa du présent article. 

 

 

 

TROISIEME PARTIE : TRANSPORT ROUTIER  

LIVRE II : LE TRANSPORT ROUTIER DE MARCHANDISES  

TITRE IV : SANCTIONS ADMINISTRATIVES ET SANCTIONS PENALES  

Chapitre II : Sanctions administratives et sanctions pénales  

Section 2 : Sanctions pénales  

- Article L. 3242-3 

Créé par Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. (V)  

Est punie d'une amende de 15 000 € la méconnaissance, par le cocontractant du transporteur routier, des obligations 
résultant pour lui de l'application des articles L. 3222-1, L. 3222-2 et L. 3222-3. de l'article L. 3222-1, L. 3222-2 et 
du premier alinéa de l'article L. 3222-3.  
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B. Code des douanes 

    Titre X : Taxes diverses perçues par la douane 
        Chapitre II : Taxe nationale sur les véhicules de transport de marchandises. 
            Section 1 : Champ d'application. 
 

- Article 269   

    Modifié par LOI n° 2008-1425 du 27 décembre 2008 - art. 153 
 
Les véhicules de transport de marchandises qui empruntent le réseau routier sont soumis à une taxe. 
 

- Article 270  [modifié par art. 7 ter du pjl] 

Modifié par LOI n°2010-1658 du 29 décembre 2010 - art. 49  

I. •  Le réseau routier mentionné à l'article 269 est constitué par :  

1° Les autoroutes et routes situées sur le territoire métropolitain et appartenant au domaine public routier national 
défini à l'article L. 121-1 du code de la voirie routière, à l'exception :  

a) D'une part, des sections d'autoroutes et routes soumises à péages ;  

b) D'autre part, des itinéraires n'appartenant pas au réseau transeuropéen au sens de la décision n° 1692 / 96 / CE du 
Parlement européen et du Conseil, du 23 juillet 1996, sur les orientations communautaires pour le développement du 
réseau transeuropéen de transport et sur lesquels le niveau de trafic des véhicules assujettis, antérieur à l'entrée en 
vigueur de la taxe, est particulièrement bas ;  

2° Les routes appartenant à des collectivités territoriales, lorsque ces routes supportent ou sont susceptibles de 
supporter un report significatif de trafic en provenance des autoroutes à péages, des routes mentionnées au 1° ou des 
autoroutes ou routes situées hors du territoire métropolitain et soumises à péages, redevances ou taxation.  

II. •  Les routes et autoroutes mentionnées au I sont découpées en sections de tarification correspondant aux portions 
de voie situées entre deux intersections successives avec des voies publiques. Lorsque ces intersections sont très 
proches l'une de l'autre, les portions de voie taxable contiguës peuvent être fusionnées dans une même section de 
tarification. Un point de tarification est associé à chaque section de tarification.  

Les sections de tarification et les points de tarification qui y sont associés sont définis par arrêté conjoint du ministre 
chargé des transports et du ministre chargé du budget.  

III. •  Un décret en Conseil d'Etat fixe la liste des itinéraires qui relèvent de l'exception mentionnée au b du 1° du I.  

•  Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis des assemblées délibérantes des collectivités territoriales, fixe la liste 
des routes mentionnées au 2° du I. 

Cette liste est révisée selon la même procédure, sur demande des collectivités territoriales, en cas d’évolution 
du trafic en provenance du réseau taxable. 

 

- Article 271 [modifié par art. 6 ter et 6 quater  du pjl] 

Modifié par LOI n° 2008-1425 du 27 décembre 2008 - art. 153 (V)  

Modifié par LOI n°2012-1510 du 29 décembre 2012 - art. 58 (V)  

Les véhicules de transport de marchandises mentionnés à l'article 269 s'entendent des véhicules à moteur dont le 
poids total autorisé en charge est supérieur à trois tonnes et demie ainsi que des ensembles de véhicules dont le 
véhicule tracteur a un poids total autorisé en charge supérieur à trois tonnes et demie.  

Ne sont toutefois pas considérés comme des véhicules de transport de marchandises les véhicules d'intérêt général 
prioritaires, les véhicules, propriété de l'État ou d'une collectivité locale, affectés à l'entretien et à l'exploitation 
des routes, et les véhicules et matériels agricoles définis par voie réglementaire, les véhicules à citerne à produits 
alimentaires exclusivement utilisés pour la collecte du lait dans les fermes ainsi que les véhicules militaires. 
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Section 2 : Redevables. 

- Article 272      

La taxe mentionnée à l'article 269 est due solidairement par le propriétaire, le conducteur ou tout utilisateur du 
véhicule de transport de marchandises.  

Toutefois, lorsque le véhicule de transport de marchandises fait l'objet soit d'un contrat de crédit-bail, soit d'un 
contrat de location, la taxe est due solidairement par le locataire ou le sous-locataire, le conducteur ou tout utilisateur. 
Le propriétaire est solidairement responsable du paiement de la taxe ainsi que, le cas échéant, de la majoration de 
retard applicable. Un décret précise les conditions particulières qui en découlent pour le loueur. 

   

Section 3 : Fait générateur et exigibilité de la taxe. 

- Article 273      

Le fait générateur intervient et la taxe est exigible lors du franchissement, par un véhicule de transport de 
marchandises mentionné à l'article 271, d'un point de tarification mentionné au II de l'article 270. 
 
 

Section 4 : Assiette, taux et barème. 

- Article 274      

L'assiette de la taxe due est constituée par la longueur des sections de tarification empruntées par le véhicule, 
exprimée en kilomètres, après arrondissement à la centaine de mètres la plus proche.  

   

- Article 275      

1. Pour chaque section de tarification, le taux kilométrique de la taxe est fonction de la catégorie du véhicule soumis 
à la taxe.  

Les catégories de véhicules sont déterminées, par décret en Conseil d'Etat, en fonction d'un ou plusieurs des critères 
suivants : le nombre d'essieux, le poids total autorisé en charge, le poids total roulant autorisé du véhicule soumis à la 
taxe.  

Le taux est modulé en fonction de la classe d'émission EURO du véhicule au sens de l'annexe 0 à la directive 
1999/62/ CE du Parlement européen et du Conseil, du 17 juin 1999, relative à la taxation des poids lourds pour 
l'utilisation de certaines infrastructures et, le cas échéant, en fonction du niveau de congestion de la section de 
tarification.  

Un décret précise les conditions dans lesquelles le niveau de congestion de la section de tarification est pris en 
compte.  

En cas de défaut de justification par le redevable de la classe d'émission EURO du véhicule, le taux kilométrique est 
déterminé en retenant la classe à laquelle correspond le taux kilométrique le plus élevé.  

2. Par exception, les taux kilométriques sont minorés de 25 % pour les régions comportant au moins un département 
métropolitain classé dans le décile le plus défavorisé selon leur périphéricité au sein de l'espace européen, appréciée 
au regard de leur éloignement des grandes unités urbaines européennes de plus d'un million d'habitants.  

Un décret en Conseil d'Etat fixe la liste de ces départements.  

La minoration des taux kilométriques prévue au premier alinéa du présent 2 est portée à 40 % pour les régions qui ne 
disposent pas d'autoroute dont l'usage fait l'objet d'un péage, conformément à l'article L. 122-4 du code de la voirie 
routière.  

3. Le taux kilométrique est compris entre 0,025 € et 0,20 € par kilomètre.  

4. Le taux kilométrique de la taxe et les modulations qui lui sont appliquées sont déterminés chaque année par un 
arrêté conjoint des ministres chargés des transports et du budget.  
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5. Pour chaque section de tarification, le montant de la taxe est égal au produit de la longueur de la section de 
tarification empruntée par le taux kilométrique déterminé conformément aux 1 à 4. 

 

Section 5 : Liquidation de la taxe. 

- Article 276      

1.A compter de l'entrée en vigueur de la taxe, les véhicules de transport de marchandises mentionnés à l'article 269 et 
immatriculés en France métropolitaine doivent disposer d'un équipement électronique embarqué permettant 
l'enregistrement automatique, à chaque franchissement d'un point de tarification, des éléments nécessaires à la 
liquidation de ladite taxe. 

A compter de la même date, les véhicules de transport de marchandises mentionnés à l'article 269 et immatriculés 
hors de France métropolitaine sont tenus de disposer d'un tel équipement lorsqu'ils circulent sur le réseau mentionné 
à l'article 270.  

2. La taxe due au titre des trajets effectués est liquidée à partir des informations collectées automatiquement au 
moyen de l'équipement électronique embarqué mentionné au 1, des informations déclarées lors de l'enregistrement 
du véhicule et des données paramétrées dans l'équipement électronique embarqué.  

Les informations collectées au moyen des équipements électroniques embarqués, mis en œuvre dans une chaîne de 
collecte homologuée, font foi jusqu'à preuve du contraire. 

3. Lorsque le redevable passe un contrat avec une société habilitée lui fournissant un service de télépéage, il lui 
donne mandat pour déclarer son véhicule et acquitter la taxe due pour son compte. La taxe est liquidée et son 
montant est communiqué à cette société au plus tard le dixième jour de chaque mois, sur le fondement de l'ensemble 
des trajets taxables réalisés par le redevable au cours du mois précédent et pour lesquels il a utilisé l'équipement 
électronique embarqué fourni par la société habilitée. 

A titre dérogatoire, la taxe est liquidée et communiquée par anticipation dans les cas et selon les modalités définis 
par décret en Conseil d'Etat.  

4. Dans les autres cas, préalablement à l'emprunt du réseau taxable, le redevable est tenu de constituer une avance sur 
taxe. 

La taxe est liquidée et son montant est communiqué au redevable au plus tard le dixième jour de chaque mois, sur le 
fondement de l'ensemble des trajets taxables réalisés par le redevable au cours du mois précédent et pour lesquels il a 
utilisé l'équipement électronique embarqué. 

La liquidation de la taxe et la communication du montant dû par le redevable sont effectuées lors de la restitution de 
l'équipement électronique embarqué, ou dès que l'avance est insuffisante pour couvrir les trajets taxables réalisés. 

Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat.  

   

Conformément à l'article 153 de la loi n° 2008-1425 du 27 décembre 2008, ces dispositions entrent en vigueur à une 
date fixée par arrêté conjoint des ministres chargés des transports et du budget et au plus tard le 31 décembre 2011. 
La date de mise en œuvre du dispositif technique nécessaire à la collecte de la taxe prévue au A est fixée par arrêté 
conjoint des ministres chargés des transports et du budget. 

- Article 277      

1. Un décret en Conseil d'Etat définit les modalités de communication du montant aux sociétés habilitées fournissant 
un service de télépéage mentionnées au 3 de l'article 276 ainsi que les conditions dans lesquelles le redevable peut 
avoir accès à l'état récapitulatif des trajets et au détail de la tarification retenue dans les cas visés au 4 du même 
article.  
2. Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités, y compris financières, selon lesquelles les équipements 
électroniques embarqués mentionnés au 1 de l'article 276 sont mis à disposition des redevables soumis aux 
dispositions du 4 du même article.  

3. Un arrêté conjoint des ministres chargés des transports et du budget fixe les caractéristiques techniques des 
équipements électroniques embarqués mentionnés au 1 de l'article 276.  

4. Un arrêté conjoint des ministres mentionnés au 3 définit les conditions dans lesquelles une société fournissant un 
service de télépéage peut être habilitée en vue de mettre à disposition des redevables visés au 3 de l'article 276 les 
équipements électroniques embarqués et d'acquitter la taxe pour leur compte. 
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Section 6 : Paiement de la taxe. 

- Article 278     

Lorsque le redevable a passé un contrat avec une société habilitée fournissant un service de télépéage, la taxe est 
acquittée par cette société pour le compte du redevable au plus tard le dixième jour du mois suivant la liquidation. 

A titre dérogatoire, la taxe est acquittée par anticipation par la société habilitée fournissant un service de télépéage 
dans les cas et selon les modalités définis par décret en Conseil d'Etat. 

Le redevable ayant passé un contrat avec une société habilitée lui fournissant un service de télépéage bénéficie, dans 
la limite fixée par la directive n° 1999 / 62 / CE du Parlement européen et du Conseil, du 17 juin 1999, précitée, 
d'une réduction sur le montant de la taxe due pour tenir compte de l'économie de gestion engendrée du fait de ce 
contrat. Les réductions applicables sont déterminées par un arrêté conjoint des ministres chargés des transports et du 
budget. 

 

- Article 279     

Dans les cas prévus au 4 de l'article 276, la taxe est acquittée par le redevable lors de la liquidation. 

Le paiement s'effectue par imputation de l'avance. 

Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions dans lesquelles la taxe est acquittée. Il peut prévoir des 
mécanismes particuliers pour les redevables occasionnels. 

 

- Article 280     

La taxe est recouvrée par l'administration des douanes et droits indirects selon les règles, garanties, privilèges et 
sanctions prévus par le présent code. 

 

 

Section 7 : Recherche, constatation, sanction et poursuite. 

- Article 281     

Les infractions aux dispositions relatives à la taxe sont réprimées, les poursuites sont effectuées et les instances sont 
instruites et jugées comme en matière de douane. 

Les propriétaires, utilisateurs ou conducteurs de véhicules doivent présenter, à première réquisition, aux agents des 
douanes, de la police nationale, de la gendarmerie nationale ou du contrôle des transports terrestres tous les éléments 
et documents susceptibles de justifier la régularité de la circulation desdits véhicules sur le réseau taxable. 

 

- Article 282     

Est constitutive d'un manquement toute irrégularité ayant pour but ou pour résultat d'éluder ou de compromettre le 
recouvrement de la taxe. 

La circulation du redevable sur le réseau taxable, alors que l'avance sur taxe est insuffisante, est constitutive d'un 
manquement. 

Lorsqu'il est constaté un manquement, le redevable fait l'objet d'une taxation forfaitaire égale au produit du taux 
défini aux 1 à 4 de l'article 275 par une distance forfaitaire de 500 kilomètres ou d'une taxation au réel, lorsque les 
éléments de liquidation sont connus. Le montant de la taxe forfaitaire ou au réel est doublé en cas d'existence d'un 
autre manquement au cours des trente derniers jours. 

Le montant de la taxation forfaitaire ou au réel prévue au troisième alinéa est communiqué au redevable selon les 
modalités fixées par décret en Conseil d'Etat. Elle est exigible dès sa communication au redevable. 

Lorsque l'irrégularité est constatée par des agents de la police nationale, de la gendarmerie nationale ou du contrôle 
des transports terrestres, ces derniers en informent les services des douanes qui mettent en œuvre la procédure de 
taxation forfaitaire ou au réel. 
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Le redevable dispose de la possibilité d'apporter la preuve de la distance réellement parcourue sur le réseau taxable 
par le véhicule en manquement. Lorsque cette preuve est apportée, la taxation forfaitaire est abandonnée pour une 
taxation au réel. 

Conformément à l'article 153 de la loi n° 2008-1425 du 27 décembre 2008, ces dispositions entrent en vigueur à une 
date fixée par arrêté conjoint des ministres chargés des transports et du budget et au plus tard le 31 décembre 2011. 
La date de mise en œuvre du dispositif technique nécessaire à la collecte de la taxe prévue au A est fixée par arrêté 
conjoint des ministres chargés des transports et du budget. 

- Article 283     

Modifié par LOI n°2012-1510 du 29 décembre 2012 - art. 58 (V) 

Le fait de détenir ou de transporter un appareil, dispositif ou produit de nature ou présenté comme étant de nature à 
déceler la présence, à perturber le fonctionnement ou à avertir ou informer de la localisation d'appareils, instruments 
ou systèmes servant à la constatation des manquements mentionnés à l'article 281, ou de permettre de se soustraire à 
la constatation de ces manquements est constitutif d'une infraction. 

Le fait de faire usage d'un appareil, dispositif ou produit de même nature est constitutif d'une infraction. 

Indépendamment des sanctions prévues à l'article 413, cet appareil, ce dispositif ou ce produit est saisi. Lorsque 
l'appareil, le dispositif ou le produit est placé, adapté ou appliqué sur un véhicule, ce véhicule peut également être 
saisi. 

  

 

- Article 283 bis  

Les agents mentionnés au deuxième alinéa de l'article 281 et habilités par les textes particuliers qui leur sont 
applicables disposent des pouvoirs d'investigation et de constatation nécessaires à la mise en œuvre des contrôles 
prévus au même alinéa. 

La constatation des infractions mentionnées au même article 281 est faite par procès-verbal établi selon des 
modalités fixées par décret en Conseil d'Etat. 

Les agents mentionnés au deuxième alinéa dudit article 281 sont habilités à transiger avec les personnes poursuivies 
dans les conditions prévues à l'article 350. 

Ces agents peuvent immobiliser le véhicule en infraction dans les conditions fixées au chapitre V du titre II du livre 
III du code de la route afin d'assurer la perception de l'amende mentionnée à l'article 413 du présent code. 

  

 
Section 8 : Affectation du produit de la taxe.  

 

- Article 283 ter     

Les constatations d'irrégularités effectuées par des appareils de contrôle automatique ou manuel, mis en œuvre dans 
une chaîne de contrôle homologuée, font foi jusqu'à preuve du contraire. 

 

Section 8 : Affectation du produit de la taxe.  

- Article 283 quater      

Le produit de la taxe correspondant aux sommes perçues pour l'usage du réseau routier national est affecté à l'Agence 
de financement des infrastructures de transport de France. La taxe forfaitaire due au titre de l'article 282 lui est 
également affectée.  

L'Etat rétrocède aux collectivités territoriales le produit de la taxe correspondant aux sommes perçues pour l'usage du 
réseau routier dont elles sont propriétaires, déduction faite des coûts exposés y afférents. Un arrêté conjoint des 
ministres chargés des transports et du budget fixe le montant de cette retenue qui est affectée à l'Agence de 
financement des infrastructures de transport de France.  
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III. Autres dispositions 

1. Grenelle de l’environnement, 23 novembre 2007 

- Engagement n°45 - Création d’une éco-redevance kilométrique pour les poids lourds sur le réseau 
routier non concédé. 

Objectif : mise en place effective en 2010. Modes de compensation via divers mécanismes et reprise en pied de 
facture. Affectation de cette ressource aux infrastructures ferroviaires (AFITF). Demande de révision de la directive 
Eurovignette en vue d’une meilleure intégration des coûts environnementaux. Le montant de la taxe, qui doit pouvoir 
être répercuté, serait fonction des émissions spécifiques du véhicule, de la charge utile maximale et du nombre de 
kilomètres parcourus. 

 

 

2. Loi du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle 
de l'environnement  

TITRE IER : LUTTE CONTRE LE CHANGEMENT CLIMATIQUE  

CHAPITRE III : TRANSPORTS  

SECTION 1 : DISPOSITIONS RELATIVES AUX OBJECTIFS  

 

- Article 11 

VI. •  Des mesures seront mises en place afin d'améliorer les performances environnementales des poids lourds, 
notamment en termes de consommation de carburant. Dans cette optique, l'Etat encouragera la conduite respectueuse 
de l'environnement, dite « écoconduite », la mise en place des péages sans arrêt, ainsi que l'affichage des émissions 
de gaz à effet de serre des prestations de transports. 

Une écotaxe sera prélevée sur les poids lourds à compter de 2011 à raison du coût d'usage du réseau routier national 
métropolitain non concédé et des voies des collectivités territoriales susceptibles de subir un report de trafic. Cette 
écotaxe aura pour objet de financer les projets d'infrastructures de transport. A cet effet, le produit de cette taxation 
sera affecté chaque année à l'Agence de financement des infrastructures de transport de France pour la part du réseau 
routier national. L'Etat rétrocèdera aux collectivités territoriales le produit de la taxe correspondant aux sommes 
perçues pour l'usage du réseau routier dont elles sont propriétaires, déduction faite des coûts exposés y afférents. 
Cette redevance pourra être modulée à la hausse sur certains tronçons dans un souci de report de trafic équilibré sur 
des axes non congestionnés. 

Cette taxe sera répercutée par les transporteurs sur les bénéficiaires de la circulation des marchandises. Par ailleurs, 
l'Etat étudiera des mesures à destination des transporteurs permettant d'accompagner la mise en œuvre de la taxe et 
de prendre en compte son impact sur les entreprises. Par exception, des aménagements de la taxe, qu'ils soient 
tarifaires ou portant sur la définition du réseau taxable, seront prévus aux fins d'éviter un impact économique excessif 
sur les différentes régions au regard de leur éloignement des territoires de l'espace européen. 
En outre, le Gouvernement présente au Parlement, au plus tard trois mois après la promulgation de la présente loi, un 
rapport sur les enjeux et les impacts relatifs, d'une part, à la généralisation de l'autorisation de circulation des poids 
lourds de 44 tonnes et, d'autre part, à la réduction de la vitesse à 80 kilomètres/heure pour tous les poids lourds 
circulant sur autoroute et à leur interdiction de se dépasser sur ces axes. 
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3. Décret n° 2011-234 du 2 mars 2011 relatif aux catégories de véhicules soumis à 
la taxe nationale sur les véhicules de transport de marchandises  

Vu la directive 1999/62/CE du 9 juin 2009 du Parlement européen et du Conseil, modifiée par la directive 
2006/38/CE du 17 mai 2006, relative à la taxation des poids lourds pour l'utilisation de certaines infrastructures ; 

Vu la loi n° 2008-1425 du 27 décembre 2008 de finances pour 2009 modifiée, notamment son article 153 ; 

Décrète : 

Article 1  

Tout véhicule de transport de marchandises mentionné à l'article 271 du code des douanes est, pour la détermination 
du taux kilométrique de la taxe à laquelle il est soumis, classé dans une et une seule des catégories suivantes : 
a) Première catégorie : les véhicules moteurs seuls ayant deux essieux dont le poids total autorisé en charge 
essupérieur à 3,5 tonnes et inférieur à 12 tonnes ; 

b) Deuxième catégorie  

•  les véhicules moteurs seuls ayant deux essieux dont le poids total autorisé en charge est égal ou supérieur à 12 
tonnes  

•  les véhicules moteurs ayant trois essieux  

•  les ensembles articulés ayant trois essieux  

c) Troisième catégorie  

•  les véhicules moteurs ayant quatre essieux ou plus  

•  les ensembles articulés ayant quatre essieux ou plus. 

Article 2  

Les essieux relevables sont pris en compte pour déterminer le classement dans les catégories ci-dessus. 

 

4. Décret n° 2011-910 du 27 juillet 2011 relatif à la consistance du réseau routier 
local soumis à la taxe nationale sur les véhicules de transport de marchandises 

Article 1 

Le réseau routier local soumis à la taxe nationale sur les véhicules de transport de marchandises en application du 2° 
du I de l'article 270 du code des douanes est constitué des itinéraires locaux dont la liste est annexée au présent 
décret. 

Article 2  

Une période d'observation du trafic sur le réseau local se déroulera pendant un an à compter de l'entrée en vigueur de 
la taxe nationale sur les véhicules de transport de marchandises. 

 

5. Décret n° 2012-670 du 4 mai 2012 relatif aux modalités de majoration du prix 
du transport liée à l'instauration de la taxe alsacienne et de la taxe nationale sur 
les véhicules de transport de marchandises  

Vu le code des douanes, notamment ses articles 269 à 283 quater et 285 septies ; 
Vu le code des transports, notamment ses articles L. 3221-1, L. 3221-2, L. 3222-3, L. 3222-9, L. 3223-3, L. 3224-1, 
L. 3242-3 et L. 1432-11 ; 
Vu le code de commerce, notamment son article L. 441-6 ; 
Vu la loi n° 2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l'environnement, 
notamment son article 11 ; 
Vu le décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au fonctionnement de commissions 
administratives à caractère consultatif ; 
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Vu le décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des fais occasionnés 
par les déplacements temporaires des personnels civils de l'Etat ; 

 
Article 1  

 
Lorsque l'opération de transport routier de marchandises est réalisée par un ou plusieurs véhicules utilisés pour le 
compte d'un donneur d'ordres unique, la majoration du prix mentionnée à l'article L. 3222-3 du code des transports 
correspond au montant dû au titre des taxes prévues aux articles 269 à 283 quater et 285 septies du code des douanes.  
Les informations complémentaires que le donneur d'ordres demande au transporteur sont sans effet sur les délais de 
paiement prévus à l'article L. 441-6 du code de commerce. 

Article 2  

 
Lorsque l'opération de transport repose sur une organisation donnant lieu soit à des opérations de groupages et de tris 
à des fins d'acheminement, soit à toute autre prestation indissociable de l'opération de transport et que le prix de 
l'opération ne permet pas d'isoler le prix du transport routier proprement dit, le prix de l'opération de transport est 
majoré d'un montant forfaitaire en application d'un barème fixé par arrêté du ministre chargé des transports et établi 
en fonction du poids et des lieux de chargement et de déchargement des marchandises transportées. 
Ce barème est révisé annuellement par arrêté du ministre chargé des transports après avis de la commission nationale 
d'évaluation du dispositif de répercussion prévue aux articles 4 à 6 du présent décret. 

Ce barème peut être révisé par le ministre chargé des transports à tout moment en cas d'évolution significative des 
coûts du transport routier de marchandises ou sur proposition de la commission visée à l'alinéa précédent. 
Les données et le mode de calcul utilisés pour l'établissement de ce barème ainsi que les modalités de sa publication 
sont précisés par arrêté du ministre chargé des transports. 

Article 3  

 
En dehors des cas mentionnés aux articles précédents, le prix du transport routier est majoré d'un pourcentage 
forfaitaire calculé par le transporteur en appliquant le pourcentage résultant du rapport entre le montant dû au titre 
des taxes prévues aux articles 269 à 283 quater et 285 septies du code des douanes pour la période pendant laquelle 
l'opération de transport a été effectuée et le chiffre d'affaires de cette période. Le montant dû au titre des taxes et le 
chiffre d'affaires pris en compte pour ce calcul ne peuvent inclure les opérations de transport auxquelles ont été 
appliquées les modalités de répercussion prévues aux articles précédents. 

Article 4  

 
Il est créé, auprès du ministre chargé des transports, une commission nationale d'évaluation du dispositif de 
répercussion de la taxe alsacienne et de la taxe nationale sur les véhicules de transport de marchandises lourds 
prévues aux articles 269 à 283 quater et 285 septies du code des douanes. Elle a pour mission d'évaluer le 
fonctionnement du mécanisme, de se prononcer sur les propositions de révision du barème prévu à l'article 2 du 
présent décret et de proposer les améliorations nécessaires.  

Elle peut être saisie par le ministre chargé des transports de toutes questions relatives aux modalités de répercussion 
de cette taxe. 

Article 5  

La commission nationale d'évaluation du dispositif de répercussion de la taxe alsacienne et de la taxe nationale sur 
les véhicules de transport de marchandises lourds prévues aux articles 269 à 283 quater et 285 septies du code des 
douanes est composée de :  

•  quatre représentants du ministre chargé des transports ;  

•  un représentant du ministre chargé du budget ;  

•  un représentant du Comité national routier ;  

•  des représentants des entreprises de transport routier de marchandises, chacun étant désigné sur proposition de 
chaque organisation professionnelle représentative du secteur au niveau national ;  

•  un représentant des utilisateurs de transport routier de marchandises ;  

•  deux personnalités qualifiées désignées par le ministre chargé des transports en raison de leurs compétences dans 
le domaine des transports.  
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Les membres de la commission sont nommés pour une durée de trois ans renouvelable par arrêté du ministre chargé 
des transports publié au Bulletin officiel du ministère chargé des transports.  

Le président est nommé par le ministre chargé des transports parmi les membres de la commission qu'il a désignés.  

Le secrétariat de la commission est assuré par le ministère chargé des transports.  

Les membres de la commission exercent leurs fonctions à titre gratuit. 

Article 6  

 
La commission nationale d'évaluation du dispositif de répercussion de la taxe alsacienne et de la taxe nationale sur 
les véhicules de transport de marchandises lourds prévues aux articles 269 à 283 quater et 285 septies du code des 
douanes se réunit au moins une fois par an sur convocation de son président portant ordre du jour. La commission 
peut être convoquée en séance extraordinaire sur demande du ministre chargé des transports ou des représentants des 
organisations professionnelles du secteur. 

Article 7  

 
Les dispositions du présent décret sont applicables à compter de la mise en application des taxes prévues aux articles 
269 à 283 quater et 285 septies du code des douanes.  

Article 8  

Les dispositions des articles 4 à 6 du présent décret peuvent être modifiées par décret. 
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IV. Travaux parlementaires 

A. Première lecture 

1. Sénat 
a. Projet de loi portant diverses dispositions en matière d'infrastructures et de services de 

transports, n° 260, déposé le 3 janvier 2013 

(1) Exposé des motifs  

TITRE II. - DISPOSITIONS RELATIVES AUX INFRASTRUCTURES ET AUX SERVICES DE 
TRANSPORT ROUTIER 

A la suite de la décentralisation du réseau routier national issu de la loi du 13 août 2004, environ 250 kilomètres de 
délaissés routiers ou de réseau routier local n'ont pu être transférés aux collectivités territoriales. Les services de 
l'État ne sont pas en mesure d'en assurer une gestion adaptée, ce qui rend leur déclassement à la fois nécessaire et 
urgent. Le code de la voirie routière ne prévoit la possibilité de déclassement « d'office » que dans l'hypothèse où la 
route est devenue inutile du fait de la réalisation d'une voie nouvelle.  

(...) 

L'article 153 de la loi n° 2008-1425 du 27 décembre 2008 de finances pour 2009, modifié par les lois n° 2009-
1674 du 30 décembre 2009, n° 2010-1658 du 29 décembre 2010, n° 2011-1977 et n° 2011-1978 du 28 décembre 
2011, a instauré une taxe nationale kilométrique sur les poids lourds précédée par une taxe expérimentale sur 
les poids lourds en Alsace. Ces deux taxes ont pour objectif de réduire les impacts environnementaux du transport 
routier de marchandises, de rationaliser à terme le transport routier sur les courtes et moyennes distances et de 
dégager des ressources pour financer des nouvelles infrastructures nécessaires à la mise en oeuvre de la politique de 
transport durable. 

Pour accompagner l'entrée en vigueur de ces deux taxes, la loi n° 2009-967 du 3 août 2009 et les articles L. 3221-2, 
L. 3222-3 et L. 3242-3 du code des transports prévoient que les transporteurs puissent répercuter ces taxes 
auprès des chargeurs par le biais d'une inclusion des charges afférentes dans le prix de la prestation de 
transport. 

Les modalités pratiques du dispositif se sont révélées complexes et difficiles à mettre en oeuvre par les transporteurs. 
Aussi, les modifications apportées aux articles L. 3221-2, L. 3222-3 et L. 3242-3 du code des transports par 
l'article 7 visent-elles à simplifier cette disposition par la mise en place d'une majoration des prix calculée en 
appliquant un taux établi en fonction des régions de chargement et de déchargement des marchandises 
transportées.  

L'adoption rapide de ces dispositions est une nécessité pour permettre aux chargeurs et transporteurs de se préparer et 
ainsi garantir la mise en oeuvre de ces deux taxes dans de bonnes conditions.  
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(2) ETUDE D'IMPACT, 28 décembre 2012 

(...) 

La seconde partie du projet de loi a trait aux infrastructures et aux services de transport routier. 

Parmi les sept dispositions prévues, une attention particulière doit être portée sur celles prévoyant les conditions 
de majoration du prix du transport routier de marchandises suite à la mise en place de l'écotaxe poids lourds 
d'une part, les modalités d'application en France à compter du 1er mars 2013 du règlement communautaire relatifs 
aux droits des passagers des autobus et autocars d'autre part.  

 

- Article 7 : « Majoration des prix du transport » 

  

I/ Diagnostic / Etat des lieux / Nécessité de l'intervention 

Les travaux menés dans le cadre de la mise en place de l'éco-taxe poids lourds ainsi que les discussions avec les 
sociétés de transport routier, les donneurs d'ordre et leurs représentants ont mis en exergue la nécessité de simplifier 
les modalités de prise en compte de l'éco-taxe poids lourds dans le prix du transport. 

Le présent article vise à clarifier ces règles avant l'entrée en vigueur de ces deux taxes. 

Description des dispositifs juridiques en vigueur et date de leur dernière modification 

L'article 153 de la loi n° 2008-1425 du 27 décembre 2008 de finances pour 2009, modifié par les lois n° 2009-1674 
du 30 décembre 2009, n° 2010-1658 du 29 décembre 2010, n° 2011-1977 et n° 2011-1978 du 28 décembre 2011 
introduit dans le code des transports les articles L.3221-2 et L.3222-3 fixant les dispositions relatives à la majoration 
du prix du transport consécutif à la mise en place de l'éco-taxe.  

L'article 11 de la loi n°2009-967 Grenelle I fixe les objectifs concernant la mise en oeuvre de l'éco-taxe poids lourds 
et des modalités de répercussion de cette taxe. 

Problèmes à résoudre, raisons pour lesquelles les moyens existants sont insuffisants et nécessité de procéder à une 
nouvelle modification des dispositifs existants 

Le mécanisme de répercussion du montant de la taxe prévu au code des transports n'est pas conforme à la 
réalité du secteur des transports 

Les charges acquittées au titre de la taxe ne sont pas une composante du prix du transport : 

La « répercussion » au sens fiscal le plus strict des charges acquittées au titre de la taxe en font une composante du 
prix de transport. Toutefois, les réflexions menées et les critiques émises vis-à-vis du dispositif élaboré ont rappelé 
que le prix d'une opération de transport n'est qu'indirectement et partiellement relié à l'itinéraire suivi. La 
détermination d'une composante individualisable de charges liées à l'acquittement des taxes dans le prix du transport 
apparaît donc particulièrement difficile dans la majorité des cas puisque le prix ne repose pas sur les mêmes 
paramètres que ceux servant au calcul de la taxe. 

Le mécanisme de répercussion est très difficile à mettre en oeuvre. 

Dans la logique d'un mécanisme de « répercussion », l'objectif de déterminer les charges acquittées au titre de la taxe 
sur le périmètre exact de la prestation de transport sur laquelle elle est répercutée a été poursuivi. Toutefois, 
l'élaboration poussée du dispositif a montré que l'itinéraire suivi n'est pas toujours connu à l'avance et est susceptible 
de varier.  

De plus, dans la plupart des opérations de transports, l'entreprise est conduite à optimiser le chargement de ses 
véhicules en complétant les chargements progressivement, voire en prenant un chargement à coût marginal pour 
rentabiliser un retour qui se ferait sinon à vide. Cette flexibilité, essentielle tant pour l'entreprise que pour l'usage de 
la route, ne doit pas être pénalisée par un mécanisme de répercussion trop complexe, dont un des objectifs principaux 
est de favoriser l'adaptation des prix de transports à la mise en oeuvre de l'éco-taxe et non de complexifier 
l'élaboration de ces prix. 

Les renvois à l'un des articles du code des transports ne sont plus conformes. 

Compte tenu de la modification de l'article L. 3222-3 du code des transports), le renvoi à l'alinéa visé à l'article L. 
3242-3 du code des transports n'est plus correct.  
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II/ Description des objectifs poursuivis  

Le mécanisme de majoration des prix doit être substitué à celui de répercussion du montant de la taxe dans le 
code des transports 

Les charges acquittées au titre de la taxe poids lourds ne constituent plus une composante de la rémunération de 
l'opération de transport : 

Dans la plupart des opérations de transports, l'entreprise est conduite à optimiser le chargement de ses véhicules en 
complétant les chargements progressivement, sans connaître systématiquement et a priori quels seront les points de 
chargement et de déchargement. Cette flexibilité est essentielle tant pour l'entreprise que pour l'usage de la route qui 
peut être ainsi globalement réduit mais elle se traduit par le fait que le prix d'une opération de transport n'est 
qu'indirectement et partiellement relié à l'itinéraire suivi. La détermination d'une composante individualisable de 
charges liées à l'acquittement des taxes dans le prix du transport apparaît donc particulièrement difficile dans certains 
cas puisque le prix ne repose pas sur les mêmes paramètres que ceux servant au calcul de la taxe.  

La majoration des prix constitue une méthode adaptée au principe utilisateur-payeur : 

En vue de prendre en compte l'impact sur les transporteurs des taxes prévues aux articles 269 à 283 quater et 285 
septies du code des douanes et d'inciter les donneurs d'ordre à une rationalisation de leur recours au mode de 
transport routier, une majoration forfaitaire d'un pourcentage défini par l'État est appliquée, par le transporteur, au 
prix de la prestation de transport contractuellement défini avec les bénéficiaires de la circulation des marchandises. 

L'introduction du principe de majoration des prix permet de ne plus intégrer d'élément lié à la taxe comme 
composante du prix mais d'accompagner l'introduction de la taxe qui induira un effet économique sur le coût du 
transport.  

La seule manière de permettre aux transporteurs de majorer leurs prix compte-tenu de la mise en place des taxes est 
donc de mettre en place un dispositif simple de majoration forfaitaire.  

La loi (le VI de l'article 11 de la loi Grenelle I n°2009-967, le VII de l'article 153 de la loi de finances n° 2008-1425 
et l'art. 275 - 2 du code des douanes) a reconnu le niveau de la région comme le niveau pertinent pour apprécier les 
effets économiques. Comme pour les mesures de limitation des impacts liés à la périphéricité, les évaluations 
nécessaires pour la majoration des prix seront effectuées au niveau régional. Ainsi, les prix seront-ils majorés d'un 
pourcentage lié à la consistance du réseau (disparités régionales prises en compte par la distinction selon les régions 
d'origine et de destination) et au niveau financier de la taxe. Ceci conduit à une majoration régionale compréhensible 
par tous. 

Le pourcentage de majoration du prix de transport est établi comme l'évaluation pour chaque origine-destination de 
l'effet de la taxe due sur le coût moyen de transport. Les évaluations sont établies sur les différents itinéraires entre la 
région d'origine et la région de destination, ainsi que sur les différentes catégories tarifaires dépendant des types de 
poids lourds. La moyenne est pondérée sur la base de la répartition simulée du trafic entre les différents itinéraires et 
les différentes catégories de véhicules pour chaque origine-destination.  

La loi fixe un encadrement qui permet néanmoins de prendre en compte les valeurs extrêmes et des évolutions 
minimes.  

Pour les transports interrégionaux, les effets des taxes apparaissent moins dispersés que les effets sur les trafics 
internes à chaque région et il est donc proposé, par souci de lisibilité, de retenir un taux unique pour toutes les 
relations entre deux régions différentes. 

Pour les trajets internationaux, la majoration s'appliquera sur le prorata du prix de la prestation de transport 
correspondant à la partie française du trajet. Le taux de majoration sera fonction des régions où se situent le point 
d'entrée du territoire et celui de déchargement ou des régions où se situent le point de chargement et de sortie du 
territoire. Il sera appliqué un taux intra-régional si ce trajet est situé à l'intérieur d'une même région ou le taux 
national si ce trajet concerne plusieurs régions. 

Dans le cas particulier de la taxe expérimentale alsacienne, les trajets à l'intérieur ou entre des régions différentes de 
l'Alsace ne seront pas impactés. Le réseau taxable, pour l'expérimentation, est constitué des axes Nord-Sud en 
concurrence avec l'autoroute Allemande soumis à la LKW-Maut. Les trajets à l'intérieur de l'Alsace seront impactés 
pour une petite moitié par la mise en place de cette taxe expérimentale, un taux de majoration de moins de 6% sera 
donc déterminé pour ces trajets. Les trajets interrégionaux au départ ou à l'arrivée en Alsace sont majoritairement sur 
un axe Est-Ouest et donc seront très peu impactés par la taxe expérimentale. Il est donc proposé de prendre un taux 
nul pour l'ensemble des trajets interrégionaux dans un souci de simplification et au regard du cadre de la taxe 
expérimentale Alsacienne. 

Les taux de majoration font l'objet d'un calcul précis consistant à évaluer pour l'ensemble des transports de 
marchandises par route, à l'intérieur d'une région donnée pour les taux régionaux ou entre les différentes régions pour 
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le taux interrégional, le coût de la taxe due ainsi que le coût du transport, assimilé au prix, sur la base des itinéraires 
pratiqués actuellement].  

La sanction vise le non respect de ce mécanisme de majoration des prix : 

Pour la bonne application des sanctions prévues, les renvois de l'article L. 3242-3 du code des transports doivent être 
mis en cohérence avec la nouvelle rédaction de l'article L. 3222-3. 

III/ La nécessité de légiférer 

a) Il est nécessaire de modifier la loi 

Le remplacement du dispositif actuel de l'éco-taxe poids lourds par le nouveau dispositif de majoration des prix du 
transport implique donc une modification des articles L.3221-2, L. 3222-3 et L. 3242-3 du code des transports. 

La reprise d'un nouveau décret dans le cadre actuel de la loi se heurterait en effet aux termes de la loi qui imposent 
une répercussion la plus exacte possible 

b) La modification est urgente 

Le décret fixant les modalités de répercussion de la taxe par les transporteurs sur les chargeurs est très vivement 
contesté par les organisations professionnelles. Outre l'introduction d'un recours devant le Conseil d'Etat, ces 
organisations ont souligné la complexité du dispositif actuel qui comporte trois cas difficilement lisibles avec des 
modalités de calcul nécessitant des relevés très précis de la part des entreprises de transport qui sont souvent des 
structures d'une dizaine de personnes. 

Si le dispositif actuel était maintenu, les entreprises de transport risquent d'être placées dans une situation où elles 
seront dans l'incapacité de remplir une obligation légale. 

La date de la mise en oeuvre du dispositif national est fixée par le contrat avec le prestataire Ecomouv' réalisant le 
dispositif technique de l'Ecotaxe. Il sera opérationnel le 20 juillet 2013, conformément au contrat de partenariat signé 
entre l'Etat et Ecomouv' le 20 octobre 2011 et qui prévoit la réalisation du dispositif 21 mois après la signature.  

Le remboursement des coûts supportés par le partenaire Ecomouv' pour la réalisation des dispositifs commence à 
cette date. Ce coût s'ajoute au déficit de recettes qui serait engendré par tout report de mise en oeuvre de la taxe. Les 
modifications législatives et réglementaires doivent intervenir avant la mise en service.  

L'urgence est également liée à la nécessité pour les entreprises de disposer de temps pour se préparer à l'entrée en 
vigueur de la taxe et au fonctionnement du mécanisme de majoration des prix pour être sûres de pouvoir respecter 
leurs obligations légales. 

c) Précisions sur le calendrier de l'entrée en vigueur de la taxe poids lourds 

Le C du II de l'article 153 de la loi de finances n° 2008-1425 du 27 décembre 2008 pour 2009 est actuellement ainsi 
rédigé : 

Au C du I [relatif à l'expérimentation en Alsace] il est indiqué : 

- Le A entre en vigueur à une date fixée par arrêté conjoint des ministres chargés des transports et du budget et au 
plus tard le 31 décembre 2010. 

au C du II [relatif à la taxe poids lourds nationale] il est indiqué : 

- 1. Le A entre en vigueur à une date fixée par arrêté conjoint des ministres chargés des transports et du budget et au 
plus tard le 31 décembre 2011. 

Les dates du 31 décembre 2010 et du 31 décembre 2011 étant passées, la taxe ne peut être considérée comme en 
vigueur dans la mesure où tous les textes d'applications prévus et nécessaires ne sont pas pris (arrêté sur le barème, 
sur les points de tarification, décret sur les droits et obligations du redevable...). 

Le projet de loi de finances rectificatives pour 2012 prévoit l'introduction d'un nouvel acte réglementaire, un arrêté 
conjoint des ministres chargés des transports et du budget fixant la date de mise en oeuvre du dispositif technique. La 
rédaction est la suivante : 

II. -L'article 153 de la loi n°2008-1425 du 27 décembre 2008 de finances pour 2009 est ainsi modifié :  

A - le C du I est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« La date de mise en oeuvre du dispositif technique nécessaire à la collecte de la taxe prévue au A est fixée par 
arrêté conjoint des ministres chargés des transports et du budget » (pour l'expérimentation alsacienne) ; 

B - le C du II est ainsi modifié : 

1° le 1 est complété par une phrase ainsi rédigée : 
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« La date de mise en oeuvre du dispositif technique nécessaire à la collecte de la taxe prévue au A est fixée par arrêté 
conjoint des ministres chargés des transports et du budget » ;  

2° Au 2, les mots « de la date d'entrée en vigueur de la taxe prévue au A » sont remplacés par les mots « de la date de 
mise en oeuvre du dispositif technique nécessaire à la collecte de la taxe mentionnée au 1 ».  

L'entrée en vigueur concrète pour les utilisateurs du réseau routier taxé des taxes sera donc déterminée par le 
Gouvernement au plus tôt - compte-tenu des enjeux budgétaires - après la réalisation par Ecomouv' conformément au 
contrat de partenariat des dispositifs (20 avril 2013 pour l'Alsace et 20 juillet 2013 pour la taxe nationale). 

IV/ Présentation des consultations menées 

La mesure n'implique pas de consultation obligatoire. 

Néanmoins, cette mesure fait suite aux consultations des organisations des transporteurs et des chargeurs initiées par 
le ministre délégué auprès de la ministre chargée de l'environnement, du développement durable et de l'énergie, 
chargé des transports. 

V/ Présentation et analyse des impacts des dispositions envisagées  

a) Impact économique 

Impact sur les prix de transport 

Avec le barème de taxe envisagé actuellement et le réseau défini à ce jour, les valeurs de majoration des prix des 
transports à l'intérieur de chaque région seraient les suivantes : 

REGION TAUX REGION TAUX 

Ile-de-France 6,1% Pays-de-la-Loire 2,6% 

Champagne-Ardennes 3,7% Bretagne 3,3% 

Picardie 3,1% Poitou-Charentes 3,1% 

Haute-Normandie 3,5% Aquitaine 1,8% 

Centre 2,6% Midi-Pyrénées 1,9% 

Basse-Normandie 3,2% Limousin 3,9% 

Bourgogne 2,9% Rhône-Alpes 2,5% 

Nord-Pas-de-Calais 5,0% Auvergne 2,8% 

Lorraine 5,3% Languedoc-Roussillon 1,9% 

Alsace 6,3% Provence-Alpes-Côte d'Azur 2,2% 

Franche-Comté 2,5% Corse 0,0% 

Le taux interrégional serait de 4,4%. 

Ces taux sont déterminés par les mêmes modèles de simulation de trafic qui ont été utilisés pour estimer le risque de 
report de trafic sur le réseau local. Ces estimations de report de trafic sont à la base de la définition du réseau local 
qui a fait l'objet du décret n° 2011-910 du 27 juillet 2011 relatif à la consistance du réseau routier local soumis à la 
taxe nationale sur les véhicules de transport de marchandises. 

Ce pourcentage de majoration du prix de transport est établi comme l'évaluation pour chaque origine-destination de 
l'effet de la taxe due sur le coût moyen de transport, assimilé au prix compte tenu de la faiblesse des marges du 
secteur. Les évaluations sont établies sur les différents itinéraires pratiqués actuellement entre la région d'origine et la 
région de destination, et pour les différentes catégories tarifaires dépendant des types de poids lourds. 

Pour chaque origine-destination, un coût total (sans taxe) est évalué (poids lourds chargés et vides) par sommation 
des coûts sur les différents itinéraires pondérés par le nombre de véhicules sur chacun des itinéraires. Les coûts par 
Origine - Destination sont sommés par régions. Le montant de taxe due pour l'usage de chaque itinéraire est sommé 
indépendamment de la même manière. Le pourcentage de répercussion correspond au rapport entre les deux valeurs. 
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Pour les besoins du calcul, il est pris l'hypothèse que les itinéraires utilisés sont inchangés avant et après 
l'introduction de l'écotaxe. Il n'est pas tenu compte de ces changements d'itinéraires dans la mesure où si un tel choix 
est effectué c'est que le coût global par le nouvel itinéraire (éventuellement autoroutier) sera jugé inférieur au coût 
d'usage de l'itinéraire sur le réseau taxé. 

La figure ci-dessous illustre le cas d'un calcul réalisé à l'échelle départementale pour une catégorie de véhicule (le 
niveau régional est plus difficile à représenter compte-tenu du nombre de relations). 

 

Exemple pour un poids lourds de 4 essieux entre Sarthe et Allier : 

Distance à vol d'oiseau de centre à centre: 286 km 

Distance moyenne PL: 320 km 

Coût de référence: 339 € (1,05 €/km) 

Taxe PL: 6,3 € 

Effet: +1,9% 

Les évaluations utilisent les modélisations de trafic poids lourds, effectuées par le Service d'Etude pour les 
Transports, les Routes et leurs Aménagements (SETRA), le Service de l'Economie, de l'Evaluation et de l'Intégration 
du développement durable (SEEI) et la Mission de la tarification. 

Le réseau utilisé est un réseau européen, finement maillé sur le territoire français (modèle 30 000 arcs du SETRA). Il 
intègre les restrictions du trafic poids lourds à partir des éléments reçus des CETE complétés par une analyse des 
données de l'IGN. Quelques restrictions spéciales telles que l'interdiction du transit dans les cols Vosgiens sont aussi 
modélisées, ainsi que les interdictions permanentes de circulation pour les matières dangereuses. Le modèle 
reproduit aussi les pentes et rampes pour affiner le calcul de la consommation de carburant. 

Pour le calage, l'effet à simuler étant surtout la réaction au niveau de la tarification, les années 2004 et 2005 ont été 
prises comme référence du fait des événements marquants (LKW-Maut en Allemagne au 1er janvier 2005, extension 
de la Redevance Poids Lourds liée à la Prestation (RPLP) en Suisse). 

Les déplacements de poids lourds sont estimés à partir des matrices de flux issus de l'enquête nationale sur le 
Transport Routier de Marchandises (TRM) et du modèle multimodal MODEV du SEEI. La conversion des tonnes en 
véhicules se fait à l'aide d'un modèle développé en Alsace par le bureau d'étude Kessel & Partners intégrant plusieurs 
types de poids lourds et distinguant les trajets à vides des trajets chargés. Des ajustements de la matrice de véhicules 
sont effectués pour être en cohérence avec les enquêtes 2004 du SETRA ainsi que certains modèles locaux apparus 
plus pertinents que la modélisation nationale (Alsace, Sillon Lorrain, Baie de Seine - Ile-de-France, Ile-de-France 
(DREIF), Nord-Pas de Calais). Une distinction entre compte propre et compte d'autrui a été introduite et 
territorialisée pour affiner l'analyse. 

Les coûts de transports sont calculés selon les types de poids lourds sur la base la consommation de carburant et de 
coûts de référence publiées par le Comité National Routier. Le coût repose sur une valorisation du temps. Les valeurs 
du temps dépendent du pavillon et du type de véhicule. Les ralentissements aux intersections (feux, milieu urbain, « 
tourne à gauche »...) sont pris en compte. 
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Le trafic est injecté en des points déterminés sur la base d'une analyse socio-économique à l'échelle de la zone 
d'emploi visant à évaluer le potentiel de génération de trafic au niveau communal. 

Enfin, le trafic très local a été estimé et ajouté aux résultats des affectations entre zones d'emplois sur la base des 
éléments détaillés fournis par le SEEI sur la structure des trajets par classe de distance, par région émettrice. 

Les coûts de transports sont évalués par les modèles de trafic. Pour évaluer les résultats, des comparaisons ont été 
effectuées avec l'outil du Comité National Routier (CNR) « Pr Itinéraire » grâce à l'octroi par le CNR de droits de 
consultation. 

415 couples origine-destination ont été testées en valeurs 2005 (année de référence pour le calage du modèle de 
trafic). Les graphes de corrélations sont donnés pour le calcul du coût de zone d'emploi à zone d'emploi. 

 

La Corse ne possède pas de réseau taxable. L'effet des taxes sur les transports internes à la Corse est donc nul. 

Ces valeurs sont appelés à évoluer dans le temps en fonction de l'évolution de la consistance du réseau taxable et du 
barème de l'éco-taxe. 

Evaluation des frais de gestion : 

L'évaluation du taux de majoration induit au titre des frais de gestion résultant de la mise en oeuvre de l'éco-taxe est 
établie sur la base :  

·  d'une éco taxe payée par les transporteurs français pour compte d'autrui estimée à 600 M€ ; 

·  des seuls frais de gestion récurrents. Les frais « ponctuels » de mise en service (mise à jour de logiciels, information 
des clients, formation des personnels) n'ont pas été retenus dans la mesure où ils sont supportés par les entreprises la 
seule année de mise en place du dispositif.  

Les frais de gestion complémentaires peuvent être évalués à partir des trois items suivants  :  

- Risques d'impayés, soit 1 et 2 % du montant de l'éco taxe, soit un coûts de 6 à 12 M€ non répercutés à la charge 
des entreprises  

- Coûts financiers dûs à l'immobilisation de trésorerie. Cette question recoupe :  

- les délais de paiement : l'immobilisation de trésorerie peut être estimée entre 15 M€ et 50 M€ maximum, soit un 
retard de 10 à 30 jours par rapport aux délais légaux.  

- la demande de garantie financière de la part des sociétés habilités au télépéage (SHT) pour couvrir le risque sur 
l'encours de taxe : immobilisation de trésorerie égale à 50 M€, soit un mois d'encours ;  

- dépôt de garantie pour les équipements embarqués : si ces coûts dépendront des politiques commerciales adoptées 
par les SHT on peut envisager un montant de 100 € / véhicule soit 45 à 50 M€.  
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Le coût financier total de l'immobilisation de trésorerie peut donc être estimé à un maximum de 5 M€ (application 
d'un taux d'intérêt de 3% au montant total des immobilisations de trésorerie)  

·  Frais de personnel administratif  

Il s'agit du principal poste de dépenses nouvelles. Il comprend :  

- la gestion des abonnements et des boîtiers,  

- la gestion des litiges clients liés à la répercussion,  

La gestion des lignes de facturation et des litiges liés à la facturation devrait être considérée comme nulle au regard 
de l'homologation du dispositif. Toutefois, cette évaluation prend en compte le coût de contrôles aléatoires mis en 
place par les entreprises de transport. Le surcoût lié au poste « frais de personnels » est évalué à 30 M€.  

Sur la base de ces éléments, on peut appréhender le surcoût lié à la mise en place de l'eco-taxe à un montant de 
l'ordre de 48 millions d'euros. Cette somme correspond à 7,8% du montant estimé de la taxe prélevée.  

L'application de ce taux à la valeur moyenne de majoration des prix liée à l'écotaxe (3,7%) aboutit à retenir, au titre 
des coûts de gestion, une valeur de 0,3% qui devra être intégrée dans le barème des taux de majoration des 
prix défini par arrêté ministériel. 

Il est à noter que l'abattement de 10 % sur l'éco-taxe prévu en cas d'abonnement garantit un gain net pour les 
transporteurs abonnés. En partant de l'hypothèse basse d'un taux d'abonnement de 50%, le gain pour les 
professionnels peut être estimé à 30 M€.  

Ce gain permet largement de compenser les dépenses difficilement évaluables et non prises en compte et les 
éventuelles surconsommations d'heures en personnel administratif par rapport aux hypothèses retenues.  

Impact sur les pratiques du secteur 

La modification des dispositifs existants permettra une meilleure compréhension et mise en application par les 
transporteurs et les chargeurs et induira une gestion simplifiée pour les entreprises. 

De plus, le nouveau dispositif participera à une meilleure transparence des prix en permettant la prise en compte a 
priori de la majoration de la taxe poids lourd dans le prix du transport, ce que ne permet pas le dispositif actuel, 
notamment pour le transport par lots partiels. 

b) Impact financier 

Le projet d'article n'a pas d'impact financier sur le budget de l'Etat et des collectivités locales.  

Ce projet permet de renforcer l'acceptabilité de l'éco-taxe poids lourds auprès des transporteurs mais aussi des 
chargeurs car il permet une lecture simple et univoque de la relation entre les partenaires du contrat de transport et 
simplifie le calcul a priori de l'impact de la taxe sur le prix global. 

c) Impact environnemental 

Les dispositions envisagées devraient permettre de sécuriser le dispositif et de rendre sa fonction de signal-prix plus 
efficace. Celui-ci doit avoir un effet positif sur l'environnement dans la mesure où il va conduire les clients finaux et 
les chargeurs à optimiser leurs demandes de transport, aussi bien quantité qu'en choix de mode de transport. La 
réduction consécutive de l'usage de la route sera bénéfique pour l'environnement. 

d) Impact juridique 

En application de l'article L. 3242-3 du code des transports, la méconnaissance, par le cocontractant du transporteur 
routier, des obligations résultant pour lui de l'application de cette mesure sera punie d'une amende de 15 000 euros. 

Cette amende est déjà prévue dans le cadre du dispositif actuel de répercussion de l'éco-taxe poids lourds.  

Le 5° de l'article L.3221-2 du code des transports étant supprimé et l'article L. 3222-3 étant modifié, le décret n° 
2012-670 du 4 mai 2012 relatif aux modalités de majoration du prix du transport liée à l'instauration de la taxe 
alsacienne et de la taxe nationale sur les véhicules de transport de marchandises qui a été pris en application de ces 
articles tombe en désuétude. 

e) Impact sur les personnes 

Les dispositions envisagées n'auront pas d'impact sur les personnes, notamment sur la situation des personnes en 
situation de handicap et sur la parité. 

f) Impact social 

Les dispositions envisagées n'auront pas d'impact social, notamment dans le domaine de l'emploi et du marché du 
travail. 

23 

 



g) Impact sur l'outre-mer 

Les dispositions envisagées n'auront pas d'impact sur l'outre-mer dans la mesure où l'éco-taxe poids lourds concerne 
uniquement le territoire métropolitain. 

VI/ Mesures de mise en oeuvre et modalité d'application 

Un arrêté fixera les valeurs de majoration des prix du transport. Il sera signé par le ministre chargé des transports.  

 

- Article 7 

I. - Le code des transports est ainsi modifié : 

1° Le 5° de l'article L. 3221-2 est abrogé ; 

2° L'article L. 3222-3 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. L. 3222-3. - Pour prendre en compte les taxes prévues aux articles 269 à 283 quater et 285 septies du code des 
douanes acquittées par le transporteur, le prix de la prestation de transport routier de marchandises contractuellement 
défini fait l'objet de plein droit, pour la partie du transport effectué sur le territoire métropolitain, quel que soit 
l'itinéraire emprunté, d'une majoration résultant de l'application d'un taux qui est fonction des régions de chargement 
et de déchargement des marchandises transportées et, pour les transports internationaux, à défaut de régions de 
chargement et de déchargement, des régions où se situent les points d'entrée et de sortie du territoire métropolitain.  

« Un taux uniforme est fixé, pour chaque région, pour les transports effectués à l'intérieur d'une seule région et pour 
les transports internationaux dont la partie effectuée sur le territoire métropolitain l'est à l'intérieur d'une seule région.  

« Un taux unique est fixé pour les transports effectués entre régions et pour les transports internationaux dont la 
partie effectuée sur le territoire métropolitain l'est sur plusieurs régions. 

« Ces taux sont compris entre 0 et 7 %. Ils correspondent à l'évaluation de l'incidence moyenne des taxes 
mentionnées au premier alinéa sur les coûts de transport compte tenu de la consistance du réseau soumis à ces taxes, 
des trafics et des itinéraires observés ainsi que du barème de ces taxes . Ils tiennent compte également des frais de 
gestion afférents à ces taxes et supportés par les transporteurs. Ils sont fixés par un arrêté du ministre chargé des 
transports. 

« La facture fait apparaître cette majoration de prix. » ; 

3° A l'article L. 3242-3, les mots : « du premier alinéa » sont supprimés. 

II. - Le I du présent article est applicable : 

1° A compter de la date fixée par l'arrêté prévu au C du I de l'article 153 de la loi n° 2008-1425 du 27 décembre 2008 
de finances pour 2009 dans sa rédaction issue de l'article ...... de la loi n° ........... du .............. de finances rectificative 
pour 2012, en ce qui concerne la taxe prévue à l'article 285 septies du code des douanes ; 

2° A compter de la date fixée par l'arrêté prévu au C du II de l'article 153 de la loi n° 2008-1425 du 27 décembre 
2008 de finances pour 2009 dans sa rédaction issue de l'article ...... de la loi n° ........... du .............. de finances 
rectificative pour 2012, en ce qui concerne la taxe prévue aux articles 269 à 283 quater du code des douanes. 
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b. Rapport n° 338 déposé le 6 février 2013 par M. Roland Ries 
 

- Article 7 (articles L. 3221-2, L. 3222-3, L. 3242-3 du code des transports) - Modification du dispositif 
de prise en compte de l'écotaxe poids lourds dans le tarif du transport 

Objet : Cet article modifie le dispositif de prise en compte de l'écotaxe poids lourds dans le tarif des 
prestations de transport.  

I. Le droit actuel 

La mise en place d'une « écotaxe poids lourds » sur le réseau routier non concédé figure parmi les engagements du 
Grenelle de l'environnement d'octobre 2007. Sa mise en oeuvre avait alors était prévue pour 2010.  

La loi n° 2008-1425 du 27 décembre 2008 de finances pour 2009 a institué, à son article 153, cette taxe poids lourds 
nationale (TPLN), et l'a inscrite aux articles 269 à 283 quater du code des douanes. Son entrée en vigueur devait 
intervenir au plus tard le 31 décembre 2011. Cette échéance est reprise à l'article 11 de la loi n° 2009-967 du 3 août 
2009 de programmation relative à la mise en oeuvre du Grenelle de l'environnement, dite « loi Grenelle I » 16(*).  

 

LA TAXE POIDS LOURDS NATIONALE OU « ÉCOTAXE POIDS LOURDS » 

Cette taxe kilométrique, codifiée aux articles 269 à 283 quater du code des douanes, vise à faire payer aux poids lourds l'usage, 
actuellement gratuit, du réseau routier national non concédé et des routes départementales ou communales susceptibles de subir 
un report de trafic. Elle répond à un triple objectif : 

- réduire les impacts environnementaux du transport de marchandises en imposant un signal prix au transport routier ; 

- rationaliser à terme le transport routier sur les moyennes et courtes distances ; 

- accélérer le financement des infrastructures nécessaires à la mise en oeuvre d'une politique de transport durable. 

Le taux kilométrique de la taxe est fonction de la classe d'émission EURO du véhicule, déterminée au niveau européen. Il est 
fixé chaque année par un arrêté des ministres chargés des transports et du budget, dans une fourchette allant de 0,025 à 0,20 euro 
par kilomètre.  

Elle devrait concerner 800 000 véhicules de plus de 3,5 tonnes, dont 550 000 véhicules appartenant au parc national et 
250 000 véhicules étrangers. Le réseau taxé a été défini par le décret n° 2011-910 du 27 juillet 2011. Il comporte environ 10 500 
km de réseau national non concédé et 5 000 km de réseau local.  

La collecte de la taxe s'effectuera par le biais d'un équipement électronique embarqué, rendu obligatoire dans les véhicules 
concernés.  

Le produit attendu de cette taxe s'élève à 1,2 milliard d'euros par an, dont 230 millions d'euros hors taxes seront versés à 
Ecomouv', la société prestataire en charge de la collecte de la taxe, 760 millions à l'Agence de financement des infrastructures de 
transports de France (AFITF), et 160 millions aux collectivités territoriales pour l'usage du réseau routier dont elles sont 
propriétaires.  

L'augmentation moyenne du coût du transport liée à la taxe a été évaluée à 3,7 %.  

 

Dans les faits, l'idée de cette écotaxe est antérieure au Grenelle de l'environnement, puisqu'un dispositif de taxe 
kilométrique a été imaginé dès 2006 pour la région Alsace. Il s'agit de la taxe poids lourd alsacienne (TPLA), 
codifiée à l'article 285 septies du code des douanes.  

LA TAXE POIDS LOURDS ALSACIENNE 

L'article 27 de la loi n° 2006-10 du 5 janvier 2006 a introduit, à titre expérimental et pour une durée de cinq ans, une possibilité 
de taxer les véhicules utilitaires dont le poids total en charge est supérieur à 12 tonnes, lorsqu'ils empruntent des routes ou 
portions de routes d'usage gratuit à proximité d'axes autoroutiers à péage situés ou non sur le territoire français.  

L'adoption de cet article visait à répondre à l'instauration par l'Allemagne d'une taxe kilométrique, appelée Lastkraftwagen Maut, 
s'appliquant aux poids lourds de plus de douze tonnes circulant sur le réseau autoroutier fédéral. Or, cette taxe a engendré un 
report significatif du trafic des poids lourds sur le réseau routier alsacien.  

La loi de finances rectificative n°2006-1771 du 30 décembre 2006 a prévu une prolongation de cette expérimentation jusqu'à 
2012, compte tenu des difficultés rencontrées dans sa mise en oeuvre. Son champ d'application a également été précisé, afin d'en 
exclure les véhicules d'intérêt général tels que les camions de pompiers ou les véhicules de transports de voyageurs.  

L'article 153 de la loi n° 2008-1425 du 27 décembre 2008 de finances pour 2009 a, à nouveau, modifié ce dispositif et prévu une 
entrée en vigueur au plus tard le 31 décembre 2010, tout en précisant que ce dispositif deviendra caduc dès l'entrée en vigueur de 
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l'écotaxe poids lourds.  

 

Malgré les délais fixés par la loi, aucune de ces deux taxes n'a encore été mise en oeuvre. Leur entrée en vigueur est 
subordonnée à la mise en place d'un dispositif électronique à l'intérieur des véhicules, mais aussi sur l'ensemble du 
réseau concerné par la taxe.  

Le précédent Gouvernement a signé le 20 octobre 2011 un contrat de partenariat public-privé avec Ecomouv', la 
société en charge de ce dispositif. D'après ce contrat, la taxe poids lourds alsacienne (TPLA) devrait être 
opérationnelle le 20 avril 2013 et la taxe poids lourds nationale (TPLN) le 20 juillet 2013. La référence aux butoirs 
du 31 décembre 2010 et du 31 décembre 2011 a été supprimée par l'article 58 de la loi de finances rectificative 
n° 2012-1510 du 29 décembre 2012.  

Dès l'origine, le principe d'une répercussion de la taxe auprès des utilisateurs de transport a été retenu, afin de 
ne pas peser sur l'équilibre économique du secteur des transports. La loi « Grenelle I » dispose ainsi, à son article 11, 
que « cette taxe sera répercutée par les transporteurs sur les bénéficiaires de la circulation des marchandises. Par 
ailleurs, l'État étudiera des mesures à destination des transporteurs permettant d'accompagner la mise en oeuvre de 
la taxe et de prendre en compte son impact sur les entreprises. » 

Conformément à ce principe, l'article L. 3322-3 du code des transports prévoit que le prix du transport est majoré 
de plein droit des taxes prévues aux articles 269 à 283 quater et 285 septies du code des douanes supportées par 
l'entreprise pour la réalisation de l'opération de transport. La facture fait apparaître les charges supportées par 
l'entreprise de transport au titre de ces taxes. 

Cette majoration peut toutefois être établie sur des bases réelles ou forfaitaires, dans les conditions fixées par un 
décret en Conseil d'État.  

Le décret n° 2012-670 du 4 mai 2012 relatif aux modalités de majoration du prix du transport liée à l'instauration de 
la taxe alsacienne et de la taxe nationale sur les véhicules de transport de marchandise a distingué trois cas de 
figure : 

- lorsque l'opération de transport est effectuée pour le compte d'un seul donneur d'ordres, la répercussion se fait 
au réel, et correspond au montant dû au titre de la TPLA ou de la TPLN ; 

- lorsque l'opération de transport est associée à des opérations de groupages et de tris à des fins d'acheminement, 
par exemple dans le cas de la livraison de colis, « ou à toute autre prestation indissociable de l'opération de 
transport et que le prix de l'opération ne permet pas d'isoler le prix du transport routier proprement dit, le prix de 
l'opération de transport est majoré d'un montant forfaitaire en application d'un barème fixé par arrêté du ministre 
chargé des transports et établi en fonction du poids et des lieux de chargement et déchargement des marchandises 
transportées » ; 

- dans tous les autres cas, qui sont en fait majoritaires, le prix du transport routier est majoré d'un pourcentage 
forfaitaire calculé par le transporteur en appliquant le pourcentage résultant du rapport entre le montant dû au titre de 
la TPLA ou de la TPLN pour la période pendant laquelle l'opération de transport a été effectuée et le chiffre 
d'affaires de cette période. 

Une commission nationale d'évaluation du dispositif de répercussion de la TPLA et de la TPLN est créée pour 
évaluer le fonctionnement du dispositif et proposer les ajustements nécessaires. 

Ce décret a fait l'objet d'un rejet unanime, de la part des transporteurs comme des chargeurs. La complexité du 
dispositif, qualifié à plusieurs reprises d' « usine à gaz », est le grief le plus souvent évoqué à son encontre.  

En premier lieu, la distinction entre les trois cas de figure n'apparaît pas toujours évidente. Le rapport au 
ministre des transports réalisé par le comité national routier (CNR) en mars 2012 sur l'expérimentation de la matrice 
de répercussion forfaitaire de l'écotaxe poids lourds évoque l'exemple d'une opération de transport normalement 
effectuée avec fret complémentaire (c'est-à-dire, lorsque la marchandise ne remplit pas la totalité du véhicule), qui 
entre a priori dans la troisième catégorie du décret. Se pose la question de savoir dans quelle catégorie entre cette 
même opération de transport le jour où elle est effectuée sans fret complémentaire. 

Cette complexité devrait engendrer une surcharge administrative sans précédent et difficile à assumer pour les 
entreprises de transport, dont 82 % d'entre elles sont composées de moins de dix salariés.  

Le dispositif retenu pour le troisième cas de figure, selon lequel le transporteur calcule le taux de majoration appliqué 
au tarif de sa prestation a posteriori, risque d'être une source de litiges entre transporteurs et chargeurs. Ces 
derniers pourraient en outre être tentés de négocier ce taux, ce qui conduirait à vider de sa substance le dispositif et à 
fragiliser les relations entre chargeurs et transporteurs. 
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Dans ce cas encore, les chargeurs ont déploré une absence de visibilité en amont s'agissant des montants qu'ils 
doivent acquitter au titre de cette répercussion, dans la mesure où elle est calculée a posteriori.  

Les transporteurs ont par ailleurs dénoncé l'absence de prise en compte des frais de gestion engendrés par la mise 
en oeuvre de l'écotaxe alors que cette dernière mobilise une partie de leur trésorerie, entraîne des frais liés à la 
gestion des dispositifs techniques nécessaires à la collecte de la taxe (par exemple la gestion des abonnements), et 
constitue une source de litiges entraînant nécessairement des frais à prendre en compte.  

Rejeté de façon unanime par les chargeurs comme par les transporteurs, ce décret a fait l'objet d'un recours présenté 
devant le Conseil d'État, par l'association des utilisateurs de transport de fret (AUTF) et la confédération française du 
commerce interentreprises (CGI). Outre l'absence d'intelligibilité du dispositif, le recours dénonce l'absence de lien 
direct entre le montant de la taxe acquittée par le transporteur, d'une part, et la majoration forfaitaire prévue dans le 
troisième cas, d'autre part. Le dispositif prévu par le décret du 4 mai 2012 est donc fragile d'un point de vue 
strictement juridique.  

 

II. Les dispositions du projet de loi  

Le 2° du I modifie le dispositif de prise en compte de l'écotaxe poids lourds dans le tarif des prestations de transport, 
en proposant une nouvelle rédaction de l'article L. 3222-3 du code des transports.  

Le prix du transport contractuellement défini est majoré de plein droit, pour la partie du transport effectuée sur le 
territoire métropolitain, d'une somme égale au produit de son montant par un taux correspondant à l'évaluation 
de l'incidence moyenne de la TPLA et de la TPLN sur les coûts du transport. Cette majoration s'effectue quel que 
soit l'itinéraire emprunté et apparaît sur la facture.  

Différents taux s'appliquent en fonction des régions de chargement et de déchargement des marchandises 
transportées et, pour les transports internationaux, à défaut de régions de chargement et de déchargement, des 
régions où se situent les points d'entrée et de sortie du territoire métropolitain : 

- si le transport est effectué à l'intérieur d'une seule région, ou si le transport est international et que la partie 
effectuée sur le territoire métropolitain est limitée à une seule région, un taux uniforme déterminé au niveau de 
chaque région s'applique ; 

- si le transport est effectué entre plusieurs régions, ou sur plusieurs régions dans le cas d'un transport international, 
un taux unique défini au niveau national s'applique.  

Ces taux tiennent compte de la consistance du réseau soumis à ces taxes, des trafics et des itinéraires observés, du 
barème de ces taxes, ainsi que des frais de gestion afférents à ces taxes et supportés par les transporteurs. Ils sont 
compris entre 0 et 7 %. 

En conséquence, le 1° du I supprime la référence à la TPLA et à la TPLN de la liste des éléments sur la base desquels 
toute opération de transport public routier de marchandises est rémunérée, figurant à l'article L. 3221-2 du code des 
transports. 

La méconnaissance par le cocontractant du transporteur routier de ce dispositif est punie d'une amende de 15 000 €, 
conformément à l'article L. 3242-3 du code des transports, modifié pour des raisons de coordination. 

Le II précise que ces dispositions sont applicables dès l'entrée en vigueur des taxes concernées.  

LE CALCUL DES TAUX DE MAJORATION 

L'étude d'impact accompagnant le projet de loi fournit une grille indicative des taux de majoration, tenant compte du barème de 
la taxe et du réseau taxable envisagés à ce jour : 

Le taux interrégional serait fixé à 4,4 %. 

Ces taux ont été établis à partir des modèles de simulation de trafic issus de l'enquête nationale sur le transport routier de 
marchandises, qui avaient déjà été utilisés pour évaluer les reports de trafic sur le réseau local et servi de base à la définition du 
réseau local soumis à la taxe, arrêtée par le décret n° 2011-910 du 27 juillet 2011.  

La méthode de calcul est détaillée dans l'étude d'impact. De façon schématique, les différents taux résultent du rapport entre la 
somme des coûts de transport évalués sur les différents itinéraires, sans écotaxe, et les montants acquittés sur ces itinéraires en 
raison de l'entrée en vigueur de l'écotaxe. Les simulations ont été effectuées en partant du principe que les coûts du transport sont 
équivalents aux tarifs proposés, compte tenu de la faiblesse des marges du secteur du transport routier de marchandises.  

Si le taux interrégional est fixé à 4,4 %, cela signifie qu'en moyenne, la mise en oeuvre de la taxe entraîne une augmentation de 
4,4 % du coût des transports réalisés sur plusieurs régions. Il s'agit d'une valeur moyenne, qui n'empêche donc pas que pour des 
trajets individuellement considérés, l'effet de la taxe soit différent. Par exemple, le véhicule qui prenait une autoroute concédée 
avant la mise en oeuvre de la taxe et continue à la prendre ne verra pas ses coûts augmenter mais bénéficiera tout de même de la 
majoration, tandis que le véhicule qui utilise majoritairement le réseau taxé verra ses coûts augmenter de façon plus significative 
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que cette valeur moyenne.  

La fixation de taux régionaux résulte de la nécessité de prendre en compte les disparités observées entre régions au niveau 
du réseau taxable et des trafics. Ce taux devrait ainsi être de 0 % en Corse, dans la mesure où aucune de ses routes n'est 
soumise au réseau taxable. Il devrait être de 6,3 % en Alsace, ce qui reflète la densité de son réseau taxable et de l'utilisation qui 
en est faite. L'hétérogénéité de ces taux résulte donc de l'hétérogénéité du réseau taxable, défini en 2011, ainsi que de son 
utilisation.  

Cette échelle régionale est en outre cohérente avec celle retenue pour les aménagements à l'écotaxe elle-même17(*). En outre, 
d'après les informations fournies à votre rapporteur, le choix d'une échelle départementale ou au niveau des bassins de vie 
n'aurait pas sensiblement réduit les écarts liés au caractère forfaitaire de la majoration, tout en entraînant une complexité dans 
l'application du dispositif (pour le calcul des taux mais aussi l'application même de la majoration par les transporteurs et les 
chargeurs confrontés à une multiplicité de taux et de cas de figure).  

REGION TAUX REGION TAUX 

Île-de-France 6,1% Pays-de-la-Loire 2,6% 

Champagne-Ardennes 3,7% Bretagne 3,3% 

Picardie 3,1% Poitou-Charentes 3,1% 

Haute-Normandie 3,5% Aquitaine 1,8% 

Centre 2,6% Midi-Pyrénées 1,9% 

Basse-Normandie 3,2% Limousin 3,9% 

Bourgogne 2,9% Rhône-Alpes 2,5% 

Nord-Pas-de-Calais 5,0% Auvergne 2,8% 

Lorraine 5,3% Languedoc-Roussillon 1,9% 

Alsace 6,3% Provence-Alpes-Côte d'Azur 2,2% 

Franche-Comté 2,5% Corse 0,0% 

 

III. La position de votre rapporteur 

Votre rapporteur se félicite de la mise en oeuvre effective imminente de l'écotaxe poids lourds, et regrette le retard 
accumulé ces dernières années dans ce domaine. 

Il souhaite également marquer son attachement au principe de répercussion de l'écotaxe sur les chargeurs, acté dès le 
Grenelle de l'environnement. Ce mécanisme est une spécificité française, qui n'a pas d'équivalent en Europe. Il est 
destiné à garantir une répercussion effective des coûts engendrés par la taxe pour les transporteurs dans le prix de 
leur prestation.  

LA SITUATION DU TRANSPORT ROUTIER DE MARCHANDISES 
POUR COMPTE D'AUTRUI EN FRANCE 

Il s'agit d'un secteur atomisé : en 2010, on dénombre 37 500 entreprises de transports, dont un nombre très important de TPE. On 
compte 82% d'entreprises de moins de 10 salariés, dont les recettes pèsent pour 21 % dans le chiffre d'affaires sectoriel. 

Le secteur emploie plus de 360 000 salariés pour un chiffre d'affaire de près de 43 milliards d'euros.  

Il a été très touché par la crise économique : l'activité en termes de trafic a subi un recul de plus de 22 % entre 2007 et 2009. 
Malgré la croissance enregistrée en 2010 et 2011, le volume demeure très inférieur à celui de 2007 (- 18 %). La taille du parc des 
transporteurs diminue au fil du temps, compte tenu de la baisse des investissements induite par la faiblesse de la demande de 
transport. 

Depuis le dernier trimestre 2011, les défaillances économiques s'accélèrent. Au dernier trimestre 2011, la sinistralité a atteint 
+ 13,3 % et s'est poursuivie tout au long des trois premiers trimestres 2012 : + 10,9 % au premier trimestre, + 5,4 % au second et 
+ 15,2 % au troisième. 

L'analyse des données statistiques du troisième trimestre 2012 relatives à l'économie du transport routier de marchandises fait 
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ressortir que le coût du transport routier augmente plus vite que le prix de vente du fret routier, ce qui suggère des 
difficultés pour les transporteurs à répercuter intégralement et rapidement la hausse de leurs coûts.  

Le poids des entreprises déficitaires en terme de RCAI (résultat courant avant impôt) est passé de 25 % en 2007 à près de 40 % 
en 2011, selon une enquête de la Banque de France.  

La rentabilité économique du secteur est faible : avec un ratio résultat net/chiffre d'affaires de 1,3 % pour 2010.  

Source : Ministère de l'écologie, de l'énergie, du développement durable et de l'aménagement du territoire. 

 

Il ne s'agit toutefois pas d' « administrer » les prix du transport, mais de donner une base législative à la répercussion, 
par les transporteurs, des coûts engendrés par la mise en oeuvre de l'écotaxe. La liberté contractuelle et la libre 
détermination du prix de la prestation en amont restent intactes.  

Les travaux préparatoires à l'adoption du décret du 4 mai 2012, son contenu, ainsi que les réactions qu'il a suscitées 
ont montré les obstacles techniques à la mise en oeuvre d'une répercussion au réel de cette taxe sur le prix du 
transport. Un groupe de travail présidé par M. Claude Abraham, ingénieur général des ponts et chaussées, composé 
des principales organisations représentatives des transporteurs et des chargeurs, avait été constitué par le précédent 
Gouvernement pour réfléchir aux modalités de répercussion de l'écotaxe. Un rapport daté du 30 juin 2010 en a 
rassemblé les conclusions, dont certaines restent d'actualité. Il présente notamment les conditions auxquelles, dans 
l'idéal, le mécanisme de répercussion de l'écotaxe devrait répondre, à savoir : 

- la simplicité du mode de répercussion, « afin de ne pas imposer aux entreprises des charges comptables excessives 
et d'être accessible aux petites entreprises » ; 

- la prise en compte des charges entraînées pour les transporteurs par l'éco-redevance et sa répercussion ; 

- le caractère juste et équitable de la répercussion.  

Après cet inventaire, le rapport faisait néanmoins le constat qu' « en fait, il est matériellement impossible, dans la 
majorité des cas, de respecter rigoureusement ces conditions ... :même s'il existait une clé de répartition indiscutable 
entre différents chargeurs utilisant le même véhicule, il serait matériellement impossible d'attendre que soient 
connus tous ces éléments pour répartir entre les différents chargeurs l'éco-redevance effectivement acquittée, sauf à 
introduire dans le système des complications considérables. En outre, lorsqu'il négocie un contrat, le transporteur 
ignore souvent quels véhicules seront affectés au contrat, quels itinéraires seront empruntés, à l'aller et au retour, 
quels chargements complémentaires pourront être trouvés. » 

Dans ce cadre, si le principe d'une majoration forfaitaire du prix de la prestation de transport comporte le défaut de 
ne pas répercuter au réel le montant de la taxe acquittée à l'occasion de chaque opération de transport, il possède 
également de nombreux avantages. Il apporte en effet, dans la mesure du possible, des réponses aux préoccupations 
des différents acteurs concernés, qu'il s'agisse des transporteurs ou des chargeurs, dûment consultés avant la 
présentation de ce projet de loi.  

En premier lieu, ce mécanisme de majoration est simple et lisible : la majoration s'applique a priori au tarif de la 
prestation de transport, quels que soient l'itinéraire emprunté, la composition du chargement ou le véhicule mobilisé, 
autant d'éléments susceptibles d'être modifiés une fois le contrat conclu, dans un objectif d'optimisation des coûts du 
transport. Il donne ainsi une visibilité en amont, pour les chargeurs, sur le prix des prestations de transport, tandis 
qu'il allège sensiblement les entreprises de transport des charges administratives qu'impliquait le mécanisme 
précédent. La simplicité du mécanisme garantit en outre son caractère automatique : les taux étant fixés au niveau 
national, il suffira de les appliquer aux tarifs des prestations, ce qui minimise les risques de contestation de l'une ou 
l'autre des parties prenantes.  

Ce mécanisme est également plus complet que le précédent, dans la mesure où les taux calculés prennent en compte 
les charges administratives créées, pour les transporteurs, par l'acquittement de la taxe (gestion des 
abonnements, immobilisation de trésorerie...) 

Il préserve par ailleurs une incitation écologique directe pour les transporteurs.  

EXEMPLE D'APPLICATION DE LA TAXE AU REGARD DE L'INCITATION ÉCOLOGIQUE 

Deux transporteurs A et B font circuler des véhicules de deuxième catégorie (poids lourds de deux essieux de 12 tonnes et plus 
et poids lourds de trois essieux) pour un même trajet interrégional de 230 km, dont 100 km sur le réseau taxé, au même tarif de 
230 euros. Si le taux interrégional est fixé à 4,4 %, la majoration est égale, dans les deux cas, à 10 euros.  

Le véhicule du transporteur A appartient à la classe EURO I, plus polluante que la classe EURO VI à laquelle appartient le 
véhicule du transporteur B. Le barème de l'écotaxe est moins favorable au véhicule du transporteur A (12 centimes/km), qu'au 
véhicule du transporteur B (8,5 centimes/km). 
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Il résulte du barème de l'écotaxe que le véhicule du transporteur A va acquitter 12 euros, tandis que le véhicule du transporteur B 
va acquitter 8,5 euros.  

Comme la majoration est égale à 10 euros, le transporteur A va perdre 2 euros, tandis que le transporteur va récupérer 1,5 euro : 
le transporteur qui utilise un véhicule moins polluant est donc avantagé. L'incitation au recours à des véhicules plus propres est 
donc préservée au niveau des transporteurs.  

Il est suffisamment encadré : la loi détermine très précisément le calcul des taux devant être fixés par arrêté, 
puisqu'elle précise qu'ils sont compris entre 0 et 7 % et qu'ils « correspondent à l'évaluation de l'incidence moyenne 
de l'écotaxe sur les coûts du transport compte tenu de la consistance du réseau soumis à ces taxes, des trafics et 
itinéraires observés ainsi que du barème de ces taxes. Ils tiennent compte également des frais de gestion afférents à 
ces taxes et supportés par les transporteurs. » 

Enfin, il est directement opérationnel : la détermination et l'encadrement du mécanisme de majoration par la loi 
sécurise le dispositif, par rapport à un décret qui peut être contesté devant le Conseil d'État. 

Cette simplification du mécanisme n'est pas sans inconvénients, qu'il ne s'agit en aucun cas de minimiser. Comme 
tout mécanisme forfaitaire, elle implique, au niveau de chaque trajet pris individuellement, des gains et des pertes.  

D'après les informations fournies à votre rapporteur, ces écarts devraient toutefois être assez limités une fois 
rapportés au niveau global de l'entreprise. Il convient également de préciser que les itinéraires sont en général 
beaucoup plus complexes que les exemples évoqués ici, mêlant portions d'itinéraires taxées et portions non taxées. 
Pour faire un point détaillé sur l'ensemble de ces éléments, votre rapporteur a proposé un amendement visant à la 
remise d'un rapport du Gouvernement au Parlement mesurant précisément ces effets, un an après la mise en oeuvre 
de la taxe.  

Ces risques d'écarts sont toutefois le prix de la simplification du dispositif antérieur, dont les limites sont autrement 
plus contestables.  

Votre rapporteur a enfin proposé deux autres amendements à caractère rédactionnel.  

Votre commission, sur proposition de son rapporteur, a adopté ces trois amendements, puis cet article ainsi 
modifié, avant de rejeter l'ensemble du texte dans la rédaction issue de ses travaux. 

Articles additionnels après l'article 7 adoptés par votre commission, avant le rejet de l'ensemble du texte dans 
la rédaction issue de ses travaux 

Votre commission a adopté trois amendements visant à créer des articles additionnels : 

- à l'initiative de votre rapporteur, un article additionnel destiné à ne rendre obligatoire la majoration du 
contrat de location de véhicule avec conducteur que dans le cas où le loueur est effectivement le redevable de 
l'écotaxe ; 

- à l'initiative de MM. Beaumont, Bizet, Deneux, Houpert et Revet, un article additionnel tendant à 
rembourser l'écotaxe acquittée au redevable lorsque la marchandise est transportée dans le cadre d'une 
opération de transport combiné. Les transports combinés y sont définis comme « les transports d'approche 
routière des sites ferroviaires, fluviaux et maritimes dans la limite de 150 km de rayon autour du point de 
transbordement donnant lieu à une opération de transbordement directe d'un mode de transport à l'autre soit 
du contenant de la marchandise, soit de la marchandise elle-même sans opération intermédiaire de traitement 
de celle-ci ni modification de son conditionnement » ; 

- à l'initiative de MM. Bizet, Cornu, Doublet, D. Laurent et Pointereau, un article additionnel tendant à 
autoriser, à titre expérimental, pour une durée maximale de deux ans et sur des itinéraires définis, la 
circulation d'ensembles routiers d'une longueur maximale de 25,25 mètres.  

 

* 16 Le principe de l'écotaxe avait été introduit en octobre 2008, par voie d'amendement, dans la loi « Grenelle 
I », finalement adoptée en août 2009. 

* 17 La taxe sera minorée de 25% pour l'usage des routes taxées situées dans des régions dites périphériques, 
l'Aquitaine et Midi-Pyrénées, et de 40% pour l'usage des routes taxées dans une région dite périphérique et ne 
disposant pas d'autoroute à péage, la Bretagne.  
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c. Avis n° 334 de Mme Marie-Hélène DES ESGAULX, fait au nom de la commission des 
finances, déposé le 5 février 2013 

(...) 

L'article 7 du projet de loi organise la « répercussion » de l'éco-taxe poids lourds, c'est-à-dire le mécanisme 
permettant de faire supporter ladite taxe non par les transporteurs, mais par leurs clients, appelés chargeurs. 

Les dispositions contenues dans le projet de loi ne sont pas de nature fiscale : elles n'impactent ni l'assiette, ni le 
taux, ni les modalités de recouvrement de l'impôt. En revanche, elles se révèlent déterminantes pour mesurer 
l'incidence de l'éco-taxe poids lourds. La « répercussion », actée par le Grenelle de l'Environnement en 2007, 
constitue un aspect essentiel du caractère écologique de la taxe : ce sont les véritables bénéficiaires de la route qui 
doivent l'acquitter. C'est la traduction du principe « pollueur-payeur ». 

Alors que la commission des finances entend pleinement participer au débat sur l'élaboration d'une fiscalité 
écologique, dans la foulée de l'installation, le 18 décembre 2012, du Comité pour la fiscalité écologique, elle a 
souhaité se saisir pour avis du projet de loi et plus spécifiquement de son article 7. 

En outre, l'éco-taxe poids lourds représente un enjeu de près d'1,2 milliard d'euros pour les finances publiques. 
Elle devrait entrer en vigueur dans le courant de l'année 2013. Or son recouvrement reste une opération très 
complexe, nécessitant la mise en place de technologies de pointe. Votre rapporteur s'est par conséquent également 
intéressée à l'état d'avancement du projet avant sa date de lancement théorique, à savoir le 20 juillet 2013. 

Le présent rapport pour avis s'inscrit dans le prolongement des travaux déjà conduits par la commission des finances 
sur le sujet et notamment la table-ronde tenue le 16 février 2011 sur la mise en place de la taxe poids lourds1(*). 

Taxe poids lourds nationale ou éco-taxe poids lourds ? 

Le code des douanes régit la « taxe nationale sur les véhicules de transport de marchandises », le contrat de partenariat 
mentionne la « taxe poids lourds nationale » (TPLN) et la taxe poids lourds alsacienne (TPLA), d'autres documents officiels 
reprennent la terminologie d'éco-taxe poids-lourds, voire d'éco-redevance poids lourds. 

Ces termes sont indifféremment utilisés. Il convient surtout de retenir que l'éco-taxe poids lourds se divise en deux taxes : la 
TPLA, limitée à la seule région Alsace et dont la vocation est expérimentale et la TPLN qui sera mise en oeuvre sur l'ensemble 
du territoire métropolitain et qui remplacera la TPLA. 

 

EXPOSÉ GÉNÉRAL 

I. L'ÉCO-TAXE POIDS LOURDS : LA TRADUCTION D'UN ENGAGEMENT DU GRENELLE DE 
L'ENVIRONNEMENT 

A. UN CADRE EUROPÉEN DÉJÀ ANCIEN 

Dès 1993, la Communauté économique européenne (CEE) avait adopté une première directive régissant les taxes sur 
les poids lourds2(*). Ce texte visait à éliminer les distorsions de concurrence entre les entreprises de transport 
européennes et à favoriser ainsi la libre circulation des biens au sein de la CEE. Il posait néanmoins le principe 
selon lequel il peut exister des « mécanismes équitables d'imputation des coûts d'infrastructure aux 
transporteurs ». 

Annulée pour un vice dans la procédure législative, la législation européenne a été remplacée par la directive 
« Eurovignette »3(*), adoptée en 1999 (Eurovignette I) et révisée en 2006 (cf. encadré ci-dessous). 

Une nouvelle directive du 27 septembre 2011 (« Eurovignette III »4(*)) a complété les précédentes. Les premières 
législations visaient à harmoniser la perception de péages en vue de couvrir les frais engagés pour la construction des 
infrastructures. 

La directive de 2011 s'inscrit plus nettement dans une perspective écologique, selon le principe du « pollueur-
payeur », puisqu'elle permet de taxer les « externalités » engendrées par le transport routier, notamment le 
bruit, la pollution atmosphérique et la congestion. 

L'éco-taxe poids lourds doit par conséquent respecter ce cadre, sachant que, en pratique, elle l'a largement anticipé 
puisque son assiette, définie en 2007, repose notamment sur des critères écologiques (classe EURO du véhicule). 

 

Les directives « Eurovignette » 

La directive « Eurovignette II » 

« A l'heure actuelle, la tarification du transport routier des poids lourds respecte les obligations réglementaires 
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issues de la directive [...] "Eurovignette II" relative à la taxation des poids lourds pour l'utilisation de certaines 
infrastructures. 

« Ce texte affirme le principe du péage lié au recouvrement des coûts de l'infrastructure (coûts de construction, de 
développement, d'entretien) sauf quelques exceptions (notamment la modulation des péages en fonction de la 
classe d'émission EURO, l'introduction de surpéages pour combattre les nuisances en zones sensibles de 
montagne, la mise en place de droits régulateurs pour réduire la congestion urbaine) et définit une méthodologie 
de calcul des péages afin d'éviter des distorsions de concurrence entre Etats-membres. 

« D'autre part, cette directive prévoit que [...] la Commission européenne lance une étude afin de présenter un 
modèle universel pour l'internalisation des coûts externes dans la tarification des infrastructures et le cas échéant 
une révision de la législation. Conformément à ces dispositions, la Commission a adopté le 8 juillet 2008 un 
paquet "écologisation des transports" comprenant trois communications et une proposition de révision de la 
directive Eurovignette dont l'objectif est de permettre l'internalisation d'un certain nombre de coûts externes dans 
la tarification du transport routier de marchandises ». 

La directive Eurovignette III 

« L'objectif de la révision de la directive "Eurovignette" est de permettre l'internalisation dans la tarification des 
infrastructures routières d'un certain nombre de coûts externes (congestion, bruit et pollution atmosphérique) générés 
par les poids lourds. 

« Il s'agit d'un projet ambitieux qui rompt avec la logique traditionnelle pour affirmer la notion de coût social et 
environnemental du transport, conformément au principe "pollueur-payeur". Ce texte a été l'une des priorités de la 
présidence française de l'Union européenne en 2008. La tarification des coûts externes est en effet regardée 
comme un outil pertinent pour optimiser l'utilisation des infrastructures routières et encourager dans le transport de 
marchandises le report modal de la route vers le ferroviaire et la voie d'eau ». 

Les principales dispositions de la directive sont les suivantes : 

- elle détermine une méthode de calcul du niveau maximal des péages d'infrastructure ; 

- elle prévoit et encadre la possibilité d'internaliser dans le péage une partie des coûts externes du transport routier (pollution 
atmosphérique, bruit, congestion) ; 

- elle rend obligatoire la modulation des péages en fonction de la norme EURO des poids lourds. 

Elle n'est applicable pas aux contrats de concession existants. Elle le sera à compter de leur renouvellement. 

La perception des externalités devrait se faire par le biais de systèmes de télépéage sans barrière (free flow), le recours au 
satellitaire étant recommandé. 

La directive « Eurovignette III » devrait être transposée, avant le 16 octobre 2013, dans le cadre d'un projet de loi de 
transposition bientôt déposé devant le Parlement. 

L'éco-taxe poids lourds respecte déjà les dispositions obligatoires de la directive. En revanche, il sera nécessaire de modifier la 
partie législative du code des douanes pour que la taxe puisse également taxer le bruit ou la congestion ou prenne en compte 
d'autres facteurs que la norme EURO du véhicule. 

Source : ministère de l'écologie, du développement durable et de l'énergie. 

 (...) 

- L'ARTICLE 7 DU PROJET DE LOI : DES DISPOSITIONS PROTECTRICES MALGRÉ DES 
CRITIQUES ENCORE NOMBREUSES 

1. Une « majoration de prix » plutôt qu'une répercussion 

Comme évoqué précédemment, en matière de répercussion, le dispositif le plus satisfaisant économiquement - et 
intellectuellement - est également celui qui se révèle le plus complexe. Le législateur et le pouvoir exécutif doivent 
par conséquent réaliser un arbitrage entre simplicité du dispositif et une répercussion qui s'approche au plus près des 
coûts réellement supportés par les transporteurs. 

Le projet de loi prend acte du fait que « le prix d'une opération de transport n'est qu'indirectement et 
partiellement relié à l'itinéraire suivi. [...] Dans la majorité des cas, le prix ne repose pas sur les mêmes 
paramètres que ceux servant au calcul de la taxe » (extrait de l'étude d'impact annexée). 

D'un point de vue juridique, le Gouvernement opère un changement de paradigme, ce que traduit une évolution 
sémantique : le texte législatif n'organise plus la « répercussion », il établit une « majoration de prix » obligatoire 
de la prestation de transport. 

Concrètement, le « prix de la prestation de transport » (hors taxes) est majoré « de plein droit »23(*) par 
application d'un taux « qui est fonction des régions de chargement et de déchargement des marchandises 
transportées ». 
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L'article 7 du projet de loi dispose clairement que cette majoration est imputée « pour la partie du transport 
effectué sur le territoire métropolitain, quel que soit l'itinéraire emprunté ». Un transport de marchandises qui 
ne viendrait pas à emprunter un itinéraire taxé verrait tout de même sa facture majorée. 

La déconnexion entre l'éco-taxe réellement acquittée et la majoration de prix n'est cependant pas totale, 
puisque les taux de majoration « correspondent à l'évaluation de l'incidence moyenne [de la TPLN et de la 
TPLA] sur les coûts de transport compte tenu de la consistance du réseau soumis à ces taxes, des 
trafics et des itinéraires observés ainsi que du barème de ces taxes. Ils tiennent compte également des 
frais de gestion afférents à ces taxes et supportés par les transporteurs. Ils sont fixés par un arrêté du 
ministre chargé des transports ». 

Pour des raisons d'équité, le texte législatif distingue deux situations selon que le transport s'effectue à l'intérieur de 
la même région ou au-delà du périmètre régional. En effet, le réseau taxable est plus ou moins étendu selon les 
régions, sans compter la réduction de 40 % de l'éco-taxe en Bretagne et de 25 % en Aquitaine et en Midi-Pyrénées. 

Il ne serait donc pas juste qu'une prestation de transport, par exemple à l'intérieur de l'Aquitaine, soit majorée du 
même taux qu'une prestation de transport en Île-de-France où le réseau taxable est le plus dense. 

En revanche, il n'existe qu'un seul taux national, qui, d'après l'étude d'impact, pourrait être fixé à 4,4 %. Les taux 
intra-régionaux prévisibles sont retracés dans le tableau ci-dessous. 

La facture fait apparaître la majoration de prix. 

 

Comment le principe de la majoration de prix peut-il être mis en oeuvre 
par des transporteurs étrangers ? 

« Au regard de la réglementation européenne, la législation nationale s'applique aux transporteurs étrangers 
qui effectuent des transports en France. 

« L'article 9§1 du Règlement (CE) n° 1072/2009 du 21 octobre 2009 précise que "l'exécution des transports de 
cabotage est soumise, sauf si la législation communautaire en dispose autrement, aux dispositions législatives, réglementaires et 
administratives en vigueur dans l'Etat membre d'accueil". L'article 9§2 du règlement précité ajoute que "les dispositions 
législatives, réglementaires et administratives visées au paragraphe 1 sont appliquées aux transporteurs non résidents dans les 
mêmes conditions que celles qui sont imposées aux transporteurs établis dans l'État membre d'accueil, afin d'empêcher toute 
discrimination fondée sur la nationalité ou le lieu d'établissement". 

« Pour les transports internationaux, la majoration s'appliquera sur le prorata du prix de la prestation de 
transport correspondant à la partie française du trajet. Il sera appliqué un taux régional si ce trajet est situé à 
l'intérieur d'une même région ou le taux interrégional si ce trajet concerne plusieurs régions. 

« En conclusion, les prestations de transport réalisées sur le territoire métropolitain par des transporteurs 
étrangers seront soumises au même dispositif de majoration des prix que celles réalisées par les entreprises 
françaises et selon les mêmes modalités. Cette majoration devra être mentionnée sur la facture. 

« La méconnaissance de ce dispositif par le donneur d'ordre est passible d'une sanction pénale (amende de 
15 000 euros) prévue à l'article L. 3242-2 du code des transports ». 

Source : réponse du ministère de l'écologie au questionnaire de votre rapporteur 

 

2. Une proposition mieux accueillie que le décret du 4 mai 2012 

A quelques mois de l'entrée en vigueur de l'éco-taxe poids lourds, la définition des modalités de répercussion 
devient urgente. En effet, les professionnels, aussi bien chargeurs que transporteurs, doivent se préparer aux 
changements qu'elle entraîne (formations, adaptation des systèmes d'informations, etc.). 

Par ailleurs, le fait de porter les règles de « majoration de prix » au niveau législatif a été favorablement accueilli par 
les organisations professionnelles des transporteurs. La base juridique sera en effet mieux établie, évitant ainsi 
certaines critiques adressées au décret, et sécurisant les relations donneurs d'ordre/transporteurs. 

Devant votre rapporteur, la Fédération nationale des transporteurs routiers (FNTR) a indiqué être en accord avec le 
principe retenu par le projet de loi, à savoir une majoration forfaitaire, qui tienne également compte des charges 
induites par l'éco-taxe. La simplification du dispositif est également considérée comme une bonne nouvelle. 

 

3. Un dispositif qui n'est pas exempt de critiques 

La profession des transporteurs et les chargeurs ont néanmoins adressé des critiques au nouveau système proposé. 
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Tout d'abord, la majoration de prix repose sur un taux forfaitaire, lui-même réalisé à partir d'une moyenne. On peut 
légitimement reprocher au dispositif d'entraîner des effets d'aubaine soit pour le transporteur (son prix est majoré au-
delà de ce qu'il acquitte réellement) ou pour le chargeur (la majoration est inférieure au coût de l'éco-taxe). 

Au surplus, les taux sont établis au niveau de la région alors que la consistance du réseau d'un département à l'autre 
peut considérablement varier. De même, le transport d'une région à l'autre se voit appliquer une majoration de 4,4 % 
(taux national) alors que chacune de ses deux régions peut bénéficier d'un taux radicalement différent 

Par exemple, le prix d'une prestation de transport sur le seul territoire lorrain ou le seul territoire alsacien sera majoré, 
respectivement, de 5,3 % et de 6,3 %. En revanche, un transport entre les deux régions se verra appliquer le taux de 
majoration national, soit 4,4 %. On constatera l'effet inverse pour un transport entre les régions PACA (2,2 %) et 
Rhône-Alpes (2,5 %). 

Ces effets sont inévitables et sont inhérent à une modalité forfaitaire de majoration. En tout état de cause, le 
système proposé, au regard du précédent, apparaît le moins mauvais, car le seul opérationnel. Ses 
imperfections sont le prix à payer pour sa simplicité et sa facilité d'utilisation. 

Les organisations professionnelles de transporteurs rencontrées par votre rapporteur ont également souligné 
l'insuffisance du taux national de 4,4 %. En effet, d'après les calculs de la FNTR, les « charges induites » n'ont pas 
été correctement mesurées : le taux national pertinent serait proche de 5,2 %. Votre rapporteur note cependant que les 
taux indiqués à ce jour par le ministère sont indicatifs. Ils seront fixés par arrêté à l'issue du vote définitif du présent 
projet de loi. 

En outre, certaines factures n'identifient pas spécifiquement la prestation de transport. Afin d'appliquer la majoration 
de prix, il sera désormais nécessaire d'individualiser, sur la facture, une ligne « prestation de transport », à laquelle 
pourra s'appliquer la majoration. Cette tâche risque néanmoins de se révéler délicate, voire de prêter le flan à une 
négociation ardue avec le donneur d'ordres. 

Il convient également de souligner que la « majoration de prix » s'assimile à du chiffre d'affaires. Elle sera donc 
soumise à TVA. 

 

4. Une disposition in fine protectrice des transporteurs 

Comme souligné plus haut, la « majoration de prix » n'éliminera pas la discussion commerciale puisque le prix 
résulte d'un accord contractuel entre les parties. 

Interrogé par votre rapporteur, le ministère de l'écologie fait valoir qu'il est « possible que, dans le cadre de cette 
relation contractuelle, les donneurs d'ordres cherchent à [annuler] cette majoration par une baisse du 
prix de la prestation elle-même. 

« Toutefois, le prix de la prestation de transport en matière de transport routier de marchandises fait 
l'objet d'un encadrement législatif (cf. article L. 3221-1 infra) pour des raisons de régulation et de 
sécurité du secteur. 

« Aussi dans un domaine ou la faiblesse du taux de rentabilité est notable (aux alentours de 1 %), les 
potentialités de négociation à la baisse du "haut de facture" en contrepartie de la majoration légale des prix, si 
elles existent, demeureront faibles ». 

Dans le cadre d'une relation commerciale parfois conflictuelle, la « majoration de prix » donnera une assurance aux 
transporteurs dans le cadre d'un rapport de forces parfois tendu. En ce sens, les dispositions du projet de loi 
apparaissent protectrices. La non-application de la majoration de prix est d'ailleurs sanctionnée par une amende 
supportée par le chargeur. 

Il est indéniable que l'éco-taxe modifie les relations économiques entre chargeurs et transporteurs et nul doute 
qu'il faudra du temps pour qu'ils trouvent, en commun, un nouvel équilibre dans leurs relations financières. 

C'est pourquoi, dans une optique de pacification et d'objectivisation du dialogue, votre rapporteur souhaite mettre 
en avant deux préconisations déjà évoquées par le passé. 

Tout d'abord, il lui apparaît essentiel d'établir une commission nationale de suivi, à l'image de celle proposée par le 
décret du 4 mai 2012. Elle aurait la tâche d'évaluer l'effectivité de la majoration de prix et d'établir, en lien avec 
les professionnels, les taux régionaux et inter-régionaux. 

Ensuite, il serait souhaitable que l'Etat en coopération avec Ecomouv' mette à disposition de tous les professionnels 
un outil Internet public24(*) d'évaluation de l'éco-taxe en fonction du l'itinéraire emprunté ou envisagé. 

* 
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Sous le bénéfice de ces observations, la commission a émis un avis favorable à l'adoption de l'article 7 du 
projet de loi portant diverses dispositions en matière d'infrastructures et de services de transports. 

 

 

 
* 1 http://www.senat.fr/compte-rendu-commissions/20110214/finc.html#toc1 

* 2 Directive 93/89/CEE du Conseil du 25 octobre 1993 relative à l'application par les Etats membres des taxes 
sur certains véhicules utilisés pour le transport de marchandises par route, ainsi que des péages et droits d'usage 
perçus pour l'utilisation de certaines infrastructures. 

* 3 Directive 1999/62/CE du Parlement européen et du Conseil du 17 juin 1999 relative à la taxation des poids 
lourds et à l'utilisation de certaines infrastructures. 

* 4 Directive 2011/76/UE du Parlement européen et du Conseil du 27 septembre 2011 modifiant la directive 
1999/62/CE relative à la taxation des poids lourds pour l'utilisation de certaines infrastructures. 

* 23 Le non-respect, par le co-contractant du transporteur routier, de cette obligation est puni d'une amende de 
15 000 euros. 
24 De tels outils existent déjà mais ils ne sont pas publiquement accessibles. 

 

 

d. Résultat des travaux de la commission, n° 339 (2012-2013) déposé le 6 février 2013 
Réunie le mercredi 6 février 2013, la commission n'a pas adopté de texte sur le projet de loi n° 260 (2012-2013) 
portant diverses dispositions en matière d'infrastructures et de services de transports. 

En conséquence, et en application de l'article 42, alinéa premier, de la Constitution, la discussion portera en séance 
sur le texte du projet de loi déposé sur le Bureau du Sénat. 
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e. Compte rendu intégral des débats, Séance du 12 février 2013  

- Article 7 

Mme Évelyne Didier. Monsieur le président, monsieur le ministre, mes chers collègues, l’article 7 traite des modes 
de répercussion de la taxe poids lourds. Préalablement à l’examen de ces dispositions, dans le droit-fil des propos 
tenus hier par ma collègue Mireille Schurch dans la discussion générale, nous souhaitons revenir non sur le principe 
de cette taxe, que nous approuvons, mais sur les modalités de sa mise en œuvre. 

Nous nous félicitons tout d’abord que cette taxe entre enfin en vigueur au mois de juillet prochain. C’est une bonne 
nouvelle pour les finances de l’Agence de financement des infrastructures de transport de France, l’AFITF, et pour le 
rééquilibrage modal. Reste qu’il faut, pour garantir réellement son effet dissuasif, une politique ambitieuse pour le 
fret ferroviaire, afin que l'on puisse proposer aux chargeurs une solution de rechange à la route. 

Pour l’instauration de cette taxe, le gouvernement précédent a fait le choix de recourir à un partenariat public-privé 
au bénéfice de la société Ecomouv. Il s’agit d’une filiale française de la société autoroutière italienne Autostrade per 
l’Italia, qui en détient 70 % ; les 30 % restants appartiennent à la SNCF, à SFR et à Thalès. 

Les conditions de ce contrat sont particulièrement favorables. Ainsi, sur le rendement annuel de cette taxe, estimé à 
1,2 milliard d’euros en année pleine, 230 millions d'euros iront financer la société Ecomouv, soit près de 20 %. 
Habituellement, pour des organismes de ce type, la norme se situe plutôt entre 2 % et 3 %. 

Certes, la mise en œuvre de cette taxe est particulièrement complexe : toute la mise en place reste à faire, l’ensemble 
des camions devront être équipés et un système de suivi par satellite sera mis en œuvre. Il n'en demeure pas moins, 
selon nous, qu’un partenariat avec des prestataires extérieurs aurait constitué un formidable défi pour les douanes 
françaises. 

Sur le fond, nous dénonçons depuis plusieurs années le recours aux partenariats public-privé, qui se révèlent la 
plupart du temps extrêmement coûteux pour la collectivité. C'est particulièrement frappant en l'espèce. 

En réalité, lorsque la puissance publique choisit ce type de marché, c’est pour ne pas avoir à financer 
l’investissement premier, qui est souvent lourd. En l’occurrence, la société Ecomouv investira au départ un peu plus 
de 650 millions d'euros, somme qu’elle aura recouvrée au bout de trois années. Sachant que le contrat a été conclu 
pour une durée qui avoisine les quatorze ans, le retour sur investissement du projet atteindra donc 2,8 milliards 
d’euros. Alors que la politique de rigueur touche toute action publique, une telle générosité peut surprendre ! Cette 
belle réussite a d’ailleurs été saluée par le prix Project finance international 2011, remis le 26 janvier dernier à la 
société Ecomouv. 

Monsieur le ministre, nous vous entendons lorsque vous nous indiquez ne pas avoir pu remettre en cause ce contrat 
au regard des lourdes pénalités qu’aurait dû supporter l’État. Nous en prenons acte.  

Au final, alors que la taxe en année pleine est censée rapporter 1,2 milliards d'euros, seuls 760 millions d'euros, 
soit 63 % de ce produit, serviront au financement des infrastructures. C'est dommage. 

Enfin, monsieur le ministre, puisqu'il est question ici des ressources pour le financement des infrastructures, je 
souhaite attirer votre attention sur un dernier élément, la participation des concessionnaires d'autoroutes au 
financement des infrastructures. 

En effet, il faut le savoir, le réseau concédé échappe au périmètre de la taxe poids lourds. Cela pourrait d’ailleurs se 
discuter, mais ce n'est pas l'objet de notre débat. Si nous saluons la hausse de 200 millions d'euros de la redevance 
domaniale que vous avez opérée au mois de décembre dernier, nous tenons à vous redire, monsieur le ministre, qu’il 
est anormal, eu égard à la rentabilité des autoroutes, qui est de l’ordre de 2 milliards d'euros chaque année, de ne pas 
les solliciter davantage pour le financement du rééquilibrage modal. 

Depuis six ans, les profits des sociétés concessionnaires ont été spectaculaires, en augmentation de 77 % pour 
Autoroutes du Sud de la France, ASF, et de 103 % pour Autoroutes Paris-Rhin-Rhône, APRR. Nous pensons que le 
Gouvernement doit s’engager au mieux dans la voie de la renationalisation de ces concessions afin de renforcer 
encore les moyens de l’AFITF, et donc le développement des infrastructures alternatives à la route, et veiller 
a minima à ne pas céder aux appels des concessionnaires à prolonger la durée de ces concessions. 

La privatisation des concessions d’autoroutes a constitué une erreur flagrante. Beaucoup le reconnaissent aujourd'hui, 
au moins en aparté. Il faudra sans doute y revenir pour remettre sur les rails une politique ambitieuse de financement 
des transports. 

Telles sont, mes chers collègues, les quelques réflexions dont je voulais vous faire part avant que nous n’entamions 
la discussion de cet article. (Applaudissements sur les travées du groupe CRC.)  

M. le président. Je suis saisi de deux amendements identiques. 
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L'amendement n° 10 est présenté par MM. Ries, Teston et Filleul, Mme Herviaux, MM. Camani, Chastan, Cornano, 
Esnol, Fichet, Le Vern, Navarro et Rome, Mme Rossignol, M. Vairetto et les membres du groupe socialiste et 
apparentés. 

L'amendement n° 43 rectifié est présenté par M. Grignon, Mme Sittler, M. Reichardt, Mmes Keller et Troendle, 
M. Lorrain et les membres du groupe Union pour un Mouvement Populaire. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

I. - Alinéa 4 

Remplacer les mots : 

les taxes prévues aux articles 269 à 283 quater et 285 septies du code des douanes acquittées 

par les mots : 

la taxe prévue aux articles 269 à 283 quater du code des douanes acquittée 

II. - Alinéa 7 

1° Deuxième phrase 

Remplacer les mots : 

des taxes mentionnées 

par les mots : 

de la taxe mentionnée 

et deux fois les mots : 

ces taxes 

par les mots : 

cette taxe 

2° Troisième phrase 

Remplacer les mots : 

ces taxes 

par les mots : 

cette taxe 

III. - Alinéa 11 

Supprimer cet alinéa. 

La parole est à M. Roland Ries, pour présenter l'amendement n° 10. 

M. Roland Ries. Il s'agit d'un amendement de coordination avec l’amendement de suppression de la taxe poids lourds 
alsacienne.  

M. le président. La parole est à M. Francis Grignon, pour présenter l'amendement n° 43 rectifié. 

M. Francis Grignon. Au regard du vote qui a eu lieu hier soir, je ne doute pas que tout le monde sera d'accord pour 
adopter la modification que visent à introduire ces amendements identiques. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Roland Ries, rapporteur de la commission du développement durable, des infrastructures, de l'équipement et de 
l'aménagement du territoire. La commission émet un avis favorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Frédéric Cuvillier, ministre délégué auprès de la ministre de l'écologie, du développement durable et de l'énergie, 
chargé des transports, de la mer et de la pêche. Nous avons eu hier un débat long et argumenté sur ce sujet. Compte 
tenu du vote qui a été émis, je m'en remets à la sagesse de la Haute Assemblée. 

M. le président. Je mets aux voix les amendements identiques nos 10 et 43 rectifié. 

(Les amendements sont adoptés.) 

M. le président. Je suis saisi de deux amendements faisant l'objet d'une discussion commune. 
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L'amendement n° 61, présenté par M. Bizet, est ainsi libellé : 

Alinéa 4 

Remplacer les mots : 

Pour prendre en compte les 

par les mots : 

Pour permettre la répercussion et la compensation du coût des 

La parole est à M. Jean Bizet. 

M. Jean Bizet. Il s'agit d'un amendement de simplification qui fait suite aux nouvelles modalités présentées par le 
Gouvernement dans ce projet de loi. Il nous a semblé utile de mieux souligner le lien entre la majoration et la charge 
de la taxe. 

M. le président. L'amendement n° 86 rectifié, présenté par MM. Mazars, Baylet, Bertrand, C. Bourquin, Collin et 
Fortassin, Mme Laborde et MM. Mézard, Requier, Tropeano et Vall, est ainsi libellé : 

Alinéa 4 

Remplacer les mots : 

Pour prendre en compte les 

par les mots : 

Pour permettre la répercussion et la compensation des 

La parole est à M. Jean-Claude Requier. 

M. Jean-Claude Requier. Il s'agit d'un amendement de précision. Conformément à la loi du 3 août 2009 de 
programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l’environnement, dite « Grenelle I », l’écotaxe doit être 
répercutée par les transporteurs sur les bénéficiaires de la circulation des marchandises. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Roland Ries, rapporteur de la commission du développement durable, des infrastructures, de l'équipement et de 
l'aménagement du territoire. Ces amendements visent à faire apparaître clairement dans le texte le mot 
« répercussion », déjà employé sous sa forme verbale dans la loi « Grenelle I ».  

Cela étant dit, ces amendements ne sont pas strictement rédactionnels. Outre que les termes « répercussion » et 
« compensation » peuvent sembler à la fois redondants et imprécis, ils pourraient laisser entendre que le mécanisme 
proposé consiste, comme le système antérieur, en une répercussion au réel. Or, nous l’avons vu, tel n’est pas le cas. 
La répercussion est calculée au forfait, non au réel. Cette confusion pourrait engendrer des difficultés sur le plan 
juridique.  

Pour cette raison, la commission n'est pas a priori favorable à ces amendements. Elle souhaite connaître l’avis du 
Gouvernement sur ce point, avant de s'en remettre à la sagesse de la Haute Assemblée.  

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Frédéric Cuvillier, ministre délégué. Les termes ont effectivement leur importance. Le mot « répercussion » 
renvoie à la rédaction du décret du 4 mai 2012, et remet donc en cause la simplification du système qui se trouve à la 
base de l’article 7. 

Cette simplification a pour objet de protéger les transporteurs, particulièrement les plus petits, et de rendre les 
démarches plus lisibles. Nous souhaitons donc que le terme précis employé soit celui de « majoration » du prix de la 
prestation de transport. 

En conséquence, l’avis est défavorable. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 61. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 86 rectifié. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Je suis saisi de deux amendements identiques. 

L'amendement n° 62 rectifié est présenté par MM. Bizet, Cornu et Pointereau. 
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L'amendement n° 88 rectifié est présenté par MM. Mazars, Baylet, Bertrand, C. Bourquin, Collin, Collombat et 
Fortassin, Mme Laborde et MM. Mézard, Requier, Tropeano et Vall. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

Alinéa 4 

Remplacer les mots : 

le prix de la prestation de transport routier de marchandises contractuellement défini 

par les mots : 

le prix de l’opération de transport routier de marchandises contractuellement défini et intégrant l’ensemble des 
prestations inhérentes à cette opération de transport 

La parole est à M. Jean Bizet, pour présenter l’amendement n° 62 rectifié. 

M. Jean Bizet. L’objet de cet amendement est d’apporter de plus amples précisions à la notion de prestation de 
transport. 

Les PME de transport routier françaises parviennent aujourd’hui, tant bien que mal, à conserver leur part de marché 
interne grâce à la valeur ajoutée qu’elles apportent à l’ensemble de leur prestation. 

M. le président. La parole est à M. Jean-Claude Requier, pour présenter l’amendement n° 88 rectifié. 

M. Jean-Claude Requier. Cet amendement tend à préciser la notion de prestation de transport, à laquelle s’applique la 
majoration. Par exemple, lorsque le transporteur met à disposition de son client le véhicule et le conducteur, la 
majoration porte sur le prix global de la prestation. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Roland Ries, rapporteur. Ces amendements visent à indiquer que c’est le prix de la prestation de transport routier 
de marchandises contractuellement défini et intégrant l’ensemble des prestations inhérentes à cette opération de 
transport qui fait l’objet de la majoration. Les auteurs de ces amendements les motivent en évoquant le cas des 
contrats de location de véhicules avec conducteur.  

L’amendement n° 12 rectifié, que j’ai proposé avec mon groupe, prend en compte ces préoccupations. La 
commission vous propose donc de vous y rallier.  

Par ailleurs, il m’a été clairement indiqué par le Gouvernement que le prix de la prestation de transport routier 
intégrait, outre le « roulage » du camion proprement dit, les temps de repos du conducteur, sa participation au 
chargement et déchargement, ainsi que d’autres activités connexes. 

La commission sollicite donc le retrait de ces amendements au profit de l’amendement n° 12 rectifié. À défaut, elle 
émettra un avis défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Frédéric Cuvillier, ministre délégué. Je confirme que seules les prestations de transport sont concernées par le 
dispositif. Par ailleurs, comme l’a très précisément indiqué M. le rapporteur, les contrats de location de véhicule avec 
conducteur peuvent être assimilés à des prestations de transport et ne sont donc pas exclus du dispositif. 

En conséquence, l'avis est défavorable. 

M. le président. Monsieur Bizet, l’amendement n° 62 rectifié est-il maintenu ? 

M. Jean Bizet. Devinant le sort qui sera réservé à ces amendements, autant faire simple, monsieur le président… En 
conséquence, je retire l’amendement n° 62 rectifié. 

M. le président. L’amendement n° 62 rectifié est retiré. 

Qu’en est-il de l’amendement n° 88 rectifié, monsieur Requier ? 

M. Jean-Claude Requier. Je retire également l’amendement n° 88 rectifié. 

M. le président. L’amendement n° 88 rectifié est retiré. 

L'amendement n° 64 rectifié ter, présenté par MM. Bizet, Cornu, Pointereau, Revet, Hyest, Doublet, D. Laurent et G. 
Bailly et Mme Sittler, est ainsi libellé : 

Alinéa 4 

Après les mots : 

sur le territoire métropolitain 
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insérer les mots : 

supérieur à 100 km 

La parole est à M. Jean Bizet. 

M. Jean Bizet. Monsieur le ministre, la nuit portant conseil, je me permets de réitérer mon idée d’un seuil de 
100 kilomètres. On peut toujours espérer que votre position ait évolué depuis hier soir… 

La notion de transport de proximité doit être prise en compte dans la mise en œuvre de l’écotaxe, afin d’exempter les 
transports de marchandises intervenant sur des distances inférieures à 100 kilomètres, cette distance étant calculée 
entre chaque point de livraison, et/ou de collecte, et/ou de stockage, et/ou de transformation. 

Au moment où sont publiées des prévisions économiques pessimistes, émanant de sources variées, européennes 
comme nationales, je ne pense pas, là encore, que cette mesure d’écotaxe appliquée sans discernement soit de nature 
à favoriser le taux de croissance dont notre pays a besoin. Au regard de la compétitivité de nos TPE et PME, 
notamment des industries agroalimentaires de proximité, je vous propose donc, mes chers collègues, d’adopter cette 
notion de 100 kilomètres. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Roland Ries, rapporteur. La nuit ayant porté conseil, je persiste et je signe, monsieur Bizet ! 

Le présent amendement vise à réserver le mécanisme de majoration de la taxe aux transports de plus de 
100 kilomètres. Ce dispositif me semble incohérent avec le mécanisme de la taxe tel que nous l’avons défini et 
discuté hier dans la nuit. 

En conséquence, l'avis de la commission est défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Frédéric Cuvillier, ministre délégué. Monsieur le sénateur Bizet, j’ai eu une fausse joie : j’avais compris que la 
nuit vous avait porté conseil (Sourires.) et que vous étiez revenu sur votre volonté appuyée de remettre en cause le 
principe même de l’écotaxe poids lourds. Manifestement, ce n’est pas le cas, comme en témoigne l’amendement que 
vous venez de présenter. 

Je rappelle les chiffres que je vous ai communiqués hier. Le réseau local soumis à l’écotaxe poids lourds totalise 
5 000 kilomètres, soit seulement 1,3 % du réseau local départemental et 0,5 % du réseau local total. Proportionnelle 
aux kilomètres parcourus, la taxe est d’autant plus réduite que les tournées sont optimisées. 

Par exemple, sur la carte routière du Puy-de-Dôme, que j’ai ici sous les yeux (M. le ministre montre ladite carte 
routière.), les itinéraires soumis à l’écotaxe poids lourds figurent en rouge et en jaune. À l’inverse, les autres routes 
ne sont pas soumises à cette écotaxe, et ce sont précisément celles qui servent à des livraisons de proximité. 

Vous avez ainsi la démonstration, non par le texte, mais par la carte, que votre amendement, monsieur le sénateur, 
outre qu’il serait de nature à remettre en cause le principe même de l’écotaxe poids lourds, ne répondrait pas à la 
préoccupation que vous avez exposée. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 64 rectifié ter. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Je suis saisi de deux amendements identiques. 

L'amendement n° 41 rectifié est présenté par MM. Cléach et Lefèvre. 

L'amendement n° 63 rectifié ter est présenté par MM. Bizet, Cornu, Pointereau, Revet, Hyest, Doublet, D. Laurent et 
G. Bailly et Mme Sittler. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

Alinéa 4 

Supprimer les mots : 

quel que soit l’itinéraire emprunté, 

L’amendement n° 41 rectifié n'est pas soutenu. 

La parole est à M. Jean Bizet, pour présenter l'amendement n° 63 rectifié ter. 

M. Jean Bizet. Afin de prendre en compte les spécificités locales et l’exemption de la taxe pour les trajets de courtes 
distances, ce point doit être rappelé dans l’article 7. Il s’agit, en quelque sorte, d’un amendement de cohérence. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
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M. Roland Ries, rapporteur. Cet amendement remet en cause l’ensemble du mécanisme proposé à l’article 7, à savoir 
un dispositif de majoration forfaitaire en direction des chargeurs, c’est-à-dire des donneurs d’ordre. Je rappelle que 
ce dispositif a justement été imaginé pour répondre à la difficulté qu’ont les transporteurs à connaître leur itinéraire à 
l’avance : ils peuvent en effet, au dernier moment, avoir à changer d’itinéraire pour compléter leur cargaison. Il peut 
également leur arriver d’effectuer des voyages à vide ; cela aussi, il faut le prendre en compte. 

C’est tout le dispositif de distinction entre l’écotaxe proprement dite, payée par les transporteurs, et sa répercussion 
sur les donneurs d’ordre et les chargeurs qui serait remise en cause. En conséquence, l'avis est défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Frédéric Cuvillier, ministre délégué. L’explication donnée par M. le rapporteur me semblant parfaitement claire, 
je n’ai rien à ajouter. Le Gouvernement est également défavorable à cet amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 63 rectifié ter. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Je suis saisi de deux amendements faisant l'objet d'une discussion commune. 

L'amendement n° 65, présenté par M. Bizet, est ainsi libellé : 

Alinéa 4 

Compléter cet alinéa par une phrase ainsi rédigée : 

Cette majoration est au bénéfice du seul transporteur routier redevable de la taxe. 

La parole est à M. Jean Bizet. 

M. Jean Bizet. À la lecture du texte initial, on comprend que la majoration du prix de transport pourra bénéficier à 
tout intervenant à l’opération de transport qui, dans son contrat ou sa facture, parviendra à identifier la prestation 
physique de transport routier, même si celui-ci n’est à aucun moment redevable de la taxe. C’est ainsi le cas des 
commissionnaires de transport, qui n’effectuent aucune opération de transport mais sont des intermédiaires entre le 
donneur d’ordre, initiateur de la circulation de la marchandise, et le transporteur routier qui effectue réellement le 
transport.  

Cela me semble contraire au principe de la loi. En précisant dans le texte que le bénéficiaire de la majoration du prix 
de transport est le redevable de la taxe, on exclurait toute possibilité de confusion. 

M. le président. L'amendement n° 87 rectifié, présenté par MM. Mazars, Baylet, Bertrand, C. Bourquin, Collin et 
Fortassin, Mme Laborde et MM. Mézard, Requier, Tropeano et Vall, est ainsi libellé : 

Alinéa 4 

Compléter cet alinéa par une phrase ainsi rédigée : 

Cette majoration est au bénéfice du seul redevable de la taxe. 

La parole est à M. Jean-Claude Requier. 

M. Jean-Claude Requier. Cet amendement tend de nouveau à préciser que la majoration ne bénéficie qu’au seul 
transporteur redevable de la taxe. Il vise donc à prendre en compte le cas des locations ou des commissions de 
transport. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Roland Ries, rapporteur. Ces amendements visent à préciser que la majoration est au bénéfice du seul 
transporteur routier, redevable de la taxe. Ses auteurs les motivent en évoquant le cas des commissionnaires de 
transport, qui pourraient selon eux bénéficier de la majoration alors qu’ils ne seraient pas susceptibles d’acquitter 
l’écotaxe. 

Cette crainte, tout à fait compréhensible, d’un enrichissement sans cause semble infondée, dans la mesure où il est 
bien précisé que c’est le prix de la prestation de transport qui bénéficie de la majoration. Aussi, le commissionnaire 
qui réalise une partie du transport et, à ce titre, est susceptible d’acquitter la taxe, pourra bénéficier de la majoration. 
Celui qui ne fait que sous-traiter des opérations de transport ne pourra pas en bénéficier. 

En conséquence, la commission n’est pas favorable à cet amendement. Elle souhaite cependant entendre l’avis du 
Gouvernement sur ce point. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Frédéric Cuvillier, ministre délégué. La majoration s’applique sur le prix de la prestation de transport qui a été 
contractuellement définie entre le transporteur et son donneur d’ordre. 
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Ce dernier n’a pas à connaître le mode d’organisation de son transporteur. Or l’application de ces amendements 
supposerait un droit de regard du donneur d’ordre sur les modalités d’exécution de la prestation, ce qui ne peut être 
accepté. 

La relation contractuelle entre un donneur d’ordre et son transporteur ou commissionnaire est totalement 
indépendante des éventuelles relations d’affrètement entre ce dernier et d’autres transporteurs. L’amendement 
viendrait ainsi compliquer le dispositif et le viderait de son principal objectif, à savoir la sécurisation juridique, pour 
le transporteur, du principe de majoration. 

Il faut savoir que les modes d’organisation peuvent être très complexes, qu’il s’agisse de chargeurs se tournant vers 
un commissionnaire ou d’un commissionnaire se tournant lui-même vers un transporteur, qui fera à son tour appel à 
un affréteur. Les répercussions nécessaires doivent pouvoir s’opérer de sorte qu’il n’y ait pas, comme le disait le 
rapporteur, d’enrichissement sans cause. 

En conséquence, l'avis du Gouvernement est défavorable. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 65. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Monsieur Requier, l'amendement n° 87 rectifié est-il maintenu ? 

M. Jean-Claude Requier. Non, je le retire, monsieur le président. 

M. le président. L'amendement n° 87 rectifié est retiré. 

L'amendement n° 49, présenté par M. de Montgolfier et les membres du groupe Union pour un Mouvement 
Populaire, est ainsi libellé : 

Alinéa 5 

Compléter cet alinéa par une phrase ainsi rédigée : 

Cependant, pour la détermination du taux, un département peut être rattaché à une région limitrophe pour tenir 
compte de la consistance du réseau soumis aux taxes mentionnées au premier alinéa sur les réseaux de transport. 

La parole est à M. Albéric de Montgolfier. 

M. Albéric de Montgolfier. Cet amendement ne vise nullement à remettre en cause le système de majoration, dont je 
considère en effet, à titre personnel, qu’il est bien meilleur que le précédent, parce qu’il offre l’avantage d’être 
simple et opérationnel. 

En revanche, il est possible d’émettre une critique à l’égard de ce système de la majoration : le fait que le taux 
forfaitaire soit établi au niveau régional, alors que la liste des itinéraires a été établie département par département. 
Vous pouvez donc être confrontés, à l’intérieur d’une même région, à de très grandes disparités. Ainsi, dans la région 
Centre, l’Indre-et-Loire dispose de 15 kilomètres de routes taxables, quand un autre département de la même région 
en possède 476 kilomètres. Le taux régional ne reflète, pour sa part, qu’une moyenne. 

Marie-Hélène des Esgaulx a très bien souligné dans son rapport quelles seront les conséquences de ce dispositif : 
dans certains cas, les transporteurs bénéficieront d’effets d’aubaine en raison d’un taux de retour supérieur au coût de 
l’éco-redevance ; dans d’autres cas, par exemple s’ils doivent emprunter un réseau fortement taxé, ils ne pourront pas 
répercuter le coût du transport. Là réside tout l’inconvénient du système : il repose sur un taux régional alors même 
que la liste des itinéraires est établie département par département.  

Nous ne cherchons pas, au travers de cet amendement, à remettre en cause le système du taux régional. Nous voulons 
que les situations quelque peu exceptionnelles soient prises en compte et qu’il soit possible, en présence d’un réseau 
taxé d’importance, de rattacher le cas échéant tel ou tel département à la région limitrophe. 

Vous nous avez dit précédemment, monsieur le ministre, que le réseau local comptait au total 5 000 kilomètres de 
route. Or nous sommes en présence d’un département qui possède à lui seul 400 kilomètres de routes locales taxées. 
Il s’agit donc d’un cas exceptionnel pour lequel le dispositif du taux régional ne permet pas de répercuter 
correctement le coût du transport, ce qui va pénaliser fortement les entreprises concernées. Je demande que l’on 
examine de plus près cette situation. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Roland Ries, rapporteur. Cet amendement vise à permettre le rattachement d’un département à une région 
limitrophe pour ce qui concerne le taux de majoration retenu, afin de tenir compte de la consistance du réseau 
observé et des différences existant à l’intérieur d’une région.  

Cette proposition part d’un bon sentiment et souligne les effets de frontière liés au dispositif retenu. Ces derniers ne 
m’avaient pas échappé. Je tiens toutefois à préciser un point : d’après les informations que j’ai obtenues auprès de 
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vos services, monsieur le ministre, le choix du niveau départemental ou du bassin de vie n’aurait pas sensiblement 
réduit les écarts liés au caractère forfaitaire de la majoration. En revanche, il aurait été source de complexité dans 
l’application du dispositif, notamment pour les transporteurs et les chargeurs, confrontés à une multiplicité de taux et 
de cas de figure.  

Ne souhaitant pas recréer d’usine à gaz, la commission a émis un avis défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Frédéric Cuvillier, ministre délégué. Tout d’abord, je remercie M. Montgolfier d’avoir souligné les vertus 
simplificatrices du dispositif, qui a maintenant un caractère opposable et sécurisant. Ceux qui ont encore besoin 
d’être convaincus sont, heureusement, de plus en plus rares ! Votre intervention vient conforter et saluer l’action que 
nous menons afin de mettre en œuvre le schéma le plus lisible possible.  

Vous évoquez, monsieur le sénateur, la possible pertinence de l’échelon départemental. Or cette question a déjà été 
réglée par les lois Grenelle qui ont retenu le cadre régional pour ce dispositif : les taux sont calculés en fonction des 
périmètres de routes taxées, de la densité des trafics et de l’échelle régionale. 

Par ailleurs, cet amendement, pour intéressant qu’il soit, permettrait de choisir le taux applicable : taux de la région 
d’origine, de la région limitrophe, voire de plusieurs régions, à l’instar, par exemple, de l’Eure-et-Loir, limitrophe de 
l’Île-de-France et de la Haute-Normandie. Or le dispositif n’a pas prévu une telle possibilité. Cela risque de 
compliquer la mise en œuvre de l’écotaxe poids lourds.  

L’avis du Gouvernement est donc défavorable.  

M. le président. La parole est à M. Gérard Cornu, pour explication de vote. 

M. Gérard Cornu. J’entends bien, monsieur le ministre, qu’il nous faut faire en sorte de simplifier. Or la 
simplification ne doit pas aller à l’encontre du pragmatisme ! 

L’amendement n° 49, déposé par Albéric de Montgolfier, est très pragmatique, car il vise la situation concrète que 
nous vivons en Eure-et-Loir. De plus, la rédaction retenue n’ouvre la voie qu’à une possibilité de rattachement à une 
région limitrophe, situation exceptionnelle s’il en est, et qui ne concerne que bien peu de départements… 

Nous sommes tous, ici, des personnes pragmatiques, proches de la réalité du terrain. Cette possibilité de 
rattachement, qui ne concernera que quelques départements, dont l’un est proche de l’Île-de-France, peut s’avérer 
très intéressante. Le Sénat s’honorerait à voter cet amendement de bon sens. 

M. le président. La parole est à M. Albéric de Montgolfier, pour explication de vote. 

M. Albéric de Montgolfier. Encore une fois, monsieur le ministre, je ne souhaite pas revenir à des taux 
départementaux, ce qui serait sans doute trop complexe. Cependant, il nous faut tenir compte de certaines spécificités 
locales. Hier soir, assez tardivement, nous avons ainsi évoqué les cas de l’Alsace et de la Bretagne, entre autres. 

L’Eure-et-Loir, département qui compte 476 kilomètres de routes, dont 400 kilomètres de départementales, 
représente à lui seul, si l’on en croit les chiffres rappelés précédemment, près de 10 % des 5 000 kilomètres du réseau 
routier taxable national. Les conséquences de l’application de ce dispositif seront très simples : les entreprises 
d’Eure-et-Loir seront pénalisées, car elles ne pourront pas répercuter le coût du transport. Elles envisageront de 
déménager, tout comme les centres de logistique. Il s’agit donc d’un cas très particulier, lié au trafic francilien, qui 
mérite une attention particulière.  

Encore une fois, nous ne souhaitons pas remettre en cause le système du taux régional, qui semble être en effet 
facteur de simplification, mais plutôt tenir compte d’un certain nombre de spécificités, dont celle de l’importance du 
réseau local. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 49. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. L'amendement n° 76, présenté par M. Favier et Mmes Assassi et Cohen, est ainsi libellé : 

Après l'alinéa 5 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« En région Île-de-France, le taux fixé est majoré de 1,5 centimes d’euros par kilomètre. La somme ainsi collectée 
est affectée à l’établissement public Société du Grand Paris créé par l’article 7 de la loi n° 2010-597 du 3 juin 2010 
relative au Grand Paris. 

La parole est à M. Christian Favier. 
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M. Christian Favier. À rebours de nombreuses déclarations cherchant à vider l’écotaxe de son contenu via diverses 
exonérations, notre amendement vise à abonder les ressources de la Société du Grand Paris par une taxe 
additionnelle à l’écotaxe prévue dans ce projet de loi, afin d’augmenter les recettes de cette société publique chargée 
de réaliser les 200 kilomètres du métro automatique Grand Paris Express pour les quinze années à venir. 

Grâce à cette contribution complémentaire, propre à l’Île-de-France, la Société du Grand Paris sera en mesure de 
mieux tenir ses engagements en levant un niveau d’emprunt plus important sans pour autant réduire les moyens de 
l’AFITF. Ce faisant, nous renforcerons les objectifs de cette écotaxe poids lourd, qui vise à inciter les chargeurs à 
privilégier des modes de déplacements alternatifs plus respectueux de l’environnement.  

La région Île-de-France, vous le savez, est particulièrement concernée par cette démarche de réduction des nuisances, 
tant elle concentre sur son territoire de très fortes circulations de transit et de desserte, parmi les plus élevées 
d’Europe. Dans ce cadre, la réalisation du métro Grand Paris Express représente un enjeu considérable pour la 
région, en ce qu’il permettra une mobilité alternative grâce à une reconfiguration du réseau de transports collectifs. 
Sa réalisation jouera en faveur, d’une part, de la qualité de vie des Franciliens et de leur capacité à mieux se déplacer 
dans l’ensemble de la région, et, d’autre part, des entreprises de cette région, en désengorgeant les infrastructures 
routières, en réduisant les temps de parcours de leurs salariés et de transport de leurs marchandises, ce qui renforcera 
leur compétitivité. 

Dans cette perspective, la taxe additionnelle que nous proposons, qui est de 1,5 centime d’euro par kilomètre, est 
finalement très modeste au regard des avantages économiques et sociaux attendus de la réalisation du Grand Paris 
Express. 

Chacun sait, monsieur le ministre, les difficultés actuelles rencontrées par l’État pour dégager les sommes 
nécessaires à cet investissement, qui vient d’être évalué à 30 milliards d’euros. C’est pourquoi les élus locaux et les 
parlementaires de la région Île-de-France recherchent actuellement de nouvelles voies de financement pour mener à 
bien ce projet d’infrastructure majeur. Si j’en crois la presse, certains parlementaires ont d’ailleurs été reçus, hier, par 
le Premier ministre pour évoquer ce sujet. 

Des propositions sont donc aujourd’hui sur la table, visant en particulier à réduire les taux et à allonger la durée des 
emprunts. Cependant, d’autres recettes doivent être recherchées. L’écotaxe poids lourd ainsi améliorée pourrait 
utilement participer au financement de ce grand projet d’intérêt général. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Roland Ries, rapporteur. Cet amendement vise à majorer le taux de l’écotaxe dans la région Île-de-France. Cette 
majoration de 1,5 centime d’euro par kilomètre serait destinée à financer la Société du Grand Paris, et donc le Grand 
Paris Express, ainsi que d’autres projets importants dans la région capitale. Je peux bien évidemment comprendre ce 
souci tout à fait légitime. La nécessité d’entreprendre ces investissements très lourds en région parisienne est bien 
connue. 

L’écotaxe représente néanmoins, selon moi, un effort d’ores et déjà important pour les transporteurs et les chargeurs. 
Il ne nous semble donc pas opportun, dans le contexte actuel, d’aller au-delà de ce qui a été prévu. Il faudra trouver 
d’autres sources de financement, d’autres recettes, car, comme je l’ai dit, la nécessité d’entreprendre ces 
investissements est évidente.  

La commission a donc émis un avis défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Frédéric Cuvillier, ministre délégué. Trouver des solutions de financement pour le Grand Paris est une louable 
intention. Comme vous le savez, ce dossier relève de la responsabilité de ma collègue et amie Cécile Duflot, et j’y 
participe pour la partie relative à l’optimisation du financement du Grand Paris Express. 

Cela étant dit, nous discutons ici de l’écotaxe poids lourd, qui doit elle-même permettre de financer en partie 
l’AFITF. Si l’intention est louable, l’objet visé est sensiblement différent de ce qui nous occupe aujourd’hui. Le 
Gouvernement est donc défavorable à cet amendement.  

M. le président. La parole est à M. Ronan Dantec, pour explication de vote. 

M. Ronan Dantec. Je soutiendrai l’amendement de nos collègues communistes, car l’esprit du dispositif proposé est 
intéressant.  

Les transporteurs routiers perdent énormément d’argent en Île-de-France en raison de l’engorgement des voies. En 
l’absence de nouveaux flux financiers, et donc d’investissement massif vers de nouvelles offres de transport, il ne 
sera pas possible de faire évoluer cette situation.  

Quant à la création d’une dynamique financière, dont les transporteurs routiers, dans un deuxième temps, seront aussi 
bénéficiaires, c’est également une bonne idée.  
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M. le président. La parole est à M. Vincent Capo-Canellas, pour explication de vote. 

M. Vincent Capo-Canellas. Je partage la préoccupation exprimée par nos collègues du groupe communiste. 

La question du financement du réseau express du Grand Paris est actuellement pendante. Elle est d’autant plus 
cruciale que le Gouvernement n’a pas inscrit dans la programmation budgétaire le milliard d’euros attendu pour 
assurer une bonne partie de ce financement. L’inquiétude prévaut donc dans toutes les collectivités qui doivent 
accueillir ces nouvelles gares.  

Ronan Dantec a fait allusion aux difficultés rencontrées en Île-de-France pour assurer le transport de l’ensemble des 
habitants. Se pose aussi la question de la performance attendue par les touristes et par l’ensemble du secteur 
économique lié aux transports. Cependant, il ne me semble pas opportun de « charger » encore davantage des 
entreprises qui sont d’ores et déjà taxées au titre du Grand Paris. 

Je partage le souci de clarification affiché dans cet amendement d’appel. Le Gouvernement doit présenter des 
positions claires, qui ne se limitent pas à la réduction des voies, des trains et au report à une date ultérieure de 
l’ensemble des travaux.  

Vous êtes attendu sur tous ces points, monsieur le ministre. Je me réjouis donc que nos collègues communistes aient 
posé cette question, même si je n’approuve pas tout à fait la solution proposée. Par conséquent, je m’abstiendrai sur 
cet amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 76. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. L'amendement n° 66, présenté par MM. Bizet et Revet, est ainsi libellé : 

Alinéa 7 

1° Première phrase 

Supprimer cette phrase. 

2° Deuxième phrase 

Remplacer le mot : 

Ils 

par les mots : 

Ces taux 

La parole est à M. Jean Bizet. 

M. Jean Bizet. Monsieur le président, je retire cet amendement inspiré par le système allemand, qui n’était pertinent 
qu’adossé à un certain nombre d’exemptions. 

M. le président. L’amendement n° 66 est retiré.  

L'amendement n° 67, présenté par M. Bizet, est ainsi libellé : 

Après l'alinéa 7 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« La majoration du prix de transport est considérée comme un transfert de charges, et non comme du chiffre 
d’affaires. 

La parole est à M. Jean Bizet. 

M. Jean Bizet. La majoration du prix de la prestation de transport vient en compensation du coût de la taxe, 
conformément aux dispositions de l’article 11, paragraphe VI, de la loi n° 2009-967 du 3 août 2009 de 
programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l'environnement. Comme elle ne constitue pas une 
prestation de transport produite, il ne s’agit pas de chiffre d’affaires, mais bien d’un transfert de charges. 

Même si elle semble évidente, la précision que je propose d’introduire est importante. En effet, si la majoration était 
considérée comme du chiffre d’affaires, elle entraînerait des prélèvements obligatoires supplémentaires. Cette 
incidence comptable et financière, estimée entre 0,5 % et 1 % de charges supplémentaires, ne serait pas neutre pour 
les entreprises. 

Vous l’aurez compris, mes chers collègues, je suis préoccupé depuis le début de ce débat par la compétitivité des 
entreprises françaises. J’espère que le présent amendement sera étudié au travers du prisme de la fiscalité des 
entreprises. 
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M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Roland Ries, rapporteur. Cet amendement a pour objet de préciser que la majoration du prix de transport est 
considérée comme un transfert de charges, et non comme du chiffre d’affaires de l’entreprise. Il a des conséquences 
fiscales sur lesquelles nous souhaiterions entendre l’avis du Gouvernement, car nous ne sommes pas certains de 
maîtriser les conséquences concrètes de la modification proposée. La commission s’en remettra ensuite à la sagesse 
du Sénat. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Frédéric Cuvillier, ministre délégué. La majoration en cause sera comptabilisée comme une recette dans le 
compte de résultat. Elle n’aura pas de conséquence notable en matière de résultat et d’impôt sur les sociétés, dans la 
mesure où elle sera contrebalancée par une croissance des charges due à l’acquittement de l’écotaxe par l’entreprise. 
L’opération sera neutre pour les transporteurs.  

Le Gouvernement émet donc un avis défavorable. 

M. le président. La parole est à Mme Marie-Hélène Des Esgaulx, pour explication de vote. 

Mme Marie-Hélène Des Esgaulx. Monsieur le ministre, vous venez de nous indiquer que la majoration du prix des 
transports perçue en compensation du versement de l’écotaxe poids lourds par les entreprises de transports routiers 
sera inscrite en tant que recette au compte d’exploitation. Pour ma part, je note que le projet de loi n’apporte aucune 
précision sur ce point.  

Or, comme l’a dit mon excellent collègue Jean Bizet, si cette majoration n’est pas un transfert de charges et doit être 
considérée comme du chiffre d’affaires, elle déclenche des prélèvements obligatoires, notamment la TVA. La 
distinction est très importante : j’en suis désolée, mais, à ma connaissance, la TVA est affectée non pas au budget 
transport, mais au budget général. 

Par conséquent, j’estime que nous devons étudier attentivement cette question. En tout cas, nous aurions gagné à ce 
que le projet de loi précise vraiment la nature de cette majoration. Est-ce un transfert de charges ? Ressort-elle du 
chiffre d’affaires ? La précision que demande d’introduire M. Bizet est très importante. 

M. le président. La parole est à M. Gérard Cornu, pour explication de vote. 

M. Gérard Cornu. Les déclarations de M. le rapporteur ont fait naître en moi beaucoup d’espoir. Il s’en est remis à la 
sagesse de la Haute Assemblée tout en demandant à M. le ministre de nous fournir des explications complémentaires. 
Or j’ai trouvé celles-ci quelque peu alambiquées.  

Pouvez-vous être plus précis, monsieur le ministre, afin que nous sachions si cette majoration constituera une 
nouvelle charge pour les entreprises ? Mais si telle n’est pas votre volonté, alors adoptons l’amendement de M. Bizet. 
Ce sera plus simple ! 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Roland Ries, rapporteur. J’ai bien entendu vos explications, monsieur le ministre.  

Nous souhaitons, les uns et les autres, que les entreprises ne supportent pas de charge supplémentaire au titre de la 
compensation. Vous nous dites que tel sera bien le cas. Serait-il possible de le mentionner clairement dans le projet 
de loi, de façon à rassurer nos collègues ? Peut-être pourrions-nous présenter un sous-amendement à cette fin, car je 
ne suis pas certain que l’amendement de M. Bizet règle tout à fait le problème… 

Nous sommes d’accord sur le principe ; reste à obtenir les garanties suffisantes. 

M. le président. La parole est à M. Jean Bizet, pour explication de vote. 

M. Jean Bizet. M. le ministre a indiqué tout à l’heure que les entreprises n’auraient pas à supporter de surcharge 
financière. Par le biais du présent amendement, j’ai non seulement posé la question de la nature de la majoration, 
mais j’y ai également répondu. Si la Haute Assemblée le rejetait, 0,5 % à 1 % de charges supplémentaires pèserait 
sur les entreprises. 

L’idée du rapporteur est certes louable, mais pourquoi compliquer les choses ? Il suffit tout simplement d’adopter cet 
amendement ! S’il n’était pas voté, et je ne dis pas cela par provocation, les entreprises subiraient en quelque sorte 
une double peine. 

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué. 

M. Frédéric Cuvillier, ministre délégué. Je vous confirme qu’à la majoration, qui figurera au titre d’une recette dans 
le compte de résultat, lequel englobe les frais de gestion, correspond une charge. Le dispositif est donc neutre 
fiscalement : il n’aura pas de répercussion en termes d’impôt sur les sociétés. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 67. 
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(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. L'amendement n° 74, présenté par M. de Legge, est ainsi libellé : 

Alinéa 8 

Supprimer cet alinéa. 

La parole est à M. Dominique de Legge. 

M. Dominique de Legge. Lors de la mise en place de l'écotaxe, il avait été décidé de moduler son taux pour tenir 
compte de la spécificité des territoires périphériques, où le transport est davantage lié à l'économie locale qu'au 
transit interrégional. Le dispositif mis en place par le présent projet de loi ne remet pas en cause ces abattements pour 
les transporteurs, contrairement, de fait, à l’instauration du taux unique facturé aux chargeurs, lequel se traduit par 
une majoration de taux dans les régions considérées. Il est donc à craindre que les transporteurs ne perçoivent une 
taxe supérieure à celle qu’ils acquitteront réellement. 

Pour ma part, je souhaite éviter tout enrichissement sans cause résultant d’un prélèvement opéré au titre d’une taxe 
devant être acquittée dont le montant sera, en réalité, inférieur. Je ne sais pas si la suppression de l’alinéa 8 de 
l’article 7 que je propose est la bonne réponse à la question posée, mais cette proposition vise à instituer une sorte de 
traçabilité en matière de facturation. Elle permettrait, dans le cadre de négociations entre chargeurs et transporteurs, 
de bien répercuter sur les chargeurs la mise en place du taux unique. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Roland Ries, rapporteur. Cet amendement vise à supprimer l’obligation de faire apparaître sur la facture la 
majoration de prix, soit un élément important du dispositif. Son adoption reviendrait à remettre en cause le caractère 
contraignant du système, voire sa logique générale, ce qui n’est pas souhaitable, ainsi que la répartition entre la 
perception de l’écotaxe, d’un côté, et la compensation opérée à l’égard du donneur d’ordre, de l’autre.  

La commission a donc émis un avis défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Frédéric Cuvillier, ministre délégué. Je ne suis pas plus favorable à cet amendement que la commission. En effet, 
comme l’a souligné M. le rapporteur, il tend à supprimer la mention en pied de facture, qui constitue une protection 
pour les transporteurs. Il y a beaucoup moins d’incertitude dans le dispositif, très proche de la réalité, que le 
Gouvernement souhaite instituer, que dans celui initialement prévu. 

Quoi qu’il en soit, j’y insiste, la mention en pied de facture est une mesure de protection vis-à-vis du transporteur. 
Tous ceux, tels M. Bizet, qui souhaitent agir en ce sens ne manqueront pas de rejeter le présent amendement.  

M. le président. La parole est à M. Dominique de Legge, pour explication de vote. 

M. Dominique de Legge. J’entends bien les explications données par le rapporteur et le ministre, mais ils n’ont pas 
répondu à ma question ; peut-être me suis-je mal exprimé… 

Avec la mise en place du taux unique, des chargeurs paieront une taxe supérieure, mentionnée sur la facture, à celle 
que le transporteur devra acquitter. Je voudrais être certain que le mécanisme qui va être instauré aura une 
répercussion non seulement sur les transporteurs, mais aussi sur les chargeurs. L’institution d’abattements destinés à 
tenir compte du caractère périphérique d’un certain nombre de régions visait en effet l’ensemble de l’économie, et 
pas seulement l’activité des transporteurs. 

M. le président. La parole est à Mme Odette Herviaux, pour explication de vote. 

Mme Odette Herviaux. Je comprends les motivations de M. de Legge, mais je ne suis pas persuadée que son 
amendement soit le véhicule adapté pour régler la question qu’il a soulevée. 

J’avais compris que les abattements n’étaient pas remis en cause et que leur répercussion sur le chargeur n’était pas 
source d’enrichissement sans cause. Il serait sans doute nécessaire d’obtenir des précisions complémentaires sur ces 
points. 

Je souhaite profiter de mon intervention pour revenir sur la raison qui a justifié l’instauration d’abattements : la 
périphéricité, évoquée fort justement par M. de Legge.  

J’ai eu l’impression, hier soir, que certains collègues étaient quelque peu chagrins de constater que certaines régions 
avaient obtenu des abattements. Dans ma région, Anne de Bretagne n’y est absolument pour rien ! (Sourires.) Je vous 
rappelle qu’en 1962, à la suite du discours du général de Gaulle, un contrat de plan avait été proposé à ma région afin 
de lutter contre sa périphéricité. D’un commun accord, toutes les collectivités locales avaient alors décidé d’affecter 
ces crédits afin d’instaurer la gratuité sur leur réseau routier, qui ne comporte donc pas d’autoroutes payantes.  

Il s’agissait alors de reconnaître la volonté d’un territoire de lutter contre sa périphéricité. 
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Monsieur de Legge, je partage vos préoccupations. Il serait dommage de perdre d’un côté ce que nous avons gagné 
de l’autre. Cela étant précisé, je fais tout à fait confiance au texte. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Roland Ries, rapporteur. Je reconnais qu’il y a bien là une difficulté, monsieur de Legge, mais elle est inhérente 
au système. J’ai souligné hier soir que ce système, sans être parfait, était le moins mauvais possible. 

M. Bruno Sido. Eh oui ! 

M. Roland Ries, rapporteur. C'est la raison pour laquelle nous avons mis en place un comité de suivi, chargé de 
mesurer les éventuelles distorsions entre le paiement au réel de l’écotaxe et le forfait de compensation.  

Nous verrons bien ce qu’il adviendra. Peut-être n’y aura-t-il pas une adéquation absolue, mais le système a été conçu 
pour que le forfait soit aussi proche possible de la réalité, telle qu’on peut la prévoir aujourd'hui.  

Ce forfait est en effet fondé sur la densité du réseau taxable ainsi que sur son utilisation, qui pourrait évoluer du fait 
de l’instauration de la taxe. Le comité de suivi sera attentif aux éventuelles distorsions, afin de pouvoir les corriger le 
cas échéant. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 74. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. L'amendement n° 11, présenté par MM. Ries, Teston et Filleul, Mme Herviaux, MM. Camani, 
Chastan, Cornano, Esnol, Fichet, Le Vern, Navarro et Rome, Mme Rossignol, M. Vairetto et les membres du groupe 
socialiste et apparentés, est ainsi libellé : 

Alinéa 12 

1° Remplacer les mots : 

au C 

par les mots : 

à la première phrase du C 

2° Supprimer les mots : 

dans sa rédaction issue de l'article ...... de la loi n° … du … de finances rectificative pour 2012 

La parole est à M. Roland Ries. 

M. Roland Ries. Il s'agit d’un amendement de précision rédactionnelle, qui ne devrait pas poser de problème.  

J’indique que la commission a émis un avis favorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Frédéric Cuvillier, ministre délégué. Il est favorable. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 11. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Je suis saisi de trois amendements faisant l'objet d'une discussion commune. 

L'amendement n° 9 rectifié, présenté par MM. Ries, Teston et Filleul, Mme Herviaux, MM. Camani, Chastan, 
Cornano, Esnol, Fichet, Le Vern, Navarro et Rome, Mme Rossignol, M. Vairetto et les membres du groupe socialiste 
et apparentés, est ainsi libellé : 

Compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé : 

... - Avant le 1er septembre 2014, le Gouvernement transmet au Parlement un rapport présentant les effets de la 
majoration instituée par le présent article sur les prix du transport. Il évalue notamment la correspondance entre les 
montants obtenus par les transporteurs au moyen de cette majoration et les montants acquittés par eux au titre de la 
taxe prévue aux articles 269 à 283 quater du code des douanes. Il évalue le montant des péages résultant des reports 
de trafics sur sections d’autoroutes et routes soumises à péages engendrés par l’entrée en vigueur de cette taxe. Il 
fournit ces éléments, en les détaillant à l’échelle nationale, à l’échelle régionale, ainsi que par catégorie de 
transporteur. 

La parole est à M. Roland Ries. 

M. Roland Ries. Cet amendement tend à prévoir la remise au Parlement, par le Gouvernement, d’un rapport dressant 
un bilan du dispositif de majoration instauré par le présent article un an après son entrée en vigueur.  
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Ce rapport doit permettre au Parlement d’apprécier si le dispositif remplit bien l’objectif qui lui a été assigné, à 
savoir une prise en charge de l’écotaxe poids lourds acquittée par les transporteurs, les utilisateurs de transport 
routier de marchandises et les donneurs d’ordre. Il s'agit d’en faire le bilan et d’évaluer sa pertinence, étant entendu 
que des corrections pourront lui être apportées à l’issue de cette période d’un an. 

M. le président. L'amendement n° 51 rectifié bis, présenté par MM. Tandonnet, Capo-Canellas et Détraigne, 
Mme Létard, MM. Merceron, Dubois et Roche et Mme Dini, est ainsi libellé : 

Compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé : 

… – Avant le 1er septembre 2014, le Gouvernement transmet au Parlement un rapport présentant les effets de la 
majoration instituée par le présent article sur les prix du transport. Il évalue notamment la correspondance entre les 
montants obtenus par les transporteurs au moyen de cette majoration et les montants acquittés par eux au titre de la 
taxe prévue aux articles 269 à 283 quater du code des douanes. Il évalue le montant des péages résultant des reports 
de trafics sur sections d’autoroutes et routes soumises à péages engendrés par l’entrée en vigueur de cette taxe. Il 
fournit ces éléments, en les détaillant à l’échelle internationale, nationale et régionale, ainsi que par catégorie de 
transporteur. 

La parole est à M. Vincent Capo-Canellas. 

M. Vincent Capo-Canellas. Cet amendement s’inscrit dans la même logique que le précédent, présenté par le 
rapporteur. Il s’agit d’élargir l’objet du rapport qui sera remis par le Gouvernement au Parlement.  

Ce rapport dressera un bilan du dispositif de majoration instauré par le présent article, un an après son entrée en 
vigueur. Notre amendement précise que ce rapport devra également comporter une analyse des conséquences 
internationales de la mise en œuvre de l’écotaxe. Celle-ci permettra de savoir comment cette taxe est payée par les 
transporteurs étrangers, d’évaluer la capacité d’Ecomouv à récupérer les éventuelles sommes impayées et de mesurer 
la probable distorsion de concurrence entre les transporteurs. 

M. le président. L'amendement n° 68 rectifié, présenté par MM. Bizet, Cornu, Doublet, D. Laurent, Pointereau et 
Revet et Mme Sittler, est ainsi libellé : 

Compléter cet article part un paragraphe ainsi rédigé : 

... - Le Gouvernement remet au Parlement, dans l’année suivant l’entrée en vigueur de la taxe prévue aux articles 269 
à 283 quater du code des douanes, un rapport rendant compte de son impact et des difficultés qu’a pu soulever sa 
mise en œuvre. 

La parole est à M. Jean Bizet. 

M. Jean Bizet. Cet amendement vise à permettre au Parlement de disposer d’une évaluation de l’impact du dispositif, 
un an après sa mise en œuvre. 

Je sais bien que, ici comme à l’Assemblée nationale, nous croulons sous les rapports, mais ce dispositif est si 
complexe qu’il serait intéressant de faire le point au bout d’une année. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Roland Ries, rapporteur. Les amendements nos 51 rectifié bis et 68 rectifié vont dans le même sens que 
l’amendement n° 9 rectifié. Je demande donc à leurs auteurs de bien vouloir les retirer au profit de ce dernier.  

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Frédéric Cuvillier, ministre délégué. Je partage l’avis de la commission.  

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 9 rectifié. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. En conséquence, les amendements nos 51 rectifié bis et 68 rectifié n'ont plus d'objet. 

Avant de mettre aux voix l’article 7, je donne la parole à Mme le rapporteur pour avis. 

Mme Marie-Hélène Des Esgaulx, rapporteur pour avis de la commission des finances. Je voudrais revenir, tout 
d’abord, sur l’intervention de Mme Didier sur l’article 7, qui a notamment porté sur le recouvrement de l’écotaxe.  

Il est vrai que ce recouvrement coûtera bien 230 millions d'euros, ce qui n’est pas rien !  

Il est vrai également que cette taxe rapportera 760 millions d'euros à l’État. Vous avez cependant oublié de dire, ma 
chère collègue, qu’elle rapportera aussi 160 millions d'euros aux collectivités territoriales.  

M. Bruno Sido. Ce n’est pas beaucoup ! 
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Mme Marie-Hélène Des Esgaulx, rapporteur pour avis. C’est en effet insuffisant… (Sourires sur les travées de 
l'UMP.)  

Le coût du recouvrement de la taxe peut paraître important, puisqu’il représente environ 20 % de son produit. En 
Allemagne, il est de l’ordre de 15 %. Évidemment, si on compare ces chiffres au coût de recouvrement de l’impôt sur 
le revenu – 1,2 %, si je ne m’abuse –, on voit qu’on ne joue pas dans la même cour … Cependant, il s'agit d’un 
dispositif complètement nouveau. Les investissements seront amortis sur une très courte durée : une dizaine 
d’années. Vous avez aussi oublié de dire que, à la fin du contrat, l’investissement reviendra à l’État. On peut être 
pour ou contre les partenariats public-privé, mais il ne faut pas oublier cette donnée essentielle ! Cela change tout de 
même quelque peu la donne, et nous devons en tenir compte dans notre appréciation. 

Je considère, ensuite, que les amendements déposés sur cet article visent tous – il faut leur rendre cet hommage ! – à 
garantir plus d’équité. Il est vrai, en effet, que le système forfaitaire, qui a été choisi, est inéquitable, soit parce que le 
transporteur répercute plus qu’il ne paie, soit parce qu’il fait l’inverse.  

Puisque nous parlons d’équité, il nous faut examiner la question de la définition du réseau taxable. Sur ce point, il 
faut raisonner toutes choses égales par ailleurs, comme le disent les économistes. À la commission des finances, nous 
avons examiné la situation à partir du réseau tel qu’il est, avec les 10 000 kilomètres choisis par l’État et les 
5 000 kilomètres choisis par les collectivités territoriales.  

On nous dit que le terme « choisi » ne convient pas et que rien n’a été imposé aux collectivités territoriales. Certes, 
mais peut-être certains tronçons vont-ils désormais paraître nécessaires.  

Je souhaiterais donc que nous nous engagions à revoir le périmètre taxable, car c’est ce qui détermine le caractère 
équitable, ou non, du dispositif. Le comité de suivi, s’il est mis en place, pourrait ainsi, bien sûr à la demande des 
collectivités territoriales – il ne s’agit pas de leur imposer quoi que ce soit ! –, se pencher sur l’assujettissement de 
certaines portions routières à l’écotaxe.  

Quand le réseau taxable a été défini, personne ne mesurait encore, comme nous le faisons aujourd'hui dans cet 
hémicycle, l’importance de l’enjeu. J’en ai discuté avec des présidents de conseil régional, que l’on ne peut pas 
vraiment accuser d’être de mon bord politique : ils découvrent actuellement le problème ! Et certains présidents de 
conseil général se trouvent dans la même situation. Ce n’est pas pour rien que j’ai intégré la carte du réseau dans 
mon rapport : très peu nombreux sont ceux qui l’ont regardée !  

Je conclurai sur un point très positif. Grâce à l’article 7 du projet de loi, il y aura en principe une véritable neutralité 
de la charge pour les entreprises françaises de transport. C’est peut-être l’élément le plus important : le système sera 
sécurisé par la loi. Il faut y insister, car c’était la condition sine qua non de l’acceptation de la taxe sur la circulation 
des poids lourds par les transporteurs.  

Je veux le répéter dans cet hémicycle : même si des imperfections demeurent, il est très important que cette 
disposition soit inscrite dans la loi. J’espère aussi que vous accepterez, monsieur le ministre, de suivre le dispositif 
afin de le faire évoluer. 

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué. 

M. Frédéric Cuvillier, ministre délégué. Mme Des Esgaulx vient d’insister sur le décalage entre la mise en place du 
dispositif, dont nous voyons combien elle est difficile, et la période à laquelle les collectivités locales ont été 
interrogées.  

À l’origine, personne n’avait une pleine conscience, même en imagination, de ce que pouvait représenter la mise en 
place de ce dispositif, qui traduit un nouveau rapport aux infrastructures. Nous mesurons aujourd'hui non seulement 
les difficultés liées aux effets de la majoration, mais aussi – un certain nombre d’entre vous l’ont souligné – la 
vraisemblable imperfection des itinéraires prévus pour le réseau taxable.  

Je dirai quelques mots du PPP que l’État a conclu avec Ecomouv. On peut regretter cette formule, mais elle 
s’applique, et il est nécessaire que le dispositif soit le plus sécurisant possible. Nous sommes attentifs à ce que les 
professionnels n’abordent pas la future mise en place de l’écotaxe poids lourds en ayant des craintes quant à la clarté 
ou des doutes sur l’efficacité du dispositif.  

Ce dispositif est aujourd’hui spécifique à la France, mais nous devrons veiller à ce que l’interopérabilité du système 
permette une plus grande souplesse.  

Le recours à un PPP a un coût, c’est vrai ; nous en avons évoqué le montant lors des auditions en commission. Le 
contrat porte sur une durée de 159 mois, c'est-à-dire 13 ans et 3 mois : 21 mois de déploiement ; 11 années et 6 mois 
d’exploitation.  

Le coût important d’Ecomouv s’explique en partie, comme l’a souligné Mme Des Esgaulx, par sa nouveauté ; nous 
en mesurons d'ailleurs les difficultés. À titre de comparaison, même si les deux systèmes ne sont pas vraiment 
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comparables, l’opérateur allemand perçoit 600 millions d'euros pour 12 000 kilomètres de réseau taxable, tandis que 
nous verserons 250 millions d'euros pour 15 000 kilomètres.  

En outre, Ecomouv devrait employer environ 300 personnes pour réaliser sa mission ; nous y serons attentifs. 

Quoi qu’il en soit, que nous soyons convaincus ou non, l’État a pris un engagement contractuel. Le système 
commençant à se déployer sur les réseaux, il aurait été contractuellement coûteux et techniquement difficile, car 
insécurisant, de le remettre en cause. Il appartient désormais à Ecomouv – je suis persuadé que la Haute Assemblée 
partagera mon opinion ! – de montrer la pleine efficacité du dispositif. Nous serons exigeants de ce point de vue, et je 
ne manquerai pas de le rappeler dans quelques jours. 

L’article 7 est un article important, et je me réjouis qu’il ait suscité des échanges.  

Je vous remercie, madame Des Esgaulx, d’avoir souligné, comme M. le rapporteur auparavant, la nécessité de 
sécuriser et de simplifier le dispositif. Les dispositions du décret du 6 mai 2012 – je le dis sans jeter l’anathème sur 
telle ou telle disposition dont nous avons hérité – étaient de nature à démultiplier les contentieux. En effet, 
l’individualisation était totalement imparfaite : lorsqu’il était impossible d’individualiser le coût du transport, le 
paiement était automatiquement forfaitaire. En outre, il était malaisé pour les transporteurs de distinguer sur chaque 
parcours les tronçons soumis à taxation de ceux qui ne l’étaient pas.  

Lorsqu’il s’agissait de transporteurs isolés, cela posait moins de difficultés, car ils empruntaient un seul itinéraire. En 
revanche, pour les groupements de transporteurs empruntant des itinéraires différents, le dispositif devenait 
absolument insupportable et ingérable. 

Je vous le dis, le risque d’enrichissement sans cause est nul. Les disparités seront en effet minimes, et 
vraisemblablement gommées par le coût de gestion du dispositif, qui ne s’appliquera au détriment ni des 
transporteurs ni des chargeurs. Dès lors, le mécanisme de répercussion assurera la plus grande sécurité pour chacun. 
Comme l’ont indiqué Mme Des Esgaulx et plusieurs d’entre vous, une fois mis en place prudemment, le dispositif 
sera enfin opérant, sécurisé et stabilisé.  

Ainsi, dès les prochains mois, peut-être dans un an, le comité de suivi, dont j’ai approuvé la création, pourra 
supprimer les scories pouvant subsister dans le dispositif et procéder aux nécessaires adaptations dans les territoires, 
comme la mise en place d’itinéraires alternatifs de contournement permettant d’éviter les tronçons taxables. 

Il nous reviendra alors d’apporter des réponses dans le cadre de ce comité de suivi, qui sera chargé d’élaborer un 
rapport sur l’application du dispositif.  

M. le président. La parole est à Mme Évelyne Didier, pour explication de vote. 

Mme Évelyne Didier. Madame la rapporteur pour avis, monsieur le ministre, nous avons au fond dit les mêmes 
choses. Toutefois, vous n’empêcherez pas le groupe CRC de regretter le recours à un PPP. Nous considérons ainsi 
que les douanes détenaient les compétences techniques nécessaires à la mise en place du dispositif.  

Vous ne nous empêcherez pas non plus de penser que les entreprises privées ne s’engagent pas dans un contrat PPP 
sans bénéfices à la clé. (Évidemment ! sur plusieurs travées.)  

M. Bruno Sido. Certes, elles ne donnent pas dans le bénévolat ! 

Mme Évelyne Didier. Chacun peut avoir son opinion. Pour notre part, nous aurions préféré un montage public. 

M. le président. La parole est à M. Vincent Capo-Canellas, pour explication de vote. 

M. Vincent Capo-Canellas. L’article 7 est sans doute l’article clé de ce projet de loi, en tout cas celui qui aura suscité 
le plus de réactions, avant et pendant son examen proprement dit. 

Je vous disais hier, monsieur le ministre, qu’on ne sortait de l’ambiguïté qu’à son détriment. Nous y sommes ! Vous 
m’aviez alors répondu, citant Danton, qu’il fallait faire preuve d’audace. Soit.  

Nous devons en effet faire preuve de responsabilité afin de sortir de la situation actuelle, qui est une sorte d’entre-
deux, dans la mesure où l’écotaxe adoptée dans le cadre de la loi Grenelle n’est toujours pas entrée en application. 
Les professionnels du transport que j’ai auditionnés nous demandent de trouver une solution, car ils ne peuvent se 
satisfaire de cette « zone grise » : ils ont besoin de visibilité. 

Mme Des Esgaulx a qualifié, dans son rapport, le système que vous nous proposez de « moins mauvais possible ». Je 
partage son point de vue. C’est pourquoi je voterai l’article 7. 

L’apport de M. le rapporteur de la commission du développement durable, c’est-à-dire l’introduction d’une clause de 
revoyure, est somme toute relatif. Il permettra cependant de régler ultérieurement la situation des professions dont 
nous n’avons pu traiter aujourd’hui. Cette situation ne laisse d’ailleurs pas de m’inquiéter. Je souhaite donc que les 
engagements pris par le Gouvernement de réexaminer ces cas a posteriori soient effectivement tenus. 
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Considérant qu’il n’est pas possible, d’un côté, de voter le Grenelle de l’environnement, et, de l’autre, de ne pas créer 
les conditions de sa mise en application, je voterai à titre personnel, et dans un esprit de responsabilité, pour 
l’article 7. Je précise néanmoins que plusieurs membres du groupe UDI-UC, qui ont défendu des amendements hier, 
s’abstiendront. 

M. le président. La parole est à M. Jean Bizet, pour explication de vote. 

M. Jean Bizet. J’ai abordé la discussion de ce texte en disant très clairement oui à l’écotaxe, mais non à son 
application sans discernement. 

J’avoue que, à ce stade de la discussion, qui est loin d’être achevée, nous penchons vers le second terme de 
l’alternative, ce qui risque de fragiliser encore davantage la compétitivité des entreprises de nos territoires, les PME 
comme les TPE, et notamment les entreprises agroalimentaires qui auraient justement besoin d’une certaine 
exemption. 

Ce texte, qui manque quelque peu de prospective et de souffle, n’a pas répondu aux besoins. Compte tenu, 
notamment, du fossé qui continue de se creuser entre la France et son premier concurrent, l’Allemagne, j’estime 
préférable de m’abstenir sur l’article 7. 

M. le président. Je mets aux voix l'article 7, modifié. 

(L'article 7 est adopté.) 

 
 
 

Articles additionnels après l'article 7 

M. le président. L'amendement n° 12 rectifié, présenté par MM. Ries, Teston et Filleul, Mme Herviaux, 
MM. Camani, Chastan, Cornano, Esnol, Fichet, Le Vern, Navarro et Rome, Mme Rossignol, M. Vairetto et les 
membres du groupe socialiste et apparentés, est ainsi libellé : 

Après l'article 7 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

L'article L. 3223-3 du code des transports est ainsi modifié : 

1° Les références : « L. 3222-1 à L. 3222-3 » sont remplacées par les références : « L. 3222-1 et L. 3222-2 » ; 

2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« L’article L. 3222-3 leur est applicable lorsque le loueur est le redevable destinataire des avis de paiement des 
taxes prévues aux articles 269 à 283 quater du code des douanes. » 

La parole est à M. Roland Ries. 

M. Roland Ries. Dans sa rédaction actuelle, l’article L. 3223-3 du code des transports dispose que la majoration du 
prix du transport qu’il prévoit s’applique aux contrats de location de véhicules avec conducteur.  

Cette disposition se justifie si le loueur est effectivement le redevable de la taxe. Or l’article 272 du code des douanes 
dispose : « Toutefois, lorsque le véhicule de transport de marchandises fait l'objet soit d'un contrat de crédit-bail, soit 
d'un contrat de location, la taxe est due solidairement par le locataire ou le sous-locataire, le conducteur ou tout 
utilisateur. Le propriétaire est solidairement responsable du paiement de la taxe ainsi que, le cas échéant, de la 
majoration de retard applicable. Un décret précise les conditions particulières qui en découlent pour le loueur ». 

L’amendement proposé vise à garantir que la majoration du contrat de location ne s’applique que dans les cas où le 
loueur est effectivement redevable de l’écotaxe, c’est-à-dire destinataire des avis de paiement. 

J’indique que la commission a émis un avis favorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Frédéric Cuvillier, ministre délégué. Il est favorable. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 12 rectifié. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. En conséquence, un article additionnel ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l'article 7. 

Je suis saisi de quatre amendements faisant l'objet d'une discussion commune. 

L'amendement n° 38, présenté par MM. Cléach, Bizet et G. Larcher et Mme Primas, est ainsi libellé : 

52 

 

http://www.senat.fr/senateur/dupont_jean_leonce98042t.html
http://www.senat.fr/senateur/bizet_jean96004d.html
http://www.senat.fr/senateur/dupont_jean_leonce98042t.html
http://www.senat.fr/senateur/dupont_jean_leonce98042t.html
http://www.senat.fr/senateur/ries_roland04065k.html
http://www.senat.fr/senateur/dupont_jean_leonce98042t.html
http://www.senat.fr/senateur/dupont_jean_leonce98042t.html
http://www.senat.fr/senateur/dupont_jean_leonce98042t.html
http://www.senat.fr/seances/s201302/s20130212/s20130212_mono.html
http://www.senat.fr/dossierleg/pjl12-260.html
http://www.senat.fr/seances/s201302/s20130212/s20130212_mono.html


Après l’article 7 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Pour prendre en compte les taxes prévues aux articles 269 à 283 quater et 285 septies du code des douanes, les 
redevables autres que ceux visés à l’article L. 3221-1 du code des transports appliquent de plein de droit les 
dispositions prévues au présent article. 

II. – Le prix afférent à la marchandise transportée prend en compte de plein droit les charges liées aux taxes 
acquittées visées au I. 

Ce prix peut donc se voir imputer un montant forfaitaire par kilomètre parcouru en fonction de l’itinéraire le plus 
court, et quel que soit l’itinéraire réellement emprunté, entre le point de chargement et de déchargement des 
marchandises transportées, et pour les transports internationaux, en fonction des points d’entrée et de sortie du 
territoire métropolitain. 

Ce forfait correspond à l’incidence moyenne des taxes mentionnées au premier alinéa sur les coûts de transport 
compte tenu de la consistance du réseau soumis à ces taxes, des trafics et des itinéraires observés ainsi que du barème 
de ces taxes. Il tient compte également des frais de gestion afférents à ces taxes et supportés par les redevables. 

Il est fixé par un arrêté du ministre chargé des transports. 

La facture fait apparaître ce montant. 

La méconnaissance du présent article peut exposer le co-contractant du redevable des taxes visées au I à la sanction 
prévue à l’article L.3242-3 du code des transports. 

III. – Les I et II sont applicables : 

1° À compter de la date fixée par l’arrêté du ministre chargé des transports, en ce qui concerne la taxe prévue à 
l’article 285 septies du code des douanes ; 

2° À compter de la date fixée par l’arrêté du ministre en charge des transports, en ce qui concerne la taxe prévue aux 
articles 269 à 283 quater du code des douanes. 

IV. – Les dates prévues au III conditionnent l’application des articles 269 à 283 quater et 285 septies du code des 
douanes aux redevables auxquels s’appliquent les I et II. 

La parole est à M. Jean Bizet. 

M. Jean Bizet. Cet amendement vise à assurer l’équité de traitement entre les transporteurs publics et les 
transporteurs pour compte propre. 

Depuis la loi d’orientation des transports intérieurs, dite loi LOTI, du 30 décembre 1982, le transport pour compte 
propre n’est défini que par défaut, par rapport au transport public pour compte de tiers. 

Or le transport pour compte propre est directement impacté par la mise en œuvre du dispositif écotaxe, les 
articles 269 à 283 et 285 septies du code des douanes ne faisant pas de distinction selon la nature du transport, mais 
seulement en fonction du type de véhicule, et ce alors que, prévue uniquement par l’article L. 3222-3 du code des 
transports, applicable au transport pour compte d’autrui, la répercussion initialement prévue ou la majoration 
forfaitaire du prix de transport, en cours de discussion dans le cadre du présent projet de loi, ne bénéficie qu’aux 
activités de transport public routier de marchandises. 

La loi Grenelle d’août 2009, à l’origine du dispositif, prévoyait, certes, qu’une écotaxe serait prélevée sur les poids 
lourds à compter de 2011, mais qu’elle serait « répercutée par les transporteurs sur les bénéficiaires de la circulation 
des marchandises ». Il était par ailleurs prévu que l’État étudierait « des mesures à destination des transporteurs 
permettant d’accompagner la mise en œuvre de la taxe et de prendre en compte son impact sur les entreprises. » 

M. le président. L'amendement n° 54 rectifié, présenté par MM. Capo-Canellas et Bockel, Mme Dini et MM. J. 
Boyer, Détraigne, Merceron, Pozzo di Borgo, Roche et Tandonnet, est ainsi libellé : 

Après l’article 7 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé :  

Au titre III du livre II de la troisième partie du code des transports, il est inséré un chapitre unique ainsi rédigé : 

« Chapitre unique 

« Transport routier privé de marchandises 
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« Art. L. 3231-1. – Les entreprises qui transportent à l’aide de leurs propres véhicules et conducteurs ou de véhicules 
pris en location avec ou sans conducteur une marchandise dont elles sont propriétaires ou qui a été vendue, achetée, 
louée, produite, extraite, transformée, traitée ou réparée par elles effectuent un transport privé de marchandises. 

« Art. L. 3231-2. – Pour les entreprises visées à l’article L. 3231-1 le prix de la prestation afférente à la marchandise 
transportée ou le prix de vente de la marchandise transportée prend en compte de plein droit les charges liées aux 
taxes prévues aux articles 269 à 283 quater et 285 septies du code des douanes dont elles se sont acquittées. » 

La parole est à M. Vincent Capo-Canellas. 

M. Vincent Capo-Canellas. Le présent amendement a pour objectif de permettre aux entreprises réalisant des 
transports pour compte propre d’intégrer l’impact de l'écotaxe poids lourds dans le prix des prestations qu’elles 
réalisent au titre de leur activité principale. 

Cela concernera notamment les entreprises du bâtiment, qui utilisent leurs véhicules pour le transport de 
marchandises. Elle s’appliquera aussi aux entreprises exerçant une activité principale de négoce de marchandises, 
mais aussi de location, de production, d’extraction, de traitement ou de réparation de marchandises. 

L’amendement vise à accorder aux entreprises concernées par le transport pour compte propre le droit de répercuter 
l’écotaxe poids lourds dans leurs prix, en bénéficiant de la majoration forfaitaire instituée par l’article 7. 

M. le président. L'amendement n° 73 rectifié, présenté par MM. Bizet, Doublet et D. Laurent, est ainsi libellé : 

Après l'article 7 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Au titre III du livre II de la troisième partie du code des transports, il est inséré un article ainsi rédigé : 

« Art. L... - Pour prendre en compte les taxes prévues aux articles 269 à 283 quater et 285 septies du code des 
douanes qu’elles auront acquittées, les entreprises non inscrites au registre national des entreprises de transport 
routier majorent de plein droit leur facture, à raison de la livraison au client ou de la collecte auprès du fournisseur, 
d’un montant forfaitaire au titre de leur contribution à l’entretien des infrastructures routières.  Un arrêté du ministre 
chargé des transports vient définir les conditions d’établissement de ce forfait. » 

La parole est à M. Jean Bizet. 

M. Jean Bizet. Cet amendement vise à permettre aux entreprises de commerce interentreprises livrant leurs 
marchandises, à l’instar des grossistes-distributeurs, de pouvoir bénéficier d’un dispositif de majoration de plein droit 
de leurs opérations de livraison auprès de leurs clients, ou de leurs opérations de collecte auprès de leurs 
fournisseurs. Nous avons là affaire à un seul et même acteur, dont l’activité de transport est accessoire de l’activité 
commerciale proprement dite. 

Le secteur d’activité des grossistes-distributeurs étant composé à 95 % de PME, parmi lesquelles 80 % sont des TPE, 
il apparaît par conséquent nécessaire et légitime de permettre à ces entreprises de faire jouer le mécanisme 
compensateur de l’article 7 en définissant un système de répercussion de l’écotaxe applicable à cette activité 
interentreprises. 

M. le président. L'amendement n° 80 rectifié, présenté par MM. Mézard, Alfonsi, Baylet, Bertrand, C. Bourquin, 
Collin, Collombat et Fortassin, Mme Laborde et MM. Mazars, Plancade, Requier, Tropeano, Vall et Vendasi, est 
ainsi libellé : 

Après l’article 7 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Au titre III du livre II de la troisième partie du code des transports, il est inséré un chapitre ainsi rédigé : 

« Chapitre unique 

« Transport routier pour compte propre 

« Art. L. ... – Pour les entreprises qui transportent des marchandises pour leur compte propre, le prix de la prestation 
afférente à la marchandise transportée ou le prix de vente de la marchandise transportée prend en compte de plein 
droit les charges liées aux taxes prévues aux articles 269 à 283 quater et 285 septies du code des douanes. » 

La parole est à M. Jean-Claude Requier. 

M. Jean-Claude Requier. Cet amendement est similaire à celui qu’a présenté Vincent Capo-Canellas. Il vise à 
permettre aux entreprises qui transportent leurs marchandises pour leur propre compte de répercuter les charges 
qu’elles supportent au titre de l’écotaxe poids lourds dans les prix des prestations qu’elles réalisent au titre de leur 
activité principale. Cela concerne, par exemple, les entreprises du bâtiment, qui transportent leur matériel. 
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M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Roland Ries, rapporteur. L’amendement n° 38 vise à instaurer un mécanisme de majoration des prix des 
marchandises transportées par des entreprises dites « transporteurs pour compte propre », c’est-à-dire celles qui n’ont 
pas recours à des transporteurs pour compte d’autrui. 

Le mécanisme de majoration prévu à l’article 7 tend à répercuter les charges liées à l’écotaxe sur le donneur d’ordres. 
Lorsqu’une entreprise ne fait pas appel à un transporteur pour compte d’autrui, mais qu’elle transporte ses 
marchandises pour compte propre, sa prestation inclut nécessairement le coût du transport, y compris l’écotaxe 
acquittée. Cet amendement apporte à la loi une précision qu’il ne me semble pas utile d’indiquer. Il semble donc 
logique qu’il n’y ait pas de mécanisme de majoration spécifique dans ce cas-là. La commission a émis un avis 
défavorable. 

Il en va de même pour l’amendement n° 54 rectifié, qui a le même objet.  

L’amendement n° 73 rectifié tend aussi à instaurer un dispositif de majoration, qui apparaîtrait sur la facture, pour les 
entreprises de commerce interentreprises livrant leurs marchandises. La commission a choisi de solliciter l’avis du 
Gouvernement sur ce point. À titre personnel, je m’en remets à la sagesse du Sénat. 

Enfin, l’amendement n° 80 rectifié a également pour objet d’instaurer un dispositif de majoration. J’ai déjà exprimé 
nos réserves sur la création d’un dispositif de répercussion destiné aux transporteurs pour compte propre ; je n’y 
reviens donc pas. L’avis de la commission est défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Frédéric Cuvillier, ministre délégué. Le mécanisme de majoration obligatoire du prix, lequel est librement et 
contractuellement déterminé, ne peut qu’être exceptionnel, limité et justifié pour des raisons d’intérêt général. C’est 
précisément le dispositif que nous avons mis en place pour le cas du transport pour compte d’autrui, du fait de 
l’inégalité des rapports de forces entre les parties. 

Pour ce qui concerne les entreprises de transport pour compte propre, l’effet de la taxe est aujourd’hui extrêmement 
limité. Le coût du transport est de l’ordre de 20 % et l’écotaxe poids lourds y ajoute 4 %, c’est-à-dire l’équivalent de 
1 % du prix global de l’activité. L’impact de la taxe est donc noyé. L’augmentation étant minime, il n’y a pas de 
justification d’intérêt général à mettre en place un dispositif de majoration des prix des prestations. 

Dans ce cas précis, nous pouvons distinguer deux possibilités : soit il est possible d’isoler l’activité de transport par 
un contrat spécifique et, dans ce cas, la répercussion est tout à fait possible ; soit cette distinction n’est pas possible et 
la majoration pourra être répercutée sur le prix.  

J’émets un avis défavorable sur ces quatre amendements. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° 38. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

M. le président. La parole est à M. Vincent Capo-Canellas, pour explication de vote sur l’amendement n° 54 rectifié. 

M. Vincent Capo-Canellas. Premièrement, M. le rapporteur a estimé que la précision apportée par cet amendement 
était inutile ou superfétatoire. Je suis tenté de lui répondre que si cela va sans dire, cela ira toujours mieux en le 
disant ! Si la loi est claire, on pourra plus utilement s’y référer. 

Deuxièmement, M. le ministre nous a précisé que le surcoût, pour les entreprises, serait de l’ordre de 1 %. Je me 
permets de lui faire observer que de tels ordres de grandeur ne sont pas négligeables pour de petites entreprises. 

M. Jean Bizet. Exactement ! 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° 54 rectifié. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° 73 rectifié. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° 80 rectifié. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

M. le président. L’amendement n° 48, présenté par M. de Montgolfier et les membres du groupe Union pour un 
mouvement populaire, est ainsi libellé : 

Après l’article 7 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
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Le IV de l’article 270 du code des douanes est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Cette liste est révisée selon la même procédure, sur demande des collectivités territoriales, en cas d’évolution du 
trafic en provenance du réseau taxé. » 

La parole est à M. René-Paul Savary. 

M. René-Paul Savary. La mise en place de l’écotaxe poids lourds risque de s’accompagner d’un fort report de trafic 
sur le réseau non taxé, comme on a pu l’observer en Alsace après l’instauration d’une écotaxe poids lourds en 
Allemagne.  

Les conséquences seraient insupportables pour des réseaux routiers qui ne sont pas destinés à recevoir le trafic des 
poids lourds. Le risque est d’autant plus avéré que les fabricants de boîtiers destinés à la facturation de « l’écotaxe » 
vendent en même temps des solutions d’optimisation pour éviter d’emprunter les routes taxées. C’est pourquoi il 
convient d’observer les conséquences de l’instauration de la taxe et de réviser la liste des itinéraires taxables en cas 
d’évolution forte de trafic due à un report. 

Monsieur le ministre, vous nous avez dit, il y a quelques instants, que vous étiez tout à fait déterminé à évaluer le 
dispositif après un an de fonctionnement. Or il me semble important de prévoir une garantie de révision. En effet, si 
l’on constate des reports de trafics, que nous soupçonnons déjà dans certains départements, il faudra pouvoir 
« corriger le tir ». 

En ce qui concerne mon département, malgré un avis défavorable du conseil général, un décret a été pris pour taxer 
un certain nombre d’itinéraires, alors que l’on sait qu’il existe un risque de report. Même si cette taxe apporte une 
recette aux départements, qui ne sont pas insensibles à la perspective de recettes nouvelles, il importe de veiller à 
éviter un transfert du trafic vers des routes qui ne sont pas en mesure de le supporter. 

J’ajoute que la recette prévue est relativement minime par rapport au coût d’entretien des routes. Dans le département 
de la Marne, si l’évaluation est correcte, elle permettra seulement de refaire un à deux kilomètres de routes 
départementales par an, pour un réseau total de 4 200 kilomètres. Il convient donc de relativiser cet apport financier. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Roland Ries, rapporteur. Cet amendement vise à rendre possible la révision du réseau local soumis à l’écotaxe en 
prévoyant une révision du décret qui le détermine, sur demande des collectivités territoriales. 

L’idée est intéressante, car il faudra faire preuve de pragmatisme en observant les reports de trafic vers des axes non 
pertinents, peu adaptés à ces flux supplémentaires éventuels. Dans sa rédaction actuelle, l’amendement ne me semble 
cependant pas opérationnel : quelles collectivités pourraient demander cette révision ? Selon quelles modalités ? Rien 
n’est précisé. 

La commission a donc émis un avis défavorable sur cet amendement dans l’état actuel de sa rédaction. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Frédéric Cuvillier, ministre délégué. Monsieur le sénateur Savary, vous avez souligné la modicité des recettes de 
l’écotaxe pour les départements, en indiquant qu’elle permettrait seulement la rénovation d’un à deux kilomètres de 
voies. Vous apportez ainsi la preuve de ce que j’ai essayé de vous démontrer auparavant : le réseau local n’est pas 
taxé de manière écrasante, et les livraisons et autres activités des transporteurs locaux ne seront pas pénalisées. 

J’ajoute que le décret du 27 juillet 2011 prévoit la possibilité de revoir et d’adapter l’ensemble du dispositif, 
notamment la révision du réseau local taxable. L’avis du Gouvernement est donc défavorable. 

M. le président. La parole est à M. Bruno Sido, pour explication de vote. 

M. Bruno Sido. Autant de départements, autant de réalités ! Nous avons évoqué hier soir la situation des 
départements de montagne, et celle des transporteurs de lait et de bestiaux. Si deux millions d’euros pour 
4 000 kilomètres de réseau sont insuffisants pour le département de la Marne, pour la Haute-Marne, qui dispose d’un 
réseau équivalent, une telle somme est importante. Nous percevons donc clairement l’effet pervers de cette loi. 

De proche en proche, si l’État, qui n’autorise pas le Coyote, admet la vente de boîtiers qui permettent de connaître les 
portions du réseau non taxées, tout le réseau départemental finira par être taxé, si l’on pousse à l’extrême la logique 
des auteurs de l’amendement. Par conséquent, l’économie départementale se trouverait totalement pénalisée. J’insiste 
donc sur les situations absurdes qui résulteront de calculs de ce type. Je me suis peut-être expliqué un peu 
malhabilement hier soir sur ce point, mais je puis affirmer que ce n’est pas ce que nous recherchions dans le cadre du 
Grenelle de l’environnement. 

Cela dit, allons-y, monsieur le ministre ! Certains départements, dont celui que j’ai l’honneur de présider, souhaitent 
qu’un certain nombre de voies – autoroutes, routes nationales ou départementales – soient prioritairement 
empruntées par le grand transit. Vos services, monsieur le ministre, ont refusé de taxer ces portions et cela me paraît 
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dommage. Je veux bien entrer dans le jeu de ce mécanisme, mais certains itinéraires, dans ces conditions, doivent 
être taxés, afin que le produit de la taxe permette au moins de reboucher les trous des voies empruntées ! 

M. le président. La parole est à M. Gérard Cornu, pour explication de vote. 

M. Gérard Cornu. Il est vraiment dommage que M. le rapporteur et M. le ministre n’aient pas émis un avis favorable 
sur cet excellent amendement. Un certain nombre de présidents de conseil général siègent parmi nous et ils savent ce 
que cette taxe va coûter aux départements. Même si elle apporte des recettes, nous savons parfaitement que, grâce 
aux nouvelles technologies comme le GPS, certains poids lourds n’emprunteront pas les routes taxées, ce qui aura 
des conséquences pour les équipements routiers à la charge des départements. 

Cet amendement pragmatique vise à permettre aux collectivités territoriales de demander une révision du réseau 
taxé. On nous reproche une rédaction imprécise, mais nous savons très bien quelles sont les collectivités concernées : 
il s’agit des conseils généraux. Une telle disposition serait donc relativement simple à mettre en œuvre. 

Monsieur le ministre, vous avez insisté sur la simplicité. En l’espèce, les conseils généraux ont la charge des routes ; 
il serait donc naturel qu’ils puissent demander une révision du réseau taxé. Je ne comprends donc pas pourquoi vous 
avez émis un avis défavorable, ou alors je le comprends trop bien : depuis le début de la discussion de ce projet de 
loi, tous les amendements de l’opposition sont rejetés par la majorité, même quand ils sont de bon sens. On se 
demande pourquoi nous continuons à défendre nos amendements… 

Il s’agit d’une mesure de bon sens, et chaque groupe politique compte parmi ses membres des présidents de conseil 
général qui mesurent les enjeux. Il est donc vraiment dommage que vous rendiez un avis défavorable sans plus de 
discussion sur le fond. (Applaudissements sur les travées de l’UMP.) 

M. le président. La parole est à M. Jean-Paul Emorine, pour explication de vote. 

M. Jean-Paul Emorine. Pour avoir présidé la commission de l’économie, du développement durable et de 
l’aménagement du territoire lors de la mise en œuvre du Grenelle de l’environnement, je tiens à rassurer mes 
collègues, car cet amendement ne pose pas de problème. 

Monsieur le ministre, vous avez accepté un amendement de trois de nos collègues et de la commission tendant à la 
remise d’un rapport du Gouvernement au Parlement. Dans le cadre de ce rapport, il faudra non seulement évaluer la 
mise en œuvre de l’écotaxe, mais aussi interroger les présidents de conseil général et leurs services pour savoir s’ils 
ont relevé des transferts de trafic vers d’autres routes. L’amendement n° 48 s’intègre donc tout à fait dans l’ensemble 
de ce dispositif. 

M. le président. La parole est à Mme le rapporteur pour avis. 

Mme Marie-Hélène Des Esgaulx, rapporteur pour avis. Cet amendement répond très exactement à mon intervention 
sur l’article 7, que j’ai voté. Je ne suis donc pas suspecte d’esprit partisan et j’ai adopté une attitude conforme aux 
conclusions de mon rapport. 

Il est clair que le fait de se trouver ou non sur le réseau taxable sera la principale source d’injustice qui résultera de ce 
texte. Beaucoup d’élus ont choisi, ou refusé, d’inscrire certains tronçons de route dans le réseau taxable et il faudra 
bien revoir l’ensemble. 

Enfin, vous évoquez la crainte des élus de voir les poids lourds emprunter des itinéraires leur permettant d’échapper 
à l’écotaxe. Je puis vous affirmer, car je l’ai constaté lors de mes auditions, qu’il ne s’agit pas d’une crainte, mais 
d’une certitude ! Les sociétés habilitées au télépéage, les fameuses SHT, vont proposer aux transporteurs des services 
supplémentaires leur permettant de ne pas payer l’écotaxe. La crainte des présidents de conseil général – et de tous 
ceux qui ont le souci des intérêts des collectivités à la gestion desquelles ils participent – est donc tout à fait fondée. 

L’adoption de cet amendement apporterait un élément de sécurité important et je voterai en ce sens ! 

M. le président. La parole est à M. René-Paul Savary, pour explication de vote. 

M. René-Paul Savary. Monsieur le ministre, monsieur le rapporteur, nous ne sommes pas rassurés par la philosophie 
que vous adoptez pour faire de cette taxe une réalité de terrain ! 

Si l’on ne respecte pas la logique de cette écotaxe, les responsables de domanialité, qu’il s’agisse des présidents de 
conseil général ou des maires, prendront des arrêtés pour interdire le trafic d’un certain nombre de poids lourds, les 
riverains exceptés, parce qu’ils pressentent des transferts de trafic. 

Si nous avons vraiment la volonté d’appliquer ensemble cette écotaxe, il faut dès à présent en prévoir les 
conséquences. Notre amendement vise donc à garantir la révision, après un an, de la définition du réseau taxé, en 
fonction des transferts de trafic vers des routes qui n’y sont pas destinées. 

Aujourd’hui, nous cherchons tous à réduire la dépense publique : nous n’allons pas laisser détériorer l’ensemble de 
nos routes, car leur réfection représente un coût prohibitif ! Et ce coût est le même dans la Marne ou la Haute-Marne, 
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mon cher collègue. Ce coût est plus ou moins lourd selon les départements, mais il est trop lourd pour les entreprises 
locales de transport qui paieront cette taxe, même si elles peuvent la récupérer en partie grâce au dispositif mis en 
place. 

Les départements ont, rappelons-le, également hérité d’anciennes routes nationales d’intérêt local, avec des 
compensations pour l’entretien, mais pas pour la modernisation. Ainsi, le département de la Marne a hérité de plus de 
200 kilomètres.  

Les présidents de conseils généraux ont, rappelons-le aussi, autorisé les 44 tonnes. L’expérimentation a eu lieu dans 
certains départements, dont celui que je préside. Or, on le sait bien, les 44 tonnes sans essieu supplémentaire risquent 
d’abîmer encore plus lourdement les routes.  

Nous sommes dans une logique économique, dans une logique de compréhension par rapport à la mise en place de 
dispositifs nouveaux, mais nous avons besoin de garanties quant à leur application. Cet amendement vous offre 
l’occasion, monsieur le ministre, de nous donner une véritable garantie ! 

M. Jean Bizet. Très juste ! 

M. le président. La parole est à M. Gérard Roche, pour explication de vote. 

M. Gérard Roche. Dans ce concert d’arguments visant à défendre les routes départementales, je voudrais faire 
entendre la voix de la montagne, car ces territoires ont des problèmes supplémentaires.  

D’abord, l’étroitesse de certains réseaux multiplie les risques d’accidents. Ensuite, et surtout, il faut compter avec la 
spécificité des conditions hivernales. Nous voyons actuellement arriver chez nous des poids lourds qui se mettent en 
travers de petites routes. Pour procéder à leur enlèvement, il faut interdire la circulation pendant toute une journée. 
Cela signifie un jour sans ramassage scolaire, un jour sans ambulance, un jour sans médecin, un jour sans collecte de 
lait !  

Autre problème, enfin, celui des barrières de dégel. Présidents de conseil général, c’est avec beaucoup de prudence 
que nous procédons à la mise en place de barrières de dégel et de débardeurs de bois. Nous sommes, en effet, 
conscients des gênes que ces installations peuvent occasionner sur la vie locale, notamment pour les lignes de 
téléphone.  

Nous sommes donc prudents, mais si les gros poids lourds en transit doivent emprunter nos routes, ce sera 
catastrophique pour l’état de nos chaussées. Je fais donc appel au bon sens de cette assemblée. Du reste, je suis 
d’accord avec tout ce qui a été dit : c’est la parfaite expression de la sagesse.  

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Roland Ries, rapporteur. J’ai été attentif aux arguments de nos collègues. J’ai ainsi souvent approuvé les propos 
de Mme Des Esgaulx, sauf lorsqu’elle nous a reproché de ne pas avoir regardé les cartes du réseau taxable 

Mme Marie-Hélène Des Esgaulx, rapporteur pour avis. Je n’ai pas dit cela ! 

M. Bruno Sido. Elle connaît trop son sujet !  

M. Roland Ries, rapporteur. Nous lirons le compte rendu… Pour ma part, j’ai regardé les cartes de très près. 
Naturellement, les collectivités territoriales ont bien compris que les camions qui ne passaient pas sur une route, par 
exemple parce qu’elle est taxable, en empruntaient une autre. Nous avons essayé d’équilibrer les choses ! 

Si je prends la parole, c’est surtout pour réagir aux propos de M. Cornu, selon lesquels la gauche serait 
mécaniquement hostile aux propositions de la droite. Ce n’est pas du tout cela ! 

M. Gérard Cornu. J’espère ! 

M. Roland Ries, rapporteur. Le mécanisme de base que nous avons mis en place me semble, une fois de plus, mal 
appréhendé.  

De quoi s’agit-il ? On dit que les entreprises de transport paient une écotaxe au réel des kilomètres parcourus. En 
réalité, elles ne paient rien : pour elles, l’opération est neutre. Ce qui est payant, c’est la répercussion sur le donneur 
d’ordres, laquelle se pratique au forfait. Le prix est le même – cela figure en toutes lettres dans le texte ! – quel que 
soit l’itinéraire, que l’on soit sur un réseau taxé ou que l’on cherche à en sortir. L’idée selon laquelle il pourrait y 
avoir des transferts massifs du réseau taxé sur le réseau départemental me paraît improbable.  

Cela étant dit, monsieur le ministre, nous pourrons faire un bilan de la situation au terme d’une période donnée afin 
de déterminer exactement les éventuels transferts. Il se peut que vous vous trompiez, ou que nous soyons dans 
l’erreur. Quoi qu’il en soit, nous ne pouvons, pas plus que vous, avoir aujourd’hui d’avis définitif sur ce sujet. Je vais 
cependant vous laisser le dernier mot. 

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué. 
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M. Frédéric Cuvillier, ministre délégué. Ce débat est d’une grande importance. Je salue la volonté des parlementaires 
de parvenir au mécanisme le plus achevé possible, alors que rien n’a été fait depuis longtemps. (Protestations sur les 
travées de l'UMP et de l'UDI-UC.) Ce constat a été partagé sur toutes les travées de cette assemblée !  

Vous m’avez interpellé, monsieur Sido – certes, sans méchanceté ! –, sur l’attitude du Gouvernement et de son 
administration concernant la classification des routes.  

Je vous rappelle que cette classification est issue du décret du 27 juillet 2011 ! Vous conviendrez avec moi que je 
n’étais pas alors en responsabilité, pas plus que le gouvernement auquel j’appartiens. (Sourires sur les travées du 
groupe socialiste.) Vous ne pouvez donc pas nous reprocher les imperfections de ce dispositif. Cela étant dit, de 
même que j’assumant mes responsabilités ministérielles, j’assure bien évidemment la continuité de l’État. Je tenais 
cependant à apporter cette précision. Ne devons-nous pas être très précis ?... 

Je ne souhaite pas, monsieur Savary, revenir en arrière et faire blocage !  

Pourquoi le Gouvernement a-t-il émis un avis défavorable sur cet amendement ? Ce décret du 27 juillet 2011, rédigé 
par mes prédécesseurs, que j’ai critiqué, je peux aussi lui reconnaître quelque vertu. Je pense notamment à son 
article 2, lequel prévoit une période d’observation du trafic sur le réseau local pour une durée d’un an à compter de 
l’entrée en vigueur de la taxe nationale sur les véhicules de transport de marchandises. J’avais même précisé qu’une 
commission serait mise en place en vue d’évaluer ce dispositif et, puisqu’il ne saurait être parfait, de le faire 
évoluer !  

Si vous souhaitez graver cela dans le marbre de la loi, je peux m’en remettre à la sagesse de votre assemblée, que je 
sais grande. 

M. Jean Bizet. Très juste ! 

M. Frédéric Cuvillier, ministre délégué. Si le Gouvernement a été, d’emblée, défavorable à cet amendement, c’est 
parce qu’il ne nous paraissait pas s’imposer. Il était tout à fait possible que, de façon plus souple, le Gouvernement 
demande aux préfets d’interroger les collectivités. Du reste, c’est ainsi que fonctionnent au quotidien les institutions 
de la République. Les collectivités, les conseils généraux, notamment par la voix de leurs présidents, ne manqueront 
pas d’interpeller le ministre ou le préfet, représentant de l’État, pour les alerter sur les difficultés de la mise en place 
du dispositif.  

M. Bruno Sido. C’est sûr ! 

Mme Marie-Hélène Des Esgaulx, rapporteur pour avis. Tout à fait ! 

M. Frédéric Cuvillier, ministre délégué. Vous le voyez, il est possible de laisser une très grande souplesse, sans 
alourdir la procédure. 

Je lis dans le texte de votre amendement : « Cette liste est révisée selon la même procédure, sur demande des 
collectivités territoriales, en cas d’évolution du trafic en provenance du réseau taxé ». Pourquoi le représentant de 
l’État ne pourrait-il pas faire la même demande ?  

Je ne critique pas le fond de l’amendement. En effet, nous poursuivons le même objectif, qui est de rendre le 
dispositif plus opérant afin d’éviter les reports sur des itinéraires inadaptés, ce qui serait contraire aux intérêts des 
territoires. 

Je plaide pour une certaine souplesse, pour la confiance entre l’État et les collectivités. Vous le savez, c’est sous ce 
nouveau jour que l’État et le Gouvernement souhaitent entretenir les discussions avec les collectivités. La défiance 
n’est pas le propre des relations que nous entendons mener avec les collectivités. Nous souhaitons, au contraire, 
qu’un véritable dialogue s’instaure entre nous. Je l’ai dit hier soir ; je le répète cet après-midi ! 

Mme Jacqueline Gourault. Très bien ! 

M. le président. La parole est à M. Francis Grignon, pour explication de vote. 

M. Francis Grignon. Je souhaite revenir sur le dernier argument défendu par M. le rapporteur. Selon lui, la faculté 
dont bénéficie le transporteur de facturer ce pourcentage régional ou national en pied de facture lui permettra de 
passer n’importe où, sans que cela pose de problème. Or l’intérêt du transporteur est d’emprunter les sections non 
taxées, puisqu’il ne paiera la taxe que sur le réseau taxable.  

Le report étant inévitable, il faut laisser la possibilité aux collectivités de faire évoluer leur réseau.  

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 48. 

(L'amendement est adopté.)  

M. le président. En conséquence, un article additionnel ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l'article 7. 
(Très bien ! sur les travées de l'UMP.)  
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L'amendement n° 50, présenté par MM. Beaumont et Bizet, est ainsi libellé : 

Après l'article 7 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Après la première phrase du second alinéa de l'article 283 quater du code des douanes, il est inséré une phrase ainsi 
rédigée : 

« Cette rétrocession aux collectivités territoriales est affectée au développement des infrastructures de transports 
alternatifs à la route. » 

La parole est à M. Jean Bizet. 

M. Jean Bizet. J’ignore si j’aurai autant de succès que mon collègue Savary … (Sourires.) Je considère pourtant que 
cet amendement aurait dû être déposé, non par René Beaumont et votre serviteur, mais par les écologistes ou d’autres 
membres de la majorité… 

M. Alain Bertrand. Les écologistes déposent peu d’amendements ! 

M. Jean Bizet. Nous proposons en effet que le produit de cette écotaxe soit utilisé par les collectivités locales pour 
développer les modes de transports alternatifs à la route, ce qui est précisément l’esprit du Grenelle.  

À charge pour vous, messieurs, de me dire comment vous voyez le Grenelle… 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Roland Ries, rapporteur. Cet amendement vise à obliger les collectivités territoriales à utiliser les recettes de 
l’écotaxe pour développer les infrastructures de transports alternatifs à la route.  

J’attire votre attention sur le fait que l’un des objectifs, fixé dès le départ, est de rééquilibrer la concurrence entre le 
fer et la route, et de faire en sorte que le fret routier contribue au financement et à l’entretien des infrastructures 
routières.  

Que l’on puisse utiliser une partie de ces sommes pour développer les alternatives à la route, pourquoi pas ? J’en 
serai le premier ravi. En revanche, décider de consacrer l’intégralité du produit de l’écotaxe aux transports alternatifs 
à la route, me paraît témoigner d’une très grande défiance à l’égard de la sagesse des collectivités locales. Il serait 
bon, me semble-t-il, de leur laisser un minimum de souplesse et de choix dans l’utilisation de ce produit. Par ailleurs, 
toutes ne pencheraient pas du même côté.  

Ne laissons pas croire que cette écotaxe ne servira pas du tout à rééquilibrer la concurrence entre la route et le fer ! 
C’est tout de même, aussi, son objectif. Laissons au moins aux collectivités locales la liberté du choix ! 

L’avis de la commission est défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Frédéric Cuvillier, ministre délégué. C’est le même avis. 

M. le président. Monsieur Bizet, l’amendement n° 50 est-il maintenu ? 

M. Jean Bizet. L’explication de M. le rapporteur me convient très bien. Il était important de clarifier les choses. Fort 
de cette explication, je retire l’amendement. 

M. le président. L’amendement n° 50 est retiré.  

L'amendement n° 69 rectifié, présenté par MM. Bizet, Cornu et Pointereau, est ainsi libellé : 

Après l’article 7 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. - Les articles 284 bis à 284 sexies du code des douanes sont abrogés. 

II. - La perte de recettes résultant pour l'État du I est compensée, à due concurrence, par la création d'une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

La parole est à M. Jean Bizet. 

M. Jean Bizet. La taxe spéciale sur certains véhicules routiers, dite communément taxe à l’essieu, est une taxe définie 
par la directive 1999/62/CE relative à la taxation des poids lourds pour l’utilisation des routes, qui a déjà quelques 
années, et dont l’objet est bien de taxer les poids lourds en raison de leur circulation sur le réseau routier. 

La directive 2006/38/CE dite Eurovignette II modifie la directive 1999/62/CE. L’écotaxe poids lourds est sa 
transposition en droit français. Maintenir la taxe à l’essieu correspondrait à une double taxation pour le même objet. 
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Le maintien de cette taxe est un déficit de compétitivité des entreprises françaises, notamment des PME, vis-à-vis de 
leurs concurrentes étrangères qui ne la paient pas. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Roland Ries, rapporteur. Cet amendement vise à supprimer la taxe spéciale sur certains véhicules routiers, 
communément appelée taxe à l’essieu. Cette dernière est destinée à compenser les dépenses supplémentaires 
d’entretien et de renforcement de la voirie liées à la circulation des véhicules de 12 tonnes et plus. Son produit 
représente aujourd’hui près de 180 millions d’euros. En loi de finances rectificative pour 2013 ont été inscrits 
176 millions d’euros. 

Cette taxe à l’essieu fait partie des taxes sur les véhicules listés dans la directive Eurovignette. Son maintien est tout 
à fait compatible avec la mise en place de l’écotaxe, qui n’a pas la même assiette. Dans ce cadre, ne déshabillons pas 
Paul pour habiller Jacques ! Ce serait donner un mauvais signal écologique, qui irait à l’encontre de l’objectif de 
l’écotaxe.  

Je suis au regret d’émettre, au nom de la commission, un avis défavorable sur cet amendement.  

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Frédéric Cuvillier, ministre délégué. L'écotaxe et la taxe à l'essieu sont des dispositifs qui relèvent de chapitres 
différents de la directive Eurovignette. L'écotaxe instaure un prélèvement assis sur le kilométrage parcouru, 
cependant que la taxe à l'essieu est d’un montant forfaitaire pour chaque véhicule. C’est pourquoi l’une n’est pas 
substituable à l’autre. Par ailleurs, la suppression de la taxe spéciale sur certains véhicules routiers, autrement dit la 
taxe à l’essieu, nécessiterait une modification de la directive Eurovignette. C’est la raison pour laquelle le 
Gouvernement émet un avis défavorable. 

Je souligne également que la taxe à l'essieu acquittée par les transporteurs français a été réduite à son niveau minimal 
dès la création de l'écotaxe poids lourds en 2008. C’est pourquoi il est d’autant plus nécessaire que celle-ci soit enfin 
mise en œuvre. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 69 rectifié. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. L'amendement n° 71, présenté par MM. Bizet, Cornu, Doublet, D. Laurent et Pointereau, est ainsi 
libellé : 

Après l'article 7 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le chapitre II du titre Ier du livre 3 du code de la route est complété par un article ainsi rédigé : 

«  Art. L. ... - Afin de renforcer l'efficacité environnementale du transport routier de marchandises, notamment en 
termes de consommation de carburant, d'émissions de gaz à effet de serre et de polluants locaux, et de congestion 
routière, le Gouvernement autorise à titre expérimental, pour une durée maximale de 24 mois et sur des itinéraires 
définis, la circulation d'ensembles routiers d'une longueur maximale de 25,25 mètres et présentera, notamment à 
l'appui d'un bilan des dérogations existantes, un rapport sur les enjeux et l'impact d'une augmentation des poids 
totaux autorisés en charge (PTAC) des véhicules isolés et des ensembles de véhicules affectés au transport routier de 
marchandises. Les modalités pratiques du présent article seront fixées par décret. » 

La parole est à M. Jean Bizet. 

M. Jean Bizet. Cet amendement pourrait être considéré par certains comme une provocation. (Exclamations sur 
plusieurs travées du groupe socialiste.)  

M. Jean-Claude Lenoir. De la part de Jean Bizet, c’est impossible !  

M. Jean Bizet. Or il n'en est rien. Cet amendement vise tout simplement à inciter le Gouvernement à expérimenter un 
mode de transport en vigueur ou à l’essai dans un certain nombre de pays d'Europe du Nord, à savoir la Finlande, la 
Suède, la Norvège et le Danemark, ainsi que dans quelques Länder allemands. Pourquoi nos voisins, qu’on ne peut 
soupçonner de faire fi des préoccupations environnementales, se sont-ils engagés dans cette voie ? Tout bonnement 
pour accroître la compétitivité de leurs économies. 

En France, un certain nombre d'entreprises, par exemple Unilever ou Saint-Gobain, ont temporairement expérimenté, 
sous l'autorité de l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie, l'ADEME, sur des circuits privés situés 
dans le sud de la France, ce type de transport. Les résultats obtenus sont très nets : une diminution de 30 % à 35 % de 
l'empreinte écologique laissée par le CO2, un allongement de près de dix-huit mois du délai nécessaire avant le 
renouvellement du revêtement des voies de circulation en raison de la meilleure répartition de la charge sur les 
essieux des véhicules. 
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Monsieur le ministre, si j’insiste tant devant vous aujourd’hui, la raison en est que ce n'est pas la première fois que 
j'évoque ce sujet dans cet hémicycle. Lors d’une séance de questions orales sans débat, votre collègue George Pau-
Langevin, que j’avais interrogée compte tenu de votre absence tout à fait compréhensible, m’avait dit tout le mal 
qu’elle pensait bien évidemment de cette proposition. 

Vous le savez, monsieur le ministre, le commissaire européen aux transports, Siim Kallas, s’apprête très 
vraisemblablement à procéder au toilettage de la directive 96/53/CE du Conseil du 25 juillet 1996 fixant, pour 
certains véhicules routiers circulant dans la Communauté, les dimensions maximales autorisées en trafic national et 
international et les poids maximaux autorisés en trafic international. C'est pourquoi il serait bon que la France, par 
souci d’anticipation, ne prenne pas de retard dans cette possible évolution du transport routier initiée par l’Europe du 
Nord. Notre pays ne pourra pas s’abstraire de cette problématique de compétitivité. Compte tenu des difficultés 
économiques que nous connaissons aujourd’hui – et je ne parle même pas des effets de cette écotaxe –, je crains fort 
qu’un certain nombre de très petites entreprises de transports ne disparaissent et que de grands groupes n’investissent 
ces filières. À terme, j’en suis intimement persuadé, ce sont des groupes financiers qui seront soit à la tête des 
transporteurs routiers français, soit derrière eux. C’est pourquoi il aurait été sain d’expérimenter, à l’instar d’autres 
pays, pendant un temps donné, sur des itinéraires dédiés, la circulation de poids lourds de 25,25 mètres, simplement 
pour apprécier si ce mode de transport était pertinent ou non sur certaines parties du territoire national. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Roland Ries, rapporteur. Je reconnais là la pugnacité de notre collègue Jean Bizet, qui a de la suite dans les idées. 

M. Jean-Claude Lenoir. C’est un Normand ! 

M. Roland Ries, rapporteur. Jean Bizet s’est longuement expliqué en commission sur cet amendement, qui vise à 
autoriser, à titre expérimental et pour une durée de deux ans, la circulation d’ensembles routiers d’une longueur 
maximale de 25,25 mètres sur des itinéraires définis à l’avance. 

Il me semble difficile d’adopter cet amendement sans qu’une étude d’impact préalable ait été réalisée – sans doute 
vous attendiez-vous à cette réponse, mon cher collègue. Par ailleurs, il semble assez déplacé de justifier celui-ci par 
des considérations écologiques. 

Pour mémoire, le précédent gouvernement avait beaucoup hésité sur la question : après s’y être déclaré favorable 
dans un premier temps, il avait ensuite demandé un rapport à l’Observatoire énergie, environnement, transports pour 
en étudier les enjeux énergétiques et environnementaux, avant de décider de ne rien faire. 

La question est également très controversée au sein même de l’Union européenne. 

Pour l’ensemble de ces raisons, j’émets un avis défavorable sur cet amendement. 

M. Jean Bizet. Monsieur le président, me permettez-vous de prendre la parole ? 

M. le président. Je vous en prie, mon cher collègue. 

M. Jean Bizet. Merci, monsieur le président. 

En rappelant les hésitations de l’ancien gouvernement, M. le rapporteur vient de me tendre une perche. Il est exact 
que ce cheminement prudent s’expliquait en raison de l’extrême complexité de cette question, qui suscite une vive 
émotion alors qu'elle sous-tend uniquement un souci de rationalisation et de la prospective. M. le rapporteur vient de 
suggérer que le Gouvernement procède au préalable à une étude d'impact. Pourquoi pas ? Je ne retirerai pas mon 
amendement, mais je serais tout prêt à accepter que la mesure que je propose soit différée dans l’attente de cette 
étude d'impact. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Frédéric Cuvillier, ministre délégué. À mon tour, je salue la constance de M. Bizet. À peine avais-je pris mes 
fonctions, monsieur le sénateur, que, déjà, vous m'interrogiez sur les intentions du Gouvernement s'agissant de la 
circulation des poids lourds de 25,25 mètres. De fait, j’ai été particulièrement sensibilisé sur cette question… 

Vous l’avez rappelé, ma collègue George Pau-Langevin, en réponse à une question orale que vous aviez posée, avait 
exprimé la position du Gouvernement sur ce dossier – si je n’avais pu le faire moi-même, c’est que j’étais retenu par 
un Conseil européen, où, comme chacun de mes collègues, j’avais à cœur de défendre les intérêts la France.  

Vous l’avez signalé, plusieurs pays européens, peu nombreux, selon des modalités propres à chacun d’entre eux, 
expérimentent ce mode de transport. J’ai eu l’occasion, de façon informelle, de m'entretenir de ce sujet avec 
plusieurs de mes collègues : certains d’entre eux, je pense en particulier à ma collègue autrichienne, qui m'a 
communiqué un document traduit en français que je vous transmettrai sur les conséquences environnementales de ce 
mode de transport par camions de 25,25 mètres, y sont extrêmement hostiles. 
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Comme vous l’avez souligné, la problématique est européenne et nous serons certainement conduits à aborder cette 
question lors de la révision de la directive du 25 juillet 1996, qu’a annoncée la Commission européenne. 
Aujourd’hui, nous discutons de l’écotaxe poids lourds. Pour autant, je vous l’accorde bien volontiers, nous ne ferons 
pas l'économie d'un nécessaire débat sur la manière de concilier efficacité économique et protection de 
l'environnement. Nous devrons également mesurer les coûts de la mesure que vous proposez sur les infrastructures. 

J'entends avec intérêt les arguments que vous mettez en avant et sur lesquels vous avez régulièrement appelé mon 
attention. Pour autant, ce n’est pas aujourd'hui, dans le cadre de ce débat, que nous trancherons cette question. Aussi, 
comme la commission, le Gouvernement émet un avis défavorable. 

M. le président. La parole est à M. Gérard Cornu, pour explication de vote. 

M. Gérard Cornu. J'entends les arguments de M. le rapporteur et de M. le ministre, mais la question soulevée par 
notre collègue est extrêmement importante. Dans la mesure où plusieurs pays européens ont autorisé ce mode de 
transport, prenons garde que nos entreprises de transport ne souffrent d’un déficit de compétitivité par rapport à leurs 
concurrentes européennes. Cela étant, monsieur le rapporteur, monsieur le ministre, vous avez raison de le souligner, 
cette piste doit faire l’objet d’une réflexion approfondie, en particulier au niveau européen. Pour autant, nous devons 
veiller à ne pas prendre de retard. À cet égard, notre collègue formule une proposition intéressante puisque son 
amendement renvoie à un décret la fixation des modalités pratiques de la mesure qu’il promeut. Cela laisse une 
grande souplesse et une grande latitude au Gouvernement et cela lui permettrait d’avancer à pas mesuré. Si l’on 
n’aborde pas cette question dans le cadre d’un projet de loi comportant des dispositions relatives au transport de 
marchandises par poids lourds, quand l’abordera-t-on ? Pourquoi la remettre à plus tard, alors que chacun s’accorde à 
reconnaître son importance ? Saisissons ce problème à bras-le-corps ! 

Il est essentiel de prendre en compte l’environnement concurrentiel de nos entreprises de transport au sein de 
l’Europe ; nos voisins qui ont expérimenté ce mode de transport ne sont sans doute pas plus bêtes que nous. Même si 
cette solution soulève des difficultés, il faut vraiment l’étudier sérieusement dès à présent. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 71. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

 

 

 

 

f. Texte n° 96 adopté par le Sénat le 12 février 2013 

- Article 7 

I. - Le code des transports est ainsi modifié : 

1° Le 5° de l'article L. 3221-2 est abrogé ; 

2° L'article L. 3222-3 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 3222-3. - Pour prendre en compte la taxe prévue aux articles 269 à 283 quater du code des douanes 
acquittée par le transporteur, le prix de la prestation de transport routier de marchandises contractuellement défini fait 
l'objet de plein droit, pour la partie du transport effectué sur le territoire métropolitain, quel que soit l'itinéraire 
emprunté, d'une majoration résultant de l'application d'un taux qui est fonction des régions de chargement et de 
déchargement des marchandises transportées et, pour les transports internationaux, à défaut de régions de 
chargement et de déchargement, des régions où se situent les points d'entrée et de sortie du territoire métropolitain.  

« Un taux uniforme est fixé, pour chaque région, pour les transports effectués à l'intérieur d'une seule région et pour 
les transports internationaux dont la partie effectuée sur le territoire métropolitain l'est à l'intérieur d'une seule région.  

« Un taux unique est fixé pour les transports effectués entre régions et pour les transports internationaux dont la 
partie effectuée sur le territoire métropolitain l'est sur plusieurs régions. 

« Ces taux sont compris entre 0 et 7 %. Ils correspondent à l'évaluation de l'incidence moyenne de la taxe 
mentionnée au premier alinéa sur les coûts de transport compte tenu de la consistance du réseau soumis à cette taxe, 
des trafics et des itinéraires observés ainsi que du barème de cette taxe. Ils tiennent compte également des frais de 
gestion afférents à cette taxe et supportés par les transporteurs. Ils sont fixés par arrêté du ministre chargé des 
transports. 

« La facture fait apparaître cette majoration de prix. » ; 
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3° À l'article L. 3242-3, les mots : « du premier alinéa » sont supprimés. 

II. - Le I du présent article est applicable : 

1° (Supprimé) 

2° À compter de la date fixée par l'arrêté prévu à la première phrase du C du II de l'article 153 de la loi n° 2008-1425 
du 27 décembre 2008 de finances pour 2009, en ce qui concerne la taxe prévue aux articles 269 à 283 quater du code 
des douanes. 

III (nouveau). - Avant le 1er septembre 2014, le Gouvernement transmet au Parlement un rapport présentant les effets 
de la majoration instituée par le présent article sur les prix du transport. Il évalue notamment la correspondance entre 
les montants obtenus par les transporteurs au moyen de cette majoration et les montants acquittés par eux au titre de 
la taxe prévue aux articles 269 à 283 quater du code des douanes. Il évalue le montant des péages résultant des 
reports de trafics sur sections d'autoroutes et routes soumises à péages engendrés par l'entrée en vigueur de cette taxe. 
Il fournit ces éléments, en les détaillant à l'échelle nationale, à l'échelle régionale, ainsi que par catégorie de 
transporteur. 

- Article 7 bis (nouveau) 

L'article L. 3223-3 du code des transports est ainsi modifié : 

1° Les références : « L. 3222-1 à L. 3222-3 » sont remplacées par les références : « L. 3222-1 et L. 3222-2 » ; 

2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« L'article L. 3222-3 leur est applicable lorsque le loueur est le redevable destinataire des avis de paiement des 
taxes prévues aux articles 269 à 283 quater du code des douanes. » 

- Article 7 ter (nouveau) 

Le IV de l'article 270 du code des douanes est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Cette liste est révisée selon la même procédure, sur demande des collectivités territoriales, en cas d'évolution du 
trafic en provenance du réseau taxé. » 

 

 

2. Assemblée nationale 
a. Rapport n° 850 déposé le 28 mars 2013 par Mme Catherine BEAUBATIE 

DEUXIÈME PARTIE : 
UN DISPOSITIF TRÈS ATTENDU : LES MODALITÉS DE RÉPERCUSSION DE LA « TAXE POIDS 

LOURDS » 

Le projet de loi initial ne comportait que les dispositions nécessaires pour la mise en œuvre du mécanisme de 
répercussion de la taxe (article 7), puisque le régime juridique de celle-ci avait déjà été instauré par une série de 
textes antérieurs. Mais les débats au Sénat ont soulevé un certain nombre de questions relatives à la taxe elle-même 
et à son champ d’application. 

I.— LA « TAXE POIDS LOURDS » : CHRONOLOGIE, OBJECTIFS ET MODALITÉS 

A.— LE CADRE JURIDIQUE EUROPÉEN ET NATIONAL : LA DIRECTIVE 
« EUROVIGNETTE » ET LE « GRENELLE DE L’ENVIRONNEMENT » 

• La création de la taxe poids lourds en France s’inscrit dans une évolution observée dans toute l’Europe, en Suisse et 
dans un nombre croissant d’États de l’Union européenne. Quatre États membres de l’Union européenne perçoivent 
déjà des redevances kilométriques électroniques sur les poids lourds : l’Allemagne, l’Autriche, la République 
tchèque et la Slovaquie. Plusieurs autres pays de l’UE préparent la mise en œuvre de tels systèmes (Pologne, 
Belgique, Hongrie, Danemark).  

Cette « écotaxe » s’inscrit pleinement dans la politique européenne des transports et de lutte contre le changement 
climatique, dont un des objectifs est de mieux prendre en compte le coût réel des transports. La législation 
européenne (3) impose que le montant d’une telle taxe soit plafonné au total des coûts d’infrastructure (coûts de 
construction, d’exploitation, d’entretien et de développement du réseau routier taxable), et qu’il soit calculé selon 
une méthode transparente.  

Pour être conforme aux exigences du droit communautaire, la création d’une écotaxe au niveau national doit se faire 
de manière non discriminatoire (vis-à-vis des usagers étrangers, notamment, mais aussi sans différenciation selon 
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l’usage du véhicule), et de manière à respecter la directive sur le système européen de télépéage électronique : c’est 
le problème de l’interopérabilité des systèmes nationaux de télépéage. Le futur dispositif français sera le premier en 
Europe à être interopérable : les transporteurs français trouveront un réel avantage à être les premiers à disposer de 
tels équipements. 

• Les principales caractéristiques de la taxe ont été fixées par l’article 11 de la loi du 3 août 2009 dite « loi Grenelle 
1 ». 

Article 11 de la loi n° 2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de 
l’environnement :  

« (…) Une écotaxe sera prélevée sur les poids lourds à compter de 2011 à raison du coût d’usage du réseau routier 
national métropolitain non concédé et des voies des collectivités territoriales susceptibles de subir un report de 
trafic. Cette écotaxe aura pour objet de financer les projets d’infrastructures de transport. À cet effet, le produit de 
cette taxation sera affecté chaque année à l’Agence de financement des infrastructures de transport de France pour 
la part du réseau routier national. L’État rétrocédera aux collectivités territoriales le produit de la taxe 
correspondant aux sommes perçues pour l’usage du réseau routier dont elles sont propriétaires, déduction faite des 
coûts exposés y afférents. Cette redevance pourra être modulée à la hausse sur certains tronçons dans un souci de 
report de trafic équilibré sur des axes non congestionnés. 

« Cette taxe sera répercutée par les transporteurs sur les bénéficiaires de la circulation des marchandises. Par 
ailleurs, l’État étudiera des mesures à destination des transporteurs permettant d’accompagner la mise en œuvre de 
la taxe et de prendre en compte son impact sur les entreprises. Par exception, des aménagements de la taxe, qu’ils 
soient tarifaires ou portant sur la définition du réseau taxable, seront prévus aux fins d’éviter un impact économique 
excessif sur les différentes régions au regard de leur éloignement des territoires de l’espace européen. (…) ». 

• Avant même le Grenelle de l’environnement, les « prémisses » de cette taxe ont été inscrites dans la loi de finances 
pour 2007, à l’initiative de parlementaires alsaciens qui avaient constaté depuis 2005 un report de trafic à la suite de 
la mise en place de la « LkW Maut » (la taxe poids lourds allemande) et plaidé en faveur d’un dispositif expérimental 
en Alsace (« taxe poids lourds alsacienne » - TPLA).  

La loi de finances pour 2009 a ensuite prévu un déploiement de la taxe en deux temps, avec d’abord une phase 
expérimentale en Alsace (TPLA) avant extension sur l’ensemble du territoire (« taxe poids lourds nationale » - 
TPLN). Les articles correspondants figurent dans le code des douanes aux articles 269 et suivants. 

Des aménagements ont été apportés par la loi de finances rectificative pour 2010. Ces aménagements tendaient à 
sécuriser la collecte de la taxe et à préciser les responsabilités du titulaire du partenariat public-privé. 

Plusieurs décrets nécessaires à la mise en œuvre de la taxe ont été publiés, notamment : 

– le décret n° 2009-1588 du 18 décembre 2009 fixant la liste des itinéraires du réseau national non soumis à la taxe 
(ils sont exclus du réseau taxable en raison du faible niveau de trafic sur ces axes),  

– un second décret du 18 décembre 2009 définissant le réseau taxable pour l’expérimentation en Alsace (décret 
n° 2009-1589),  

– le décret n° 2011-233 du 2 mars 2011 minorant les taux kilométriques dans les trois régions françaises comprenant 
au moins un département considéré comme « périphérique » au sein de l’espace européen (Aquitaine, Midi-Pyrénées 
et Bretagne) (4), 

– le décret n° 2011-910 du 27 juillet 2011 relatif à la consistance du réseau routier local soumis à la taxe, qui a fixé la 
liste exacte des itinéraires locaux taxables en concertation avec les collectivités territoriales. 

B.— LES OBJECTIFS DE LA TAXE 

La taxe poids lourds a quatre objectifs : 

– dégager une ressource pérenne pour l’Agence de financement des infrastructures de transport de France (AFITF) ; 

– internaliser, et donc inciter à réduire, les impacts environnementaux du transport routier de marchandises, et 
favoriser le report modal sur le fret ferroviaire ou fluvial – étant entendu que le fret ferroviaire n’a pas vocation à 
faire disparaître tous les camions des routes, car il ne peut s’y substituer pour les petits trajets ; il convient de 
souligner que le report modal n’est pas l’effet premier attendu de la taxe : un effet à la baisse sur la demande de 
transport routier est attendu à long terme ; 

– mieux faire payer les coûts d’investissement et d’exploitation du réseau routier par les poids-lourds, quelle que soit 
leur nationalité. Il convient de souligner que la France est un pays de transit : sur les 800 000 camions qui seront 
redevables de la taxe, entre 250 000 et 300 000 seront des véhicules immatriculés dans d’autres États ; 
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– rationaliser le transport routier sur les moyennes et courtes distances, notamment en réduisant le nombre de trajets 
à vide : puisque la taxe concerne aussi les camions vides (5), elle devrait – comme d’ailleurs les péages autoroutiers - 
avoir un effet dissuasif et inciter à la rationalisation des tournées. 

Votre Rapporteure note que l’effet positif attendu de la taxe poids lourds en termes de report modal découlera, d’une 
part, de l’incitation directe à recourir à des modes de transport alternatifs à la route, au moins pour les longues 
distances, et d’autre part, indirectement, à travers l’action de l’AFITF : l’Agence utilise une partie de ses recettes, 
perçues exclusivement sur l’activité routière, pour des investissements sur le réseau routier (rénovation de tunnels et 
autres grands ouvrages, modernisation de routes comme la « transversale Centre-Europe-Atlantique »…), mais 
consacre plus de 60 % de son budget aux modes de transport non routiers : transports collectifs, projets de LGV 
ferroviaires, projets de Voies navigables de France… 

On peut ajouter aux quatre objectifs précités la possibilité, ouverte par la taxe conformément à la directive 
« Eurovignette », de moduler le trafic routier : il sera possible, par exemple, de faire évoluer l’assiette pour faire 
diminuer le trafic de poids lourds sur les itinéraires les plus pollués, ou dans les zones où les écosystèmes sont les 
plus sensibles à la pollution automobile.  

C.— L’ASSIETTE, LE BARÈME, LE PRODUIT ET SON AFFECTATION  

La taxe concernera les camions, vides ou chargés, dont le poids est supérieur à 3,5 tonnes, et un réseau routier 
taxable d’environ 15 000 kilomètres (dont 10 000 kilomètres de routes nationales et environ 5 000 kilomètres de 
routes du réseau local (6)). Pour les transports internationaux, la taxe s’appliquera sur la partie française du trajet. 

La technologie satellitaire permet d’éviter des investissements en gares de péage. Mais elle impose que l’ensemble 
des poids lourds concernés qui circulent sur le réseau routier français soient équipés de systèmes embarqués, et que 
des portiques de contrôle soient installés sur les routes. 

Au cours de la table ronde sur la mise en œuvre de la taxe poids lourds organisée par la commission des finances du 
Sénat, le 16 février 2011, le représentant du ministère du Budget avait indiqué que la recette annuelle nette pour 
l’AFITF serait de 750 à 800 millions d’euros, et celle pour les collectivités territoriales, d’environ 150 millions 
d’euros. Ces estimations de recettes étaient calculées sur la base d’un taux moyen de 12 centimes par kilomètre.  

Elles n’ont pas été révisées depuis lors, puisque votre Rapporteure a relevé au cours de ses auditions la prévision 
d’une recette totale de 1,2 milliard d’euros en année pleine, se décomposant en : 760 millions d’euros de recette nette 
pour l’AFITF, 160 millions d’euros de recette nette pour les collectivités territoriales concernées, et 280 millions 
d’euros de recette brute pour Ecomouv (soit 230 millions de recette nette pour le consortium, une fois acquittée la 
TVA mais compte non tenu de la rémunération que le consortium doit verser aux sociétés habilitées de télépéage). 

Les 10 000 kilomètres taxables du réseau routier national incluent toutes les portions d’autoroutes non concédées 
(par exemple l’A86), soit 2 844 kilomètres de réseau autoroutier, jusqu’alors gratuits. 

La prise en compte de certaines routes des collectivités territoriales est apparue indispensable parce que, à défaut, on 
constaterait inévitablement dans certaines zones des reports de trafic non négligeables liés à la seule fin d’échapper 
au paiement de la taxe. Le réseau local taxable ne représente toutefois que 0,5 % du réseau local total. La définition 
précise des tronçons routiers concernés prend la forme d’un décret en Conseil d’État, pris après consultation des 
collectivités concernées : le décret n° 2011-910 précité du 27 juillet 2011. Il est prévu de faire évoluer cette « liste » 
de tronçons tous les deux ou trois ans.  

On peut noter que le Gouvernement avait proposé, en août 2009, un linéaire de réseau local taxable limité à 
2 000 km, et que c’est en réponse aux demandes de la majorité des conseils généraux qu’il a proposé en mai 2010 
une version révisée de la consistance de ce réseau comprenant près de 5 000 km. Seuls 30 départements (parmi 
lesquels l’Ardèche, le Cantal, la Dordogne, le Finistère, le Nord, la Savoie…) ont souhaité qu’aucun tronçon de leur 
réseau routier local ne soit taxable. 

En application de l’article 271 du code des douanes, plusieurs catégories de véhicules ne sont pas assujetties à la 
taxe, bien qu’ayant un poids égal ou supérieur à 3,5 tonnes : les véhicules de transport de personnes, les véhicules 
militaires, les véhicules d’intérêt général prioritaires (police, gendarmerie, lutte contre les incendies, bennes à 
ordures…), et les véhicules et matériels agricoles. Les deux dernières catégories sont définies par l’article R. 311-1 
du code de la route. 

L’Agence de financement des infrastructures de transport de France (A.F.I.T.F) percevra la fraction de la taxe 
correspondant au réseau routier taxable national, tandis que la part levée sur le réseau routier local sera reversée 
(directement par les services des Douanes) aux collectivités territoriales sur le territoire desquelles les trafics auront 
eu lieu.  

Les ressources de l’Agence de financement des infrastructures de France (AFITF) 
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L’AFITF, établissement public créé par décret du 26 novembre 2004 et dont la vocation est exclusivement 
financière, apporte la part de l’État dans le financement des projets d’infrastructures de transport dans le respect des 
objectifs de développement durable. L’Agence est un acteur-clé de la politique nationale des transports : elle a 
vocation à intervenir aussi bien sur les chantiers de nouveaux réseaux de transport que sur les opérations de 
rénovation et de modernisation des réseaux existants. Ses interventions prennent la forme de subventions 
d’investissement ou d’avances remboursables. Pour 2013, le budget de l’AFITF s’établit à 2,21 milliards d’euros.  

Les ressources de l’AFITF proviennent exclusivement du secteur routier. À l’origine, elles reposaient sur les 
dividendes des participations de l’État dans les sociétés d’autoroutes. À la suite de la privatisation de ces sociétés en 
2006, l’Agence a reçu une dotation exceptionnelle de 4 milliards d’euros en remplacement de ces recettes, dotation 
qui a été entièrement consommée. S’y ajoutent trois recettes pérennes : 

- le produit de la taxe d’aménagement du territoire due par les concessionnaires d’autoroutes (555 millions d’euros 
prévus au budget 2012) ; 

- le produit de la redevance domaniale due par les concessionnaires d’autoroutes (198 millions d’euros prévus pour 
2012) ; 

- et 40 % du produit des amendes forfaitaires des radars automatiques (168 millions d’euros prévus au budget 2012). 

Ces recettes étant insuffisantes, le budget de l’Agence est complété par une subvention d’équilibre versée par l’État, 
dans l’attente de la mise en place de la taxe poids lourds. Il est en effet prévu que la majeure partie du produit de 
l’« écotaxe » sur les poids lourds constituera une nouvelle recette pérenne pour l’Agence. La subvention d’équilibre, 
qui a été d’un milliard d’euros en 2012, ne sera plus que de 700 millions d’euros en 2013, de 400 millions en 2014, 
et a vocation à disparaître en 2015. 

L’arrêté définissant le barème de la taxe n’a pas, à ce jour, été publié. Ce barème va fixer une série de taux selon, 
d’une part, le poids des véhicules (moins de 12 tonnes, véhicules à 2 ou 3 essieux de plus de 12 tonnes, et véhicules à 
4 essieux et plus), et d’autre part le niveau de leurs émissions polluantes (de la classe Euro 1, la plus polluante, à la 
classe Euro 6). Selon les informations communiquées à votre Rapporteure par le Gouvernement, l’échelle du taux 
kilométrique irait de 6,8 centimes d’euros par kilomètre pour les véhicules Euro 6 inférieurs à 12 tonnes, jusqu’à 
19,6 centimes d’euros pour les véhicules les plus polluants et les plus lourds.  

On peut noter que, conformément à la logique environnementale de cette taxe : 

– les véhicules hybrides seront, dans le barème, assimilés aux véhicules de classe Euro 6 ; 

– les véhicules électriques – par définition non concernés par les normes Euro – seront soumis à un taux encore 
inférieur à celui applicable aux véhicules ayant la classe Euro la moins polluante (selon les indications fournies par le 
Gouvernement : de 4,8 à 8,4 centimes d’euros par kilomètre).  

Toutes catégories de véhicules confondues, le taux moyen de la taxe devrait être de 12 centimes d’euros par 
kilomètre. À titre de comparaison, le coût moyen au kilomètre du transport routier de marchandises sur autoroute est 
de 19 centimes. 

D.— LE CONSORTIUM PRIVÉ CHARGÉ DE LA MISE EN œUVRE  

La procédure d’appel d’offres conduisant au choix d’un prestataire a été longue et complexe : il fallait concevoir un 
système totalement inédit, le premier à être créé en conformité avec la directive européenne sur l’interopérabilité, et 
devant présenter un degré de fiabilité et de robustesse bien supérieur à celles d’un système de péage.  

En janvier 2011 a été sélectionné le titulaire du contrat de partenariat, d’une valeur de plus de 2 milliards d’euros sur 
13 ans. Il s’agit du consortium « Ecomouv », conduit par le groupe italien Autostrade per l’Italia (actionnaire à 70 %) 
et auquel participent également Thalès (11 %), la SNCF (10 %), SFR (6 %) et Steria (3 %). Le contrat prévoit une 
rémunération élevée, puisqu’elle devrait être, en phase de démarrage, comprise entre 20 et 25 % de la recette brute. 

Cette commission que versera l’État au consortium à titre de rémunération couvre les investissements, très lourds 
(600 millions d’euros (7)), que doit effectuer Ecomouv pour installer et faire fonctionner le système, les frais 
financiers, la maintenance des portiques, la fabrication et la maintenance des boîtiers, les systèmes informatiques… 
Son montant est estimé à 280 millions d’euros (sur un produit total de 1,2 milliard d’euros en année pleine), mais 
Ecomouv en reversera 50 millions d’euros à l’État au titre de la TVA. Ainsi, la rémunération d’Ecomouv s’élèvera 
finalement à 230 millions d’euros par an environ, une partie de cette somme devant être versée à titre de 
rémunération aux SHT (sociétés habilitées de télépéage) associées au dispositif.  

La délégation à un consortium privé de l’établissement de l’assiette, de la perception et de la liquidation de la taxe 
constitue un processus innovant. Le consortium prestataire est chargé de mettre en place un dispositif de 
contrôle automatique constitué de portiques fixes (environ 4 000) et mobiles (environ 250), qui permettront de 
constater les manquements, mais la rédaction des textes d’application, la réalisation des contrôles sur route et en 
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entreprise, la gestion du processus d’amende et de recouvrement forcé demeurent de la compétence de la Direction 
générale des douanes. 

La procédure d’appel d’offres pour la sélection du prestataire a donné lieu à un contentieux, ce qui a occasionné un 
retard de plusieurs mois (jusqu’à la décision du Conseil d’État du 24 juin 2011). Le contrat a finalement été signé 
entre l’État et Ecomouv le 20 octobre 2011.  

E.— UN RETARD PRÉJUDICIABLE 

La mise en place de la taxe avait été prévue pour 2011 par la loi « Grenelle I » et par la loi de finances pour 2009, 
mais la durée de la procédure d’appel d’offres pour le partenariat public-privé (cf. supra) puis le blocage par un 
contentieux administratif ont retardé la signature du contrat jusqu’au 20 octobre 2011. C’est à ce stade que la date du 
20 juillet 2013 a été annoncée comme celle de la mise en œuvre effective de la taxe au niveau national, puisque le 
contrat prévoyait la réalisation du dispositif vingt-et-un mois après sa signature. 

La Cour des comptes, en novembre 2011 (8), a noté que la mise en œuvre des deux principales taxes issues du 
Grenelle a été différée : la « contribution carbone », dont la création dépendra de l’issue de négociations au niveau de 
l’Union européenne, et la « taxe poids lourds ».  

La Cour des comptes indique que « le volet fiscal du Grenelle a été intégré dans le code général des impôts par les 
lois de finances adoptées en décembre 2008 et par la loi de finances pour 2010. Trois ans après, la Cour constate 
que le volet fiscal du Grenelle n’est en rien équilibré. Les recettes n’ont atteint que 1,37 milliard d’euros, alors que 
les dépenses fiscales ont eu un coût de 1,9 milliard et les autres mesures compensatoires de 1,95 milliard [il s’agit du 
bonus-malus automobile, mais aussi de la diminution de la taxe à l’essieu votée en compensation de la création de la 
taxe poids lourds ; cette seconde mesure a déjà coûté plus de 150 millions d’euros à l’État, alors que la taxe poids 
lourds n’est toujours pas effective]. Au total le volet fiscal du Grenelle a donc représenté un coût de 2,5 milliards 
d’euros pour l’État. » 

La Cour considère que le retard d’au moins trois ans pour la perception de la taxe poids lourds (par rapport au 
calendrier envisagé par le Grenelle), « au-delà de son impact sur l’équilibre financier du Grenelle, est préjudiciable 
pour l’atteinte de ses objectifs, notamment en termes de part du fret non routier dans le transport des 
marchandises. ». 

Le retard accumulé, et le nouveau report de juillet à octobre 2013 de la perspective de mise en œuvre effective, ont 
pour conséquence immédiate un manque-à-gagner significatif pour l’AFITF. La loi de finances pour 2013 prévoyait 
que l’Agence percevrait le produit de la taxe poids lourds dès le second semestre 2013, l’Agence devant ainsi 
recevoir environ 235 millions d’euros cette année.  

Il est désormais certain que l’Agence ne bénéficiera en 2013 que d’un assez faible montant au titre de cette taxe : le 
président de l’AFITF, M. Philippe Duron, a évalué, lors de son audition par votre Rapporteure, entre 80 et 
90 millions d’euros la recette espérée pour la fin 2013 par l’Agence, mais il s’agit là du produit brut : s’il s’avère que 
le « loyer » à payer à Ecomouv doit être versé dès les premières semaines d’application de la taxe (des négociations 
sont en cours à ce sujet entre l’État et Ecomouv), le montant qui reviendra à l’Agence sera bien inférieur. Or, à ce 
stade, aucune mesure de compensation n’est prévue par le Gouvernement au profit de l’AFITF, et selon le président 
de l’Agence, la trésorerie disponible ne permettra en aucune façon de compenser le manque-à-gagner.  

Votre Rapporteure relève sur ce point une divergence entre les points de vue du ministère des Transports et de 
l’Agence, qu’il faudra bien résoudre d’ici la fin de l’année. 

Cependant, M. Philippe Duron estime que l’on peut compter sur une montée en charge rapide de la taxe, comme cela 
a été le cas en Allemagne avec la LkW Maut, et a exposé à votre Rapporteure qu’il est bien préférable, malgré l’effet 
négatif du retard sur les ressources de l’AFITF, de prendre tout le temps nécessaire pour s’assurer de la solidité et de 
la fiabilité du futur système. 

Si le coût pour l’État – en termes de manque-à-gagner pour l’AFITF – est d’ores et déjà certain, n’y aura-t-il pas un 
autre coût à supporter, dans le cadre des relations contractuelles entre Ecomouv et l’État ? 

Selon les informations obtenues par votre Rapporteure auprès des services du ministère des Transports et lors de son 
audition des représentants d’Ecomouv, il convient de distinguer la notion de « mise à disposition » du dispositif 
technique par Ecomouv, qui est la notion correspondant aux engagements contractuels, et la notion d’entrée en 
vigueur de la taxe (ou « mise en service »), qui correspond à la décision politique de lancer la collecte de la taxe : la 
mise à disposition correspond au bon achèvement du dispositif, et déclenche les paiements que l’État doit verser à 
Ecomouv : 

– si le dispositif technique est prêt à la date du 20 juillet 2013, alors l’État devra commencer à rémunérer Ecomouv, 
quand bien même la taxe ne serait pas collectée dès le début. Le coût pour l’État d’un report de l’entrée en vigueur de 
la taxe (report jusqu’au 1er octobre, en l’occurrence) sera alors le montant du « loyer » dû à Ecomouv.  
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– si en revanche la date de mise à disposition par Ecomouv est décalée dans le temps, alors le paiement par l’État 
sera lui aussi automatiquement décalé. Cette hypothèse étant prévue et régie par le contrat, elle ne nécessite aucun 
avenant. Les modalités financières dépendent des responsabilités respectives des deux parties dans le décalage : si la 
responsabilité incombe à Ecomouv, des pénalités lui seront infligées, et seront versées à l’État ; mais si le retard 
incombe à l’État (nouvelles exigences, modification du cadre législatif ou réglementaire – telle que l’introduction 
d’exonérations -), alors la prise en charge de frais financiers supportés par Ecomouv et d’éventuels surcoûts de 
conception peuvent induire un coût pour l’État. 

II.— LA PIÈCE MANQUANTE DU DISPOSITIF : LA RÉPERCUSSION DE LA TAXE SUR LE PRIX DU 
TRANSPORT ROUTIER 

L’article 11 de la loi « Grenelle 1 » (voir plus haut) prévoyait expressément que la taxe serait « répercutée par les 
transporteurs sur les bénéficiaires de la circulation des marchandises. ». L’État s’était engagé à la « neutralité » de 
la taxe pour les transporteurs routiers, afin de ne pas peser sur l’équilibre économique fragile du secteur, et au motif 
que la responsabilité de l’usage de la route – et donc de l’altération des infrastructures routières et de la pollution 
correspondante – repose en réalité sur les chargeurs (ou donneurs d’ordre), c’est-à-dire sur les clients des 
transporteurs. Il était donc prévu dès le départ que les transporteurs pour compte d’autrui répercuteraient la charge de 
la taxe sur leurs clients, par une augmentation du prix de la prestation de transport. 

La loi de finances pour 2009 avait en conséquence prévu une majoration du prix du transport correspondant à la taxe 
poids lourds acquittée par le transporteur, en précisant que cette répercussion pourrait être effectuée sur une base 
réelle ou sur une base forfaitaire (9). Le choix a été fait en 2012 de calculer la majoration tantôt sur une base réelle, 
tantôt sur une base forfaitaire : ce choix s’est avéré peu judicieux. 

A.— LE DISPOSITIF EXISTANT EST INAPPLICABLE EN PRATIQUE ET UNANIMEMENT 
CONTESTÉ 

Le décret n° 2012-670 du 4 mai 2012 « relatif aux modalités de majoration du prix du transport liée à l’instauration 
de la taxe alsacienne et de la taxe nationale sur les véhicules de transport de marchandises » a fixé les modalités de la 
répercussion obligatoire de la taxe dans le prix du transport, en prévoyant trois modalités de majoration des prix 
selon le type de prestation :  

– une répercussion « au réel » pour une prestation pour le compte d’un seul donneur d’ordre ;  

– un montant forfaitaire pour une prestation de transport routier indissociable d’une prestation plus 
globale (déménagement ou livraison de colis par exemple) ;  

– pour les prestations n’entrant pas dans les deux premières catégories (c’est-à-dire en pratique dans la majorité des 
cas), une majoration à hauteur d’un pourcentage calculé a posteriori par le transporteur et résultant du rapport, sur 
une période donnée, entre le montant de la taxe acquitté et le chiffre d’affaires réalisé. 

Ce décret a suscité des réactions négatives très fortes des transporteurs routiers, et un recours contentieux devant le 
Conseil d’État. La distinction entre les trois modalités possibles est très difficile en pratique, et chacune d’elles 
implique une surcharge administrative considérable pour les entreprises de transport, en particulier pour les 
nombreuses PME de ce secteur. De plus, le dispositif prévu pour le troisième cas de figure pose problème à la fois 
aux transporteurs et aux chargeurs : le montant de la répercussion étant, dans cette hypothèse, calculé a posteriori, 
les risques de litiges sont importants, et les chargeurs n’ont aucune visibilité en amont. Le décret du 4 mai 2012 
institue un dispositif d’une complexité absurde, qui le rend inapplicable. 

B.— LA REFONTE COMPLÈTE DU DISPOSITIF RENFORCERA LA SÉCURITÉ JURIDIQUE  

Le 15 novembre 2012, le ministre chargé des Transports, M. Frédéric Cuvillier, a annoncé le dépôt d’un projet de loi, 
compte tenu de « la nécessité de revoir totalement le dispositif » de répercussion de la taxe sur les chargeurs prévu 
par ce décret, qualifié d’« usine à gaz ». Il a indiqué que cette répercussion prendrait la forme d’un système simple : 
une majoration forfaitaire, « de plein droit », incluant les frais de gestion que devront supporter les transporteurs, 
avec un taux fixé par région et un taux distinct pour les trajets interrégionaux.  

Conformément aux annonces de novembre 2012, l’article 7 du projet de loi vise à modifier l’article L. 3222-3 du 
code des transports, afin que, dès que la taxe entrera en vigueur, le prix du transport prévu dans chaque contrat soit 
majoré d’une somme égale au produit (« montant de la taxe » x « taux régional applicable »), ou, pour les transports 
effectués entre plusieurs régions, au produit (« montant de la taxe » x « taux interrégional unique »). La définition du 
mécanisme par le législateur plutôt que par acte réglementaire offre aux transporteurs un degré supérieur de sécurité 
juridique. 

Cette majoration est opérée quel que soit l’itinéraire emprunté, et doit obligatoirement apparaître sur la facture. La 
majoration est assimilée à du chiffre d’affaires, elle sera donc soumise à la TVA. 
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La fixation de taux régionaux, et non pas d’un taux unique, est apparue nécessaire pour prendre en compte les 
disparités observées entre régions pour la longueur du réseau taxable et le volume du trafic. De plus, l’échelon 
régional a été retenu pour les aménagements de la taxe elle-même (minorations pour les régions périphériques), et 
pour la réalisation des études d’impact sur la taxe et le coût de sa collecte demandées au Gouvernement par la loi de 
finances pour 2009. 

Pour les différents taux régionaux, l’article 7 précise qu’ils seront compris entre 0 et 7 % (le taux sera de 0 % en 
Corse puisqu’aucune route n’y est taxable). Selon l’étude d’impact annexée au projet de loi, le taux interrégional 
serait de 4,4 % ; les taux de majoration les plus élevés seraient ceux de l’Alsace (6,3 %) et de l’Île-de-France 
(6,1 %), ce qui découle logiquement de la densité du réseau taxable et de la densité du trafic dans ces deux régions.  

Les différents taux seront fixés par arrêté ministériel annuel. Ils seront établis à partir de modèles de simulation de 
trafic issus de l’enquête nationale annuelle sur le transport routier de marchandises, et leur calcul prendra en compte 
les charges administratives pesant sur les transporteurs du fait de la taxe (frais de gestion des abonnements, 
immobilisation de trésorerie…). 

Le principal intérêt d’une majoration forfaitaire réside dans sa simplicité et son automaticité : elle s’applique au prix 
de la prestation de transport quels que soient l’itinéraire emprunté, le contenu du chargement ou le véhicule utilisé. 
Cette simplicité implique cependant, contrairement à un système de calcul « au réel », des cas individuels 
« gagnants » et des cas individuels « perdants » puisque chacun des taux du barème constitue une valeur moyenne. 
Des effets d’aubaine sont inévitables dans un système forfaitaire. Mais comme l’a jugé la rapporteure de la 
commission des finances du Sénat, Mme Marie-Hélène des Esgaulx, « le système proposé, au regard du précédent, 
apparaît le moins mauvais, car le seul opérationnel. Ses imperfections sont le prix à payer pour sa simplicité et sa 
facilité d’utilisation. »  

Le Gouvernement admet l’existence de ces distorsions, mais estime qu’elles seront relativement marginales et qu’il 
est indispensable d’attendre de disposer d’un premier bilan de la mise en œuvre de la taxe pour en mesurer 
précisément l’ampleur. Votre Rapporteure adhère à cette position, qui s’est traduite par l’introduction, par le Sénat, 
de l’obligation pour le Gouvernement de remettre au Parlement un rapport sur la mise en œuvre du mécanisme de 
majoration.  

À l’initiative du rapporteur pour avis de la commission des affaires économiques de l’Assemblée nationale, M. 
Fabrice Verdier, le texte adopté par la commission du développement durable et de l’aménagement du territoire a 
considérablement étendu et précisé le champ qui devra être couvert par ce rapport, puisque celui-ci devra exposer 
non seulement les premiers éléments de bilan de la répercussion, mais également ceux concernant la taxe elle-même.  

Ce rapport devrait notamment permettre d’évaluer l’impact économique de la répercussion par majoration forfaitaire 
sur les prix. Le renchérissement du coût du transport routier se traduira par un accroissement du prix des prestations 
effectuées par les entreprises de transport routier, accroissement directement lié à la majoration automatique, mais 
également par une amélioration des systèmes logistiques (réduction des trajets à vide). S’agissant de la répercussion 
« en cascade », c’est-à-dire jusqu’au prix payé par le consommateur final, le ministre chargé des transports a affirmé, 
lors de son audition par la commission des finances du Sénat le 29 janvier 2013, qu’elle sera « peu perceptible par le 
consommateur ». En effet, le renchérissement du coût du transport routier est évalué par les services du ministère à 
+ 3,7 % ; quant à la part du transport dans le prix acquitté par le consommateur, elle s’élève seulement à 2 %. Par 
conséquent une majoration de 3,7 % (en moyenne) appliqué à ce « 2 % » représente effectivement un impact très 
faible pour le consommateur. 

 

III.— À L’ISSUE DES TRAVAUX DU SÉNAT, UNE RÉVISION, QUI DOIT RESTER LIMITÉE, DE LA 
TAXE ELLE-MÊME  

Votre Rapporteure estime qu’il ne saurait être question, dans le cadre de l’examen de ce projet de loi, d’accueillir 
favorablement toute demande catégorielle d’exonération de la « taxe poids lourds », sous peine de dénaturer le 
principe même de la taxe et de compliquer à l’extrême le système.  

A.— VERS LA SUPPRESSION DE LA « TAXE POIDS LOURDS ALSACIENNE », REMPLACÉE 
PAR UNE PHASE D’EXPÉRIMENTATION AU NIVEAU NATIONAL 

Lors de son audition par la commission du développement durable et de l’aménagement du territoire de l’Assemblée 
nationale le 23 janvier 2012, M. Frédéric Cuvillier a déclaré : « (…) la taxe poids lourds (…) n’est pas encore 
opérationnelle, et en tout état de cause, ne représentera pas une source de financement inépuisable. Sa mise en place 
est annoncée pour le 20 juillet – ce qui n’est pas sans poser des problèmes pratiques pour la comptabilité des 
routiers -, mais il nous faut avoir la garantie que le dispositif fonctionnera correctement. C’est pourquoi nous 
mettrons en place une période blanche, sans doute au niveau national, afin de nous assurer que l’écotaxe poids 
lourds bénéficiera également à la politique routière. En effet, le principal problème du transport routier n’est pas 
tant la pollution générée par les camions – que la norme Euro 6 rendra moindre – que le coût qu’il représente pour 
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les infrastructures. (…) Nous avons adapté la taxe poids lourds pour qu’elle soit efficace et perçue comme telle, 
mais il faudra vérifier qu’elle pèse réellement sur les chargeurs, qui sont responsables du rythme imposé aux 
routiers et de la mise sous tension des infrastructures. » 

La mise en place, dans un premier temps, d’une taxe poids lourds en Alsace uniquement (sur les véhicules de 12 
tonnes et plus), avait pour but d’une part, de lutter contre le report de trafic des transporteurs désireux d’éviter les 
axes routiers allemands taxés, et d’autre part, de familiariser les transporteurs au système.  

Compte tenu du retard pris par le calendrier, la taxe alsacienne, qui devait entrer en vigueur au mois d’avril 2013, a 
perdu sa pertinence en tant que phase de « test ». Le Gouvernement ayant décidé de lancer une phase additionnelle 
d’expérimentation au plan national, et de repousser de juillet à octobre 2013 l’entrée en vigueur de la taxe poids 
lourds nationale, le Sénat a adopté un amendement portant article additionnel afin de supprimer le dispositif 
spécifique alsacien. 

Les représentants d’Ecomouv entendus par votre Rapporteure ont indiqué que la suppression de la taxe alsacienne ne 
nécessitera pas d’avenant au contrat liant l’État à Ecomouv, la flexibilité du dispositif contractuel permettant de 
l’éviter. Du point de vue du consortium, commencer la collecte de données et l’équipement des quelque 800 000 
véhicules concernés dans le cadre d’une expérimentation préalable à l’entrée en vigueur nationale est une nécessité. 

Quant à l’ajout d’une phase d’expérimentation « à blanc » (sans perception de la taxe) de dimension nationale mais 
uniquement avec des transporteurs volontaires, elle ne nécessite pas de modification législative, et fera simplement 
l’objet d’échanges opérationnels entre l’État, les transporteurs concernés et Ecomouv, sans coût supplémentaire pour 
l’État. 

L’article additionnel introduit par le Sénat et prévoyant l’abrogation de la taxe poids lourds alsacienne a été approuvé 
par la commission du développement durable et de l’aménagement du territoire de l’Assemblée le 27 mars 2013. Le 
ministre a confirmé à cette occasion que la phase expérimentale « à blanc » commencera au mois de juillet 2013, et 
que l’entrée en vigueur effective de la taxe est prévue pour le 1er octobre. 

B.— L’EXEMPTION D’UNE CATÉGORIE DE VÉHICULES AFFECTÉS À L’ENTRETIEN DES ROUTES 

La directive « Eurovignette » dispose dans son article 6 que « les États membres peuvent appliquer des taux réduits 
ou des exonérations pour : a) les véhicules de la défense nationale, de la protection civile, des services de lutte 
contre l’incendie et autres services d’urgence, des forces responsables du maintien de l’ordre ainsi que pour les 
véhicules d’entretien des routes ; b) les véhicules qui ne circulent qu’occasionnellement sur les voies publiques (…) 
et qui sont utilisés par des personnes physiques ou morales dont l’activité principale n’est pas le transport de 
marchandises, à condition que les transports effectués par ces véhicules n’entraînent pas de distorsion de 
concurrence et sous réserve de l’accord de la Commission. » 

L’exclusion du champ de la taxe des véhicules d’entretien des routes est donc en théorie possible. Sur cette base, le 
Sénat a ajouté au projet de loi un article prévoyant l’exemption des « véhicules, propriété de l’État ou d’une 
collectivité locale, affectés à l’entretien et à l’exploitation des routes ». La commission du développement durable et 
de l’aménagement du territoire de l’Assemblée a adopté un amendement supprimant cette exemption. Dans la 
mesure où cette disposition créait une discrimination entre les collectivités territoriales qui sont propriétaires de 
véhicules d’entretien et celles qui ont recours aux véhicules de leurs cocontractants privés, votre Rapporteure a émis 
un avis favorable à cette suppression.  

C.— LA PROCÉDURE DE RÉVISION DE LA LISTE DE TRONÇONS ROUTIERS LOCAUX 
TAXABLES 

La liste des sections taxables de routes du réseau local, établie par le décret n° 2011-910 du 27 juillet 2011 (voir plus 
haut), a été élaborée en concertation avec les collectivités territoriales. Le décret prévoit « une période d’observation 
du trafic sur le réseau local (…) pendant un an à compter de l’entrée en vigueur de la taxe », mais ne prévoit pas 
expressément de procédure de révision de la liste. Le Sénat a décidé d’inscrire dans la loi cette possibilité, en 
prévoyant que cette révision aura lieu « sur demande des collectivités territoriales, en cas d’évolution du trafic en 
provenance du réseau taxable », et qu’elle prendra la forme d’un décret en Conseil d’État pris après avis de leurs 
assemblées délibérantes. 

D.— UNE CLARIFICATION SUR LES CONTRATS DE LOCATION 

Le Sénat a adopté, à l’initiative de son rapporteur, un article additionnel destiné à ne rendre obligatoire la majoration, 
pour les contrats de location de véhicule avec chauffeur, que dans le cas où le loueur est effectivement le redevable 
de la taxe.  
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1 () La détermination des catégories de ressources des établissements publics relève du législateur, ainsi que l’a proclamé la 
décision n° 2000-439 DC du16 janvier 2001. 
2 http://www.sgmer.gouv.fr/IMG/pdf/2010-06-28_Rapport_du_depute_Pierre_CARDO_-
_Mission_parlementaire_sur_le_demantelement_des_navires.pdf 3 () Directive n° 1999/62/CE du Parlement européen et du 
Conseil, du 17 juin 1999, relative à la taxation des poids lourds pour l’utilisation de certaines infrastructures – dite directive 
« Eurovignette » -, révisée en 2006 (directive n° 2006/38/CE du 17 mai 2006). 
4 () Ces trois régions bénéficient d’un abattement important sur la taxe : 40 % d’abattement pour les routes taxables de 
Bretagne, 25 % pour celles d’Aquitaine et de Midi-Pyrénées. 
5 () Les représentants du consortium Ecomouv auditionnés par votre Rapporteure ont indiqué qu’il serait impossible d’exonérer 
les camions vides du paiement de la taxe : le dispositif de portiques et de boîtiers prévu ne permet pas, techniquement, de 
distinguer les camions vides des camions chargés. 
6 () Une carte du réseau taxable est disponible sur le site Internet du ministère de l’écologie, du développement durable et de 
l’énergie : 
http://cartelie.application.developpement-durable.gouv.fr/cartelie/voir.do?carte=Bande_Decret_ScanIGN&service=DGITM 
7 () Les représentants d’Ecomouv auditionnés par votre Rapporteure ont indiqué que ces financements proviennent, d’une part, 
de fonds propres apportés par les partenaires composant le consortium, et d’autre part, de prêts consentis par un « pool » de 
banques incluant la Deutsche Bank, la Caisse des dépôts et consignations, le Crédit Agricole et plusieurs banques italiennes. Ils 
ont ajouté que plus de 50 % des investissements ont déjà été réalisés. 
8 () Référé de la Cour des comptes n° 2011-474-3 du 3 novembre 2011 sur l’impact budgétaire et fiscal du Grenelle de 
l’environnement.  
9 () Article 153 de la loi n° 2008-1425 du 27 décembre 2008 de finances pour 2009 : 
« (…) Le prix du transport est majoré de plein droit [de la taxe poids lourds supportée] par l’entreprise pour la réalisation de 
l’opération de transport. La facture fait apparaître les charges supportées par l’entreprise de transport au titre de ces taxes. Un 
décret en Conseil d’Etat fixe les conditions dans lesquelles cette majoration est établie, sur des bases réelles ou forfaitaires ainsi 
que les modalités d’application correspondantes. » 
10 () Directive du Conseil n° 91/440/CE du 29 juillet 1991 relative au développement de chemins de fer communautaires, 
modifiée par la directive n° 2001/12/CE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2011.  
 

*** 

(1) TRAVAUX DE LA COMMISSION, DISCUSSION GÉNÉRALE 

La commission du développement durable et de l’aménagement du territoire a entendu M. Frédéric Cuvillier, 
ministre délégué chargé des transports, de la mer et de la pêche, sur le projet de loi portant diverses 
dispositions en matière d’infrastructures et de services de transports (n° 728). 
M. le président Jean-Paul Chanteguet. L’audition de M. le ministre, prévue initialement le 13 mars dernier, a été 
reportée du fait des intempéries. Nous procéderons donc, après l’avoir entendu, à l’examen du projet de loi portant 
diverses dispositions en matière d’infrastructures et de services sur lequel le Gouvernement a décidé d’engager la 
procédure accélérée. 

M. Frédéric Cuvillier, ministre délégué chargé des transports, de la mer et de la pêche. Le projet de loi 
comporte 25 articles, souvent d’apparence technique mais au service d’une ambition politique : d’une part, renforcer 
la prise en compte du développement durable, des risques écologiques et de la protection des salariés dans le secteur 
des transports, d’autre part, introduire diverses mesures s’appliquant aux différents modes de transport. 

Adopté à l’unanimité par le Sénat le 12 février dernier, le texte a été amélioré et clarifié, levant certaines 
interrogations formulées par les professionnels. Sa principale disposition, à l’article 7, porte sur la mise en œuvre 
de l’écotaxe sur les poids lourds. Conçue comme un élément de fiscalité écologiquement responsable, elle doit 
être aussi économiquement supportable à travers un dispositif technique à la fois réaliste et stable. 
La taxe résulte, dans son principe, d’une loi de finances antérieure. Le dispositif présenté maintenant permet 
aux entreprises de transport routier de majorer le prix de leurs prestations afin d’intégrer celle-ci et de la répercuter 
sur leurs clients. Il en avait été d’abord discuté dans le cadre du Grenelle de l’environnement, adopté par le 
Parlement en 2009, également à l’unanimité. Elle devait être mise en place en 2011 avant que son application se 
trouve différée. 

La taxe porte sur les poids lourds de plus de 3,5 tonnes empruntant un réseau routier non payant. Son barème prend 
en compte à la fois la taille des camions et leurs performances environnementales. Afin de respecter le principe 
écologique à la base de sa création, le Gouvernement fait d’emblée savoir qu’il émettra un avis défavorable à tous les 
amendements visant à exonérer telle ou telle catégorie de transporteurs. 

Aujourd’hui, les transporteurs routiers ne couvrent pas tous les coûts d’usage de la route. Nous entendons qu’ils 
contribuent au financement des infrastructures, actuellement à la charge des collectivités territoriales et de l’État. Le 
dispositif projeté cherche donc d’abord à optimiser le transport routier, notamment à travers le choix des itinéraires, 
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l’organisation des tournées et la complémentarité des modes de transport, entre lesquels l’écotaxe doit également 
servir à corriger les distorsions de concurrence. 

Son mécanisme poursuit trois objectifs : envoyer, particulièrement aux chargeurs, un signal-prix afin de les 
sensibiliser à la réalité du coût du transport routier ; rationaliser le transport, notamment sur moyennes distances ; 
enfin faciliter le financement des infrastructures nécessaires à la politique de développement intermodal et à sa prise 
en charge par l’agence de financement des infrastructures de transport de France (AFITF) alimentée par le produit de 
l’écotaxe. Cette dernière n’est pertinente qu’à la condition d’être équilibrée et de ne pas mettre en difficulté un 
secteur déjà économiquement très éprouvé. Elle ne doit pas, non plus, se fondre dans le budget général de l’État : elle 
est affectée au financement des formules alternatives de transport. 

Lors des nombreuses discussions avec les professionnels, il est apparu que l’écotaxe devait être répercutée sur les 
clients des transporteurs et qu’il convenait de revoir entièrement le décret du 4 mai 2012. L’application du texte 
devra s’accompagner de mesures relatives à la sous-traitance, probablement dans le cadre de négociations de 
branche, ainsi qu’à certains contrôles qu’il conviendra de renforcer. Nous voulons mettre en place un dispositif 
simple, compréhensible, économiquement responsable et efficace. La commission que préside votre collègue 
M. Philippe Duron, chargée de hiérarchiser les projets inscrits au Schéma national des infrastructures de transport 
(SNIT), devrait bientôt rendre son rapport. 

Le projet de loi prévoit donc une majoration du prix des prestations de transport routier par application d’un taux 
établi au niveau régional, incluant les frais de gestion supportés par les entreprises. Aucun système n’est évidemment 
parfait et quelques difficultés pourront subsister. Nous les évoquerons lors de la discussion des amendements. 

Je souhaite aussi que l’on assure une surveillance de l’application du nouveau dispositif durant sa première année et 
qu’on y associe le Parlement. Nous pourrons ensuite améliorer son efficacité et sa pertinence. 

Sa mise en œuvre devait intervenir le 20 juillet 2013. Nous avons choisi de la différer au 1er octobre, compte tenu des 
incertitudes pesant sur la société Écomouv’. Nous disposerons ainsi profiter d’une période de rodage. 

Les rapports sont aujourd’hui très déséquilibrés, sur le plan commercial, entre les différentes composantes du secteur 
des transports. Nous entendons renforcer la sécurité juridique afin de préserver les intérêts de chacun. La taxe sur les 
poids lourds ne doit pas représenter une charge supplémentaire venant fragiliser les entreprises de transport et leurs 
salariés en les exposant à un surcroît de concurrence étrangère. 

Nous introduisons par ce texte la première fiscalité environnementale dans notre ordre juridique, ce qui implique un 
effort soutenu d’explication et de pédagogie.  

Les autres dispositions du projet de loi concernent le transport fluvial, notamment pour réduire les risques 
environnementaux et améliorer la sécurité de la navigation : l’article 12 prévoit, par exemple, des procédures de 
déplacement d’office des bateaux. Elles touchent aussi à la sécurité maritime, conformément aux dispositions 
internationales, avec la transcription en droit interne, à l’article 16, du régime général de responsabilité du 
propriétaire du navire défini par la convention de Londres de 1992 en cas de marée noire. L’article 20 prévoit 
plusieurs dispositions relatives à l’inspection à bord des navires.  

Le texte se veut aussi socialement protecteur aux termes d’une de ses dispositions majeures qui, à l’article 23, prévoit 
comment, dans certaines conditions et dans le respect des prescriptions de l’Union européenne, les armateurs et les 
compagnies nationales peuvent exercer leur métier selon des modalités concurrentielles analogues à celles des 
compagnies étrangères, notamment pour le cabotage et les liaisons de continuité territoriale. Cela concerne la notion 
même de navire et les conditions offertes par les pays d’accueil au regard des droits des salariés et de leur protection 
sociale, ainsi que les sanctions pénales auxquelles s’exposent les armateurs en cas de violation de leurs obligations. 
Cela permettra d’éviter que des navires battant pavillon étranger opèrent sur nos lignes nationales selon des 
modalités socialement inacceptables et en provoquant des distorsions de concurrence. 

Mme Catherine Beaubatie, rapporteure. Le projet de loi qui vient de nous être présenté embrasse une ambition 
très vaste en abordant tous les modes de transport : ferroviaire, routier, maritime, fluvial et aérien. 

Les débats du Sénat se sont concentrés presque totalement sur les modalités de la taxe poids lourds, et nous allons 
abondamment en discuter à notre tour. Pour autant, il ne saurait être question de négliger les autres articles, dont 
certains revêtent une grande importance. Notre débat ne doit pas se résumer à une remise en cause de la taxe poids 
lourds, adoptée dans son principe de façon consensuelle. 

Au premier abord, il s’agit d’un texte essentiellement technique mais qui poursuit comme objectif majeur le 
renforcement de la sécurité juridique. Celle-ci constitue une condition indispensable au bon fonctionnement de 
chaque mode de transport, exigence exprimée par tous les intervenants du secteur. Or elle peut faire défaut sur des 
points précis, que le projet de loi entend justement faire évoluer. 

Le texte reflète la volonté du Gouvernement d’intégrer la dimension du développement durable dans notre 
législation, ce qui ne peut que rassembler les membres de notre commission. Il restera bien sûr à prendre d’autres 
mesures, notamment pour donner l’impulsion décisive à la transition écologique voulue par le Président de la 
République. Ce texte se présente donc comme une première étape, notamment pour permettre l’entrée en vigueur de 
la taxe poids lourds. 
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Le Titre Ier du projet de loi concerne le transport ferroviaire. Je salue l’introduction par le Sénat d’un article 3 bis 
visant à assurer la transparence des comptes des lignes TER envers les régions. L’article 4 renforce les moyens de 
protection du réseau ferré, auquel des dommages considérables sont infligés par malveillance, en procurant un 
fondement législatif aux interventions déjà pratiquées, sur une base contractuelle, par des agents de la SNCF 
travaillant pour le compte de RFF. Mais cet article apparaît, paradoxalement, à la fois superflu et insuffisant. Il est 
superflu, ou plutôt prématuré, puisqu’une telle disposition découlerait certainement de la réforme ferroviaire que 
vous nous présenterez prochainement. Il est insuffisant si l’outil juridique des contraventions de grande voirie, 
auquel il est fait référence, ne suffit pas à combattre efficacement les dégradations. Pouvez-vous nous apporter des 
précisions ? 

Le Titre II, portant sur le transport routier, a été complété au Sénat par quatre articles additionnels relatifs au 
mécanisme, au champ d’application et aux modalités de la taxe poids lourds. Conformément au vote des sénateurs, la 
taxe alsacienne n’aurait plus lieu d’être. Pouvez-vous nous décrire plus précisément la phase d’expérimentation qui 
va s’y substituer, menée au plan national sans perception de la taxe, et avec quelles entreprises volontaires ? 

Le consortium Écomouv’ a remis, fin février, un rapport sur l’état d’avancement du dispositif technologique très 
innovant – présentant de ce fait des risques quant à sa fiabilité – des portiques routiers et des boîtiers. Où en est-on ? 

Compte tenu des nombreuses sollicitations que nous avons reçues, visant à obtenir l’exemption du dispositif pour 
telle ou telle catégorie d’usage des poids lourds, nous confirmez-vous que le droit européen ne permet pas un 
traitement différencié des véhicules selon leur usage ? Je rappelle qu’il ne faut considérer les camions qu’en 
fonction, d’une part, de leur poids – donc de l’usure qu’ils infligent aux routes –, et, d’autre part, de leur qualité 
environnementale, c’est-à-dire des normes Euro 4, 5 et 6. 

Enfin, je relève que les derniers titres du projet de loi, concernant les transports fluviaux, maritimes et aériens, n’ont 
guère suscité de contestations de la part des intéressés. Ceux-ci se sont même déclarés pleinement satisfaits du texte 
comme de la concertation qui avait précédé sa rédaction. Les dispositions sur les navires abandonnés, sur le droit 
pénal en mer, sur les ressources du port de Paris, semblent consensuelles. Il faut en féliciter le Gouvernement. 

M. Fabrice Verdier, rapporteur pour avis de la commission des affaires économiques. La commission des 
affaires économiques s’est saisie pour avis des dispositions relatives à l’écotaxe poids lourds, c’est-à-dire des 
articles 6 bis à 7 ter. Elle a émis un avis favorable à l’adoption de ces cinq articles ; elle a aussi adopté deux 
amendements et un sous-amendement. 

Le premier amendement, adopté à l’unanimité, vise à enrichir le contenu du rapport que le Gouvernement remettra 
au Parlement en application du III de l’article 7. La proposition du Sénat d’évaluer la correspondance entre les 
montants obtenus par les transporteurs au moyen de la majoration du prix des transports routiers et les montants 
acquittés par eux au titre de l’écotaxe va dans le bon sens, mais il nous a paru nécessaire d’aller plus loin. 

En effet, la quinzaine d’auditions réalisées montre que le dispositif prévu par l’article 7 est bien mieux accepté par 
les transporteurs routiers et les chargeurs que celui du décret du 4 mai 2012. La majoration forfaitaire du prix du 
transport n’est certes pas exempte de critiques, mais elle a le mérite de protéger un secteur important de notre 
économie sans induire pour autant d’effet inflationniste notable. Il conviendra toutefois de s’en assurer en dressant 
un bilan global de l’application du dispositif. 

Compte tenu des interrogations, voire des inquiétudes qui se manifestent à l’égard de l’écotaxe et de la majoration, la 
commission des affaires économiques a souhaité que le rapport du Gouvernement évoque également les difficultés 
qu’elles peuvent entraîner pour les transporteurs et les donneurs d’ordre, leurs éventuels effets sur le prix du 
transport, les négociations tarifaires et les parts de marché des transporteurs routiers français en Europe, leurs 
possibles conséquences inflationnistes et leur impact sur le report modal. Enfin, le rapport devra présenter les 
systèmes d’écotaxe sur les poids lourds appliqués en Europe. La date de sa remise est, par ailleurs, repoussée au 
31 décembre 2014, afin de disposer de suffisamment de recul pour analyser les éventuelles difficultés d’application 
de l’écotaxe et de proposer, le cas échéant, des mesures correctrices. 

Par ailleurs, la commission a adopté un sous-amendement de M. Joël Giraud prévoyant la consultation des comités 
de massif dans le cadre de l’évaluation des reports de trafic. 

Nous avons également eu une longue discussion sur le niveau de l’écotaxe et de la majoration en Bretagne et dans les 
régions dites périphériques, Aquitaine et Midi-Pyrénées. Nous connaissons les spécificités bretonnes : forte tradition 
d’élevage, exportations importantes vers le reste du pays empruntant presque exclusivement le réseau routier. Des 
efforts sont déjà consentis pour en tenir compte, puisque l’écotaxe fait l’objet d’un abattement de 40 % en Bretagne 
et de 25 % dans les deux autres régions. L’utilisation de la RN 164, qui traverse le centre de la Bretagne, est par 
ailleurs exonérée du paiement de la taxe. 

Mais ces trois régions sont particulièrement affectées par l’application du taux interrégional dans le cas où l’itinéraire 
du poids lourd le conduit hors de sa région de chargement. La commission a donc adopté un amendement prévoyant, 
dans ce cas de figure, l’application successive du taux régional puis du taux interrégional unique, de façon à 
maintenir le régime de dégrèvement partiel des régions périphériques. 
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Pour le reste, la commission a repoussé un certain nombre de demandes d’exonérations ; elle a refusé de toucher au 
taux de la taxe, à la date de son entrée en vigueur et à l’affectation de son produit. 

M. Florent Boudié. L’écotaxe sur les poids lourds, encadrée par la directive Eurovignette et prévue, dans un 
contexte consensuel, par le Grenelle de l’environnement en 2009, est au cœur de ce projet de loi. Cette première 
fiscalité environnementale présente d’abord l’avantage d’inciter au report modal. Elle favorisera le financement de 
nouvelles infrastructures, devant dégager environ 1,2 milliard d’euros en année pleine, dont 800 millions versés à 
l’AFITF que préside notre collègue M. Philippe Duron, et 200 millions à destination des collectivités locales 
gestionnaires des réseaux routiers départementaux et communaux. 

Le projet de loi ne porte pas sur le principe même de l’écotaxe, admis par la nouvelle majorité parlementaire, mais 
sur ses modalités d’application, avec comme objectif d’en répercuter la charge sur les utilisateurs du transport 
routier, c’est-à-dire les chargeurs. 

Rappelons-le : 82 % des entreprises de transport routier sont aujourd’hui des PME comptant moins de 10 salariés, 
aux marges financières sont souvent très minces et largement exposées à la crise. Il s’agit donc d’instaurer une règle 
d’équité dans la répartition du poids de la taxe, à travers un mécanisme de majoration forfaitaire du prix facturé aux 
chargeurs sur la base d’un taux régional. 

Le texte remet en cause le décret du 4 mai 2012, dont il a été fait état : celui-ci faisait l’unanimité contre lui en raison 
de sa complexité et de sa probable inapplicabilité. Il fait en outre l’objet d’un recours devant le Conseil d’État. Le 
dispositif retenu est donc simplifié. Il méritera une évaluation fine, qui donnera lieu à un rapport que nous avons 
souhaité avec M. Fabrice Verdier, rapporteur pour avis de la commission des affaires économiques, et qui 
débouchera sur d’éventuels correctifs à l’article 7. 

Résistons à la tentation d’instaurer des régimes particuliers d’exonération en faveur de segments d’activité, qui 
dénatureraient le dispositif général et affaibliraient les moyens de l’AFITF. Il conviendra sans doute, à terme, de 
réfléchir à l’équipement en camions moins polluants, formule qui a déjà fait ses preuves en Allemagne dans le cadre 
de la LKW Maut – la taxe poids lourds d’outre-Rhin. 

Je précise que l’article 23 fait considérablement avancer les droits sociaux des gens de mer en appliquant les règles 
du pays d’accueil aux pavillons étrangers, dans le prolongement du débat sur la directive Bolkestein, qui trouve ici 
son application en matière de cabotage. Je note aussi, à la suite d’un amendement adopté au Sénat, le souci du groupe 
SRC d’approfondir la connaissance des comptes de la SNCF. 

Finalement, en dépit de son caractère éminemment technique, ce texte ne manque pas de portée politique puisqu’il se 
situe dans la ligne du premier Grenelle de l’environnement et que l’actuelle majorité s’est attachée à améliorer le 
caractère opérationnel de la taxe poids lourds. Je pense donc que nos collègues du groupe UMP rejoindront notre 
démarche, comme nous avions approuvé le principe de l’écotaxe au nom de l’intérêt général. 

M. Martial Saddier. Vous l’avez rappelé, monsieur le ministre : nous ne discutons plus du principe de l’écotaxe, 
mais de ses modalités. À cet égard, le groupe UMP n’a aucun a priori à l’encontre de cette disposition. En revanche, 
sa mise en œuvre suscite des interrogations, voire des inquiétudes. 

Tout d’abord, entre le moment ou est née l’idée de cette taxe et aujourd’hui, le secteur du transport routier s’est 
enfoncé dans les difficultés économiques. 

Ensuite, nous nous interrogeons sur le calendrier d’application, sur les recettes attendues et sur les coûts de gestion 
du système. Pouvez-vous, monsieur le ministre, nous donner des précisions à ce sujet ? 

Laissez-moi vous citer cet extrait de l’article 11 de la loi relative à la mise en œuvre du Grenelle de 
l’environnement : « Cette taxe sera répercutée par les transporteurs sur les bénéficiaires de la circulation des 
marchandises. Par ailleurs, l’État étudiera des mesures à destination des transporteurs permettant d’accompagner 
la mise en œuvre de la taxe et de prendre en compte son impact sur les entreprises. » On peut comprendre la volonté 
de la majorité et du Gouvernement de ne pas prévoir d’exonérations, mais on peut aussi retourner l’argument : il ne 
faut pas qu’une seule catégorie supporte le poids de la taxe. Car cela reviendrait à fragiliser le dispositif – et 
donc le financement de l’AFITF – en l’exposant à une censure du Conseil constitutionnel, soit avant sa 
promulgation, soit à l’occasion d’une question prioritaire de constitutionnalité. Je pense en particulier au 
problème posé par la répercussion du coût de la taxe sur le chargeur, selon qu’il s’agit d’un transporteur pour 
compte d’autrui, d’un transporteur pour compte propre ou d’un transporteur local d’intérêt général. Il ne 
faudrait pas que l’écotaxe, dont le principe est accepté par tous, ait un impact lourd sur le commerce local, les 
produits locaux et plus généralement le « made in France ». 
Par ailleurs, un amendement adopté au Sénat – contre l’avis du Gouvernement, semble-t-il – a eu pour effet de 
supprimer l’expérimentation en cours, en Alsace, de la taxe poids lourds. Que pouvez-vous nous dire à ce sujet ? 

De même, un amendement sur les remontées mécaniques a été adopté malgré l’avis défavorable du Gouvernement. 
Celui-ci ne semble pourtant pas avoir prévu d’en demander la suppression. J’espère, en tout cas, que la disposition 
adoptée ne vise pas à remettre en cause les délégations de service public dans le secteur des remontées mécaniques. 

75 

 



M. Yannick Favennec. L’objectif de l’écotaxe est de financer les nouvelles infrastructures nécessaires à la politique 
de développement intermodal des transports. Mais le mécanisme de majoration forfaitaire, s’il simplifie la 
répercussion de la taxe sur les clients dans le cas du transport pour autrui, est inadapté aux sociétés qui effectuent du 
transport pour compte propre. Or de nombreuses entreprises sont concernées, notamment les distributeurs grossistes 
et les coopératives agricoles agroalimentaires, qui vont utiliser le réseau taxé dans le cadre de leur tournée de 
livraison. 

Prenons l’exemple d’une entreprise de transformation de viande de ma circonscription : elle transporte en amont des 
animaux vivants vers l’abattoir, et livre en aval la viande à sa clientèle de restaurateurs, de bouchers et de grandes 
surfaces. Le système de la tournée permet de couvrir un maximum de clients et constitue une solution plus vertueuse, 
en termes d’environnement, que la multiplication des livraisons directes, mais il rend incontournable le recours à des 
véhicules de plus de 3,5 tonnes. Cette entreprise doit pouvoir répercuter la taxe grâce à un mécanisme adapté 
lorsqu’elle effectue une prestation de transport pour compte propre. 

De même, les coopératives agricoles et agroalimentaires, implantées en zone rurale et dont le rôle est vital pour 
l’activité agricole, n’ont pas d’autre choix que d’emprunter le réseau secondaire lors de leurs tournées, à une 
fréquence d’autant plus grande que les denrées sont périssables. Et les grandes enseignes les contraignent à livrer 
plus fréquemment des volumes réduits, ce qui ne fait qu’accroître le nombre de kilomètres parcourus. 

Compte tenu du coût élevé du transport pour ces entreprises, la taxe risque d’entraîner une nouvelle dégradation de 
leur compétitivité, d’autant que la répercussion de son coût sur le client final – en l’occurrence, la grande 
distribution, puis le consommateur – paraît difficile dans un contexte de forte tension des négociations commerciales. 

Les sociétés de travaux publics, qui assurent une prestation globale incluant le transport de matériel et de matériaux, 
s’interrogent également sur le moyen de répercuter la majoration du prix du transport sur leurs factures. 

Toutes ces entreprises, à l’instar des transporteurs routiers, doivent pouvoir bénéficier d’un mécanisme légal sur 
lequel s’appuyer pour répercuter les charges liées à l’écotaxe, car contrairement à ces derniers, elles ne maîtrisent pas 
la part que représentent dans leurs coûts les frais liés à l’usage des infrastructures. Je défendrai des amendements 
dans ce sens. Entendez-vous, monsieur le ministre, mettre en place un mécanisme adapté ? 

M. François-Michel Lambert. Contrairement à ce qu’affirment certains, le transport de marchandises n’est pas, en 
soi, un secteur économique : c’est un support, un service destiné à mettre en relation les acteurs économiques, les 
producteurs et les consommateurs, et dont l’importance, dans un monde fini aux ressources limitées, doit diminuer au 
bénéfice de l’économie en général. 

Nous devons trouver un autre modèle de développement. Il est possible de vivre mieux avec une croissance nulle, 
mais cela implique d’opter pour un modèle d’économie circulaire plutôt que linéaire. À partir du moment où l’on 
préfère l’usage du service à la consommation du produit, où l’on développe l’écoconception pour réduire les besoins 
en ressources, où l’on réutilise les déchets, où l’on favorise les circuits courts, le transport de marchandises perd de 
sa nécessité. La croissance de ce type de transport ne saurait constituer l’avenir d’une société fondée sur le 
développement durable. 

Plus qu’au transport de marchandises, il faut donner la prime à l’organisation logistique territoriale et à 
l’optimisation économique, environnementale et sociale des flux. C’est ce qu’a fait l’Allemagne en développant, en 
2007, son Masterplan Güterverkehr und Logistik, dont la taxe sur les poids lourds n’est qu’un élément. 

L’écotaxe en particulier, comme plus généralement la politique des transports, doit être appréhendée dans un cadre 
global, celui du développement d’un modèle de société moins soumis aux crises financières et économiques, moins 
dépendant des ressources naturelles. À cet égard, on ne peut qu’être exigeant sur sa mise en œuvre, ce qui implique 
de refuser toute exonération, même en faveur des collectivités : celles-ci doivent faire partie des acteurs du 
changement. 

De même, il est indispensable de rompre avec l’hégémonie du transport routier, et d’éviter que ce secteur, in fine, ne 
bénéficie de l’affectation du produit de l’écotaxe. Une partie des ressources collectées doit être confiée aux régions, 
ces collectivités ayant vocation à promouvoir les transports alternatifs – ferroviaire, fluvial et maritime. Le groupe 
écologiste a déposé des amendements en ce sens. 

Le secteur routier français est fragilisé depuis la crise de 2008. Mais ce qu’il faut remettre en cause, c’est le choix, 
effectué depuis des décennies, de privilégier la route au détriment d’un véritable plan d’aménagement territorial, et 
de considérer le transport routier comme secteur économique plutôt que comme service. Il faut en réduire l’ampleur, 
quitte à faire disparaître des camions ou des emplois. Ces emplois, de toute façon, nous les retrouverons ailleurs, 
comme dans la performance logistique. 

M. Olivier Falorni. Je concentrerai mon propos sur les deux aspects du texte qui me semblent essentiels : la réforme 
sociale maritime et la mise en œuvre de l’écotaxe. 

Je partage votre ambition de renforcer les pouvoirs de contrôle et de sanction dans le transport maritime et 
d’améliorer la condition sociale de nos marins. Succédant à la ratification de la convention du travail maritime de 
l’Organisation internationale du travail (OIT), ce texte procède à d’heureuses modifications en matière sociale, 
répondant ainsi à une forte demande des gens de mer. L’article 23 va permettre d’imposer aux navires, quelle que 
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soit leur nationalité, un certain nombre de règles relatives à l’équipage. Dans nos eaux territoriales, le droit du travail 
s’appliquera également aux navires étrangers, ce qui permettra, je l’espère, de lutter contre le dumping social. 

S’agissant de l’écotaxe poids lourds, le Grenelle de l’environnement avait décidé que la charge de cette taxe ne 
devait pas peser sur les transporteurs routiers, mais que son application devait obéir au principe utilisateur/payeur. 
L’enjeu est important, non seulement pour les finances publiques, mais aussi pour le transport routier qui doit 
contribuer davantage à la transition écologique et à la lutte contre les émissions de gaz à effet de serre. Tel est l’objet 
de l’article 7 du projet de loi. 

La commission des affaires économiques a adopté à l’unanimité un sous-amendement de Joël Giraud visant à 
prendre en compte, dans le rapport du Gouvernement, l’analyse des reports de trafic sur les réseaux non soumis à la 
taxe ainsi que l’avis des comités de massif et des conseils généraux gestionnaires des réseaux concernés. Le groupe 
RRDP se réjouit de cette adoption qui permettra de procéder à des ajustements en cas de reports massifs de trafic. 

La société Écomouv’, constituée dans le cadre d’un partenariat public-privé, est chargée de recouvrer 1,2 milliard 
d’euros attendus en recettes, dont 160 millions iraient aux collectivités, 230 millions à Écomouv’ et 800 millions à 
l’AFITF. Pouvez-vous, monsieur le ministre, nous confirmer ces chiffres ? 

Par ailleurs, aucune mesure d’exonération n’est prévue dans ce texte. Or, lorsque la marchandise fait l’objet d’une 
opération de transport combinée ou est transportée au titre du pré- et post-acheminement par mode massifié, 
l’écotaxe risque de pénaliser le report modal. Sans aller jusqu’à une dispense, il conviendrait d’envisager un 
dispositif favorisant un mode de transport plus respectueux de l’environnement. 

De même, une partie du produit de l’écotaxe ne pourrait-elle pas être affectée, comme en Allemagne, à la 
modernisation du parc roulant ? Le marché français du camion, qui connaît un temps difficile, aurait bien besoin 
d’une telle aide. Une autre piste envisageable pour aider les professionnels est la suppression de la taxe à l’essieu, 
mise en place il y a plus de quarante ans pour financer la réparation des dégâts occasionnés sur la voirie par les poids 
lourds. Son maintien risque de pénaliser les transporteurs, qui seront taxés deux fois pour une même utilisation de la 
route. En outre, leurs concurrents européens n’en sont pas redevables. 

Enfin, les concessionnaires d’autoroutes vont bénéficier d’un report de trafic sur leurs infrastructures, occasionnant 
un surcroît de recettes de l’ordre de 250 à 450 millions d’euros. Seriez-vous, monsieur le ministre, enclin à négocier 
une augmentation de la redevance domaniale pour compenser cet effet d’aubaine ? 

M. Philippe Duron. L’objectif de l’écotaxe est de favoriser le report modal, et son produit, destiné à l’AFITF et aux 
départements, doit financer les infrastructures de transport. Mais le report de quelques mois, décidé avec sagesse par 
le Gouvernement, aura des conséquences sur le budget de l’Agence. Alors que l’on attendait en 2013 un produit de 
262 millions d’euros, dont 27 millions pour la rémunération du prestataire, soit une recette nette de 235 millions 
d’euros, le résultat final sera proche des 90 millions d’euros. Comment compenser ce manque à gagner ? Faut-il 
prévoir une modulation de la subvention d’équilibre ? M. Falorni propose de négocier une augmentation de la 
redevance domaniale, mais nous savons à quel point cela serait difficile. En tout état de cause, je mets en garde mes 
collègues contre la multiplication des exonérations ou la dispersion des aides, qui auraient pour effet d’affaiblir le 
financement des infrastructures de transport. 

M. Jean-Marie Sermier. J’ai été choqué par la façon dont notre collègue écologiste a évoqué le secteur des 
transports. Le transport n’est pas seulement un service, c’est un pan de notre économie qui fait travailler, dans des 
conditions difficiles, des dizaines de milliers de personnes. Il ne pourra se développer que si nous renouons avec la 
croissance. Or je fais partie de ceux qui pensent que la décroissance n’est pas bonne pour notre pays. 

L’écotaxe est souvent présentée comme une disposition de fiscalité écologique, mais je ne pense pas que ce soit le 
cas dans la mesure où elle ne s’applique pas de façon identique en tout point du territoire. En outre, le fait de payer 
n’empêche pas le camion de polluer. Évitons le double langage : la taxe a pour objectif de financer les 
infrastructures. Elle vise également à reporter sur les autoroutes une partie des poids lourds qui empruntent les routes 
nationales et départementales, dont l’usage est gratuit. Ce n’est pas qu’une question écologique : il y va aussi de la 
tranquillité des riverains, dans la mesure où il est de moins en moins possible, pour des raisons environnementales et 
financières, d’établir des itinéraires de contournement à l’écart des communes. 

Mais il est complètement faux de penser que la mise en place d’une écotaxe va permettre de régler les problèmes 
d’environnement. Le problème de la répercussion du coût la taxe sur le client est, pour nous, un motif de 
préoccupation. Elle sera aisée pour une grosse entreprise, beaucoup moins pour une petite. Quant aux transporteurs 
pour compte propre, ils ne répercuteront rien du tout, mais ils subiront une diminution de leurs marges. 

M. le président Jean-Paul Chanteguet. Je prie chacun de respecter le temps de parole qui lui est imparti. 

M. David Douillet. L’énergie est déjà très taxée. Ne peut-on, pour éviter d’alourdir la facture des particuliers, 
assimiler le transport effectué par certains poids lourds à un service d’intérêt général, et les exonérer de taxe, comme 
les véhicules agricoles ou militaires ? Je vous renvoie sur ce point aux dispositions du code des douanes. Les 
ambulances privées pourraient bénéficier de la même exonération, puisqu’elles rendent aussi, au sens large, un 
service d’intérêt général. (Sourires)  
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M. Jean-Louis Bricout. L’article 5 du projet de loi vise à étendre les possibilités de reclassement d’une route 
nationale ou section de route nationale déclassée dans la voirie départementale ou communale, si la communauté 
concernée a émis un avis défavorable : il opère un transfert vers les collectivités, qui ont déjà fort à faire pour 
aménager les routes. Sans m’attarder sur la situation de la RN 2 dans l’Aisne, dont je sais qu’elle vous préoccupe 
autant que moi, j’aimerais savoir comment sera calculée la compensation systématique prévue par un amendement 
du rapporteur du Sénat. Vous avez indiqué qu’elle concernerait potentiellement 251 kilomètres de voirie. Pouvez-
vous nous en dire un peu plus ? 

(...) 
 

M. Denis Baupin. Que nos collègues de l’UMP cessent de se caricaturer : en s’interrogeant sur le transport routier 
de marchandises, François-Michel Lambert a évoqué des externalités comme le dérèglement climatique et 
l’épuisement des ressources pétrolières. En outre, le fait que le transport soit sous-payé en France a favorisé les 
délocalisations massives. Payer le transport à son juste prix est une manière de défendre le made in France, ce qui ne 
signifie pas que les transporteurs routiers sont des variables d’ajustement. Nous devons travailler avec leurs syndicats 
pour les reconvertir à d’autres formes de logistique, maritime ou ferroviaire, ou à une meilleure organisation du 
transport, dont la valeur ajoutée dépendrait moins de la distance parcourue que du service rendu. C’est cet état 
d’esprit qu’il faut adopter si nous voulons relocaliser les industries. 

Mme Sophie Rohfritsch. L’écotaxe est née quand la mise en place de la LKW Maut a reporté une part du transport 
autoroutier de l’Allemagne vers l’Alsace. Le dialogue s’est noué d’abord dans la région, puis entre l’État et les 
services des douanes, jusqu’à ce qu’un amendement de M. Yves Bur dans le cadre du Grenelle de l’environnement 
étende l’écotaxe au plan national. Cependant, les mesures actuelles ou à venir ne suffiront pas à résoudre les 
problèmes de trafic, si nous ne disposons pas d’infrastructures de qualité. Comment l’écotaxe et le projet de grand 
contournement ouest de Strasbourg pourrait-il se combiner pour restaurer le trafic fluide que notre région a perdu en 
2004 ? Une amélioration diminuerait aussi la pollution de l’air, preuve qu’on ne peut cloisonner les débats. 

M. Olivier Marleix. Comme Jean-Marie Sermier et Yannick Favennec, je m’interroge sur le sort des transporteurs 
pour compte propre, et j’attends avec impatience la réponse du ministre. 

M. Guillaume Chevrollier. Si nous ne pouvons qu’approuver le principe de l’écotaxe que nous avions introduite 
dans le Grenelle de l’environnement pour inciter les transporteurs à privilégier des moyens de transport comme le 
rail ou les canaux, son application semble peu pertinente aujourd’hui puisque, depuis dix mois, le Gouvernement a 
alourdi la fiscalité dans des proportions ahurissantes. (Murmures) 

Mieux vaudrait en user avec prudence, d’autant que le dispositif contient des incohérences et des lacunes, notamment 
en ce qui concerne les grossistes distributeurs et les transporteurs de proximité d’intérêt général. Pour gouverner, il 
faut envisager toutes les conséquences des mesures par des études d’impact. Le Gouvernement devrait s’en souvenir 
et s’efforcer de réduire la dépense publique au lieu d’imposer une nouvelle taxe. 

M. Yves Albarello. Permettez-moi de me faire l’interprète des chefs d’entreprise du transport routier. Dans notre 
pays, monsieur le ministre, il n’existe pas d’arbre à argent sous lequel on irait ramasser le matin des billets tombés 
pendant la nuit. Les entreprises ne vivent que de la valeur ajoutée qu’elles dégagent. Je conviens que l’idée d’écotaxe 
remonte au Grenelle de l’environnement, mais il est temps de faire une pause en matière de fiscalité. Pour les petites 
entreprises qui possèdent un ou deux camions, le montant de taxe annuelle se situera entre 7 200 et 15 000 euros. 
Voulez-vous créer encore plus de chômage alors que notre pays court un danger extrême ? (Murmures) 

M. Lionel Tardy. Si nous ne renions pas le principe de la taxe poids lourds que nous avions votée, elle s’avère 
difficile à mettre en œuvre. Sans jeter la pierre au Gouvernement, puisque nous avons notre part de responsabilité 
dans cette affaire, j’appelle votre attention sur deux problèmes. Les entreprises qui font du transport pour leur propre 
compte ne pourront pas répercuter la taxe : elles seront soumises à une distorsion de concurrence. De plus, selon la 
rédaction actuelle, certains transporteurs, qui ne paieront pas la taxe si leurs poids lourds n’empruntent pas certaines 
routes, pourront néanmoins la répercuter. J’émets quelques doutes sur la solidité juridique de l’ensemble. Mais je ne 
doute pas que le ministre et les rapporteurs seront favorables à nos amendements déposés dans un esprit constructif. 

M. le ministre. Je reconnais que beaucoup des questions sont positives, à l’exception de certaines qui me semblent 
surtout commandées par le désir d’intervenir, et de voir ensuite son nom figurer sur le compte rendu, ce qui peut 
toujours être utile quand on revient sur le terrain.  

C’est pourquoi, monsieur Yves Albarello, je ne me lancerai pas dans une polémique sur « l’arbre à argent ». Quand 
vous m’avez auditionné, lorsque vous prépariez votre rapport sur le Grand Paris, vous avez insisté sur la nécessité de 
procéder à des investissements publics de plusieurs milliards. Et voilà qu’il faudrait tout arrêter ? Quelle évolution 
rapide, alors même que nous examinons un texte voté à l’unanimité et dont le but est vertueux ! Il y a un temps pour 
les questions d’actualité, avec tout ce qu’elles représentent pour le dialogue démocratique, et un autre pour le travail, 
où les positions peuvent s’affronter et se compléter. Je m’en tiendrai donc à ce qui peut enrichir le texte et 
l’argumentation. 

M. Yves Albarello. Mais la France est en danger ! 
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M. le ministre. Laissez-moi poursuivre. Beaucoup d’entre vous, à commencer par la rapporteure, m’ont interrogé 
sur le transport ferroviaire. Malheureusement, il n’y aura pas de concomitance entre l’adoption du texte et la réforme 
ferroviaire, dont je souhaite qu’elle soit votée rapidement. Il n’y a pas si longtemps, les agents de la SNCF et de RFF 
intervenaient couramment les uns pour les autres. Il est indispensable que le système de contrôle fonctionne avant le 
vote de la réforme. 

Concernant l’écotaxe, l’essai national montera en puissance de juillet à septembre. Certains véhicules équipés seront 
sous observation, ce qui permettra de mettre en place le dispositif à blanc, avec des factures spécimens. Nous 
proposerons à certaines entreprises d’entrer dans le dispositif. 

Nous ne prévoyons aucune différenciation de taxation des véhicules en fonction de leur usage, système qui 
s’apparenterait à une discrimination. Ce principe explique mon opposition aux amendements d’exonération. 

Le dispositif méritera d’être placé sous observation, mais sachez que le Gouvernement n’a pas décidé à lui seul 
d’appliquer une taxe supplémentaire. Il doit rattraper un retard réel en matière de fiscalité environnementale, afin de 
financer des reports d’un mode de transport vers un autre. Je partage néanmoins votre souci de rechercher un système 
d’évaluation qui permette des améliorations au bout de quelques mois d’exploitation. Un amendement vise d’ailleurs 
à élargir le contenu du rapport à venir, signe que la discussion enrichit le texte. 

D’autres amendements tendent à améliorer la transparence des relations entre les régions et la SNCF, ce qui fait écho 
à une demande que j’ai formulée dès mon arrivée aux responsabilités. Les régions souhaitent plus de clarté dans les 
comptes qui leur sont transmis, et peut-être plus d’informations. Nous veillerons toutefois à ce que la publication ou 
la communication de celles-ci ne fausse pas la concurrence avec d’autres opérateurs européens. 

Monsieur le rapporteur pour avis, j’ai entendu vos préoccupations concernant les régions périphériques, mais le texte 
ne remettra en cause ni la minoration de 40 % dont bénéficie la Bretagne ni celle de 25 % appliquée aux régions 
Midi-Pyrénées et Aquitaine. Il faut être prudent avant d’accéder à toute demande supplémentaire qui fragiliserait le 
principe d’égalité et risquerait de créer des contentieux. Notre devoir est de faire un usage raisonné et raisonnable des 
dérogations. Nous examinerons en détail le taux interrégional mais, si les régions périphériques sont spécifiques, 
c’est en raison de leur éloignement, ce qui signifie qu’il faut exclure toute demande portant sur le transport 
infrarégional ou local. 

Monsieur Martial Saddier, je vous confirme qu’un amendement sénatorial portant sur les remontées mécaniques a 
trouvé sa place dans le texte, sans qu’il y ait de notre part la moindre arrière-pensée. Vous me direz ce qui vous 
préoccupe à ce sujet. En tant que moyens de transport, les remontées mécaniques peuvent poser problème, 
indépendamment de leurs conditions de gestion ou d’éventuels incidents ou accidents. 

M. Martial Saddier. La rédaction de cet article n’est pas claire. 

M. le ministre. Je pourrai vous donner des précisions mais vous pourrez aussi amender le texte…  

M. Martial Saddier. C’est un appel ? (Sourires)  

M. le ministre. Je m’en remets à la sagesse des collectivités territoriales. 

J’ai déjà eu l’occasion de m’expliquer sur le calendrier de l’expérimentation, qui se déroulera en juillet et en août, le 
dispositif entrant en vigueur au 1er octobre. Les recettes estimées s’élèvent à 1,2 milliard et les frais de gestion à 
230 millions, qui comprennent l’équipement des portiques de contrôle, du système informatique et du réseau de 
distribution. Ce coût a fait débat au Sénat mais, dès lors que le système est acquis et qu’il fait l’objet d’un contrat 
avec la société Écomouv’, c’est en termes de proposition ou de contribution, et non de remise en cause, que la 
discussion doit s’engager. 

La constitutionnalité du dispositif n’est pas douteuse ; le texte a été validé par le Conseil d’État. La 
majoration proposée ne pourra intervenir que si elle est limitée et exceptionnelle, mais elle ne peut être 
contestée par le biais d’une question prioritaire de constitutionnalité. 
Monsieur Yannick Favennec, vous avez été interrogé par des chefs d’entreprise qui effectuent des transports pour 
leur compte propre. Mais l’écotaxe sur les poids lourds s’applique uniquement à ceux qui exercent la profession de 
transporteur. Certes, le transport intervient plus ou moins selon les services : il compte plus pour un déménagement 
que pour une livraison. Mais ceux qui s’inquiètent le plus de la taxe sont ceux qui la connaissent le moins. Seul 1 % 
du réseau routier est soumis à taxation ; les itinéraires de proximité ne le sont pas. Sur ce point, nous nous en 
sommes remis à une décision nationale et aux conseils généraux. 

Par ailleurs, dans ce type de distribution réalisée par les grossistes ou les entreprises agricoles, et où le transport 
représente au maximum de 20 % de la prestation, l’écotaxe poids lourds, qui ne porte que sur le transport, ne 
constitue qu’une partie infime du prix – quelques centimes –, notamment pour les personnes dont l’activité 
professionnelle n’est pas d’être transporteurs. Si, par hasard ou du fait d’une activité spécifique, il devait en être 
autrement, il serait possible de négocier le prix ou d’isoler la part du transport dans le prix et de la répercuter – ce qui 
implique certes une comptabilité compliquée. C’est précisément ce que nous nous sommes efforcés d’éviter, car le 
précédent décret soumettait tout type de transport à une répercussion au réel : pour chaque client, chaque itinéraire et 

79 

 



chaque tonnage, la taxe devait être répercutée à due proportion, ce qui était intenable sur le plan comptable et 
administratif. 

Il conviendra, en revanche, d’analyser les conséquences du dispositif sur le territoire, afin d’identifier les obstacles 
qui viennent en miner l’efficacité. Il est encore mal connu des professionnels – à qui l’on ne peut faire grief de ne pas 
avoir l’œil rivé sur nos débats – mais, l’écotaxe poids lourds s’appliquant sur 1 % du réseau et le transport de 
proximité n’étant qu’une part de l’activité de la distribution et des grossistes, elle a des conséquences minimes. 

Vous avez recommandé à juste titre, monsieur François-Michel Lambert, d’éviter la multiplication des dérogations et 
exonérations. Si M. Guillaume Chevrollier vient demander à M. Philippe Duron de financer de nouvelles 
infrastructures, sans doute ne se plaindra-t-il pas de la création de l’écotaxe poids lourds. Tenons-nous-en aux 
dispositifs existants, qui ont leur stabilité. 

Monsieur Olivier Falorni, vous avez souligné, à juste titre, la forte demande exprimée par les gens de mer, 
notamment en matière de réforme sociale. Il nous faut affirmer que le droit du travail s’applique à l’ensemble des 
équipages et nous nous acheminons vers le dispositif le plus compatible qui soit avec le droit européen. 

L’écotaxe poids lourds est affectée à l’AFITF et il conviendra de déterminer, avec l’État stratège, les politiques 
d’accompagnement à mettre en œuvre, car cette affectation du produit de la taxe ne dispense pas d’élaborer des 
mesures d’aide au transport combiné, au dernier kilomètre ou à des transports vertueux d’un point de vue 
environnemental. Plutôt que de multiplier les dispositifs, ceux-ci doivent être fléchés vers l’AFITF. Ces dispositifs se 
mettront en place dans le temps, car nous avons déjà des actions à financer. Le report de l’écotaxe poids lourds nous 
permettra de dégager non pas 400 millions d’euro, mais seulement 80 millions, ce qui nous conduira à travailler à 
partir du fonds de roulement et à lisser les actions dans le temps. Ce sera provisoire et nous pourrons, je l’espère, 
procéder dans quelques années à un indispensable rattrapage du financement de l’AFITF. 

Sur la redevance domaniale, les discussions sont encore en cours avec les sociétés d’autoroutes et nous souhaitons 
parvenir à un dispositif qui soit juridiquement solide. Le transport étant très sensible à l’activité économique, on 
assiste plutôt à une diminution du transport poids lourd sur les autoroutes. L’intérêt de la redevance domaniale est de 
ne pas se répercuter sur le prix à l’usager. Il nous faut travailler avec les concessionnaires d’autoroutes à un plan de 
relance comportant des investissements environnementaux, des équipements et des infrastructures. C’est une 
question pertinente et le Gouvernement procède actuellement à l’augmentation de la redevance. 

La taxe à l’essieu, qui est au minimum, procède d’une logique différente. Je ne me sens pas lié par l’engagement de 
suppression de cette taxe. Son abolition serait, en outre, contraire à la directive européenne relative à l’eurovignette. 

Monsieur Jean-Marie Sermier, les transporteurs pour compte propre ne sont pas des transporteurs routiers, mais des 
personnes utilisant le transport dans le cadre de leur travail. Les deux solutions, je le rappelle, consistent à isoler le 
prix du transport ou à le répercuter dans le prix de vente au client. 

Monsieur Jean-Louis Bricout, la RN 2 n’est pas un délaissé routier même si elle peut parfois en avoir l’apparence. La 
liste des délaissés routiers, voies déclassées après consultation des collectivités locales, est très limitative ; elle a été 
remise à votre rapporteure. Il s’agit de purger des difficultés ponctuelles sur quelques kilomètres – moins d’une 
dizaine pour le plus long de ces tronçons – avec compensation ou dotation de l’État pour éviter toute difficulté. 

Monsieur David Douillet, je n’ai pas connaissance d’ambulances privées de plus de 3,5 tonnes devant être classées 
comme véhicules de transport de marchandises. Quant à la notion d’activité d’intérêt général, ses limites ne sont pas 
forcément claires, mais il existe une liste des véhicules entrant dans cette catégorie. Un amendement a été déposé sur 
ce point et j’ai défendu au Sénat une position très restrictive, recommandant de ne pas ouvrir une boîte de Pandore 
qui provoquerait de difficiles déterminations en la matière, notamment pour ce qui concerne les véhicules des 
collectivités locales et de l’État, ainsi que les véhicules de travaux publics – même s’il est certain que, pour ces 
derniers, le prix du transport sera répercuté dans le prix des travaux. Évitons une liste à la Prévert des exonérations, 
sous peine de miner le principe même de la taxe. Il revient aux parlementaires d’amender le texte s’ils le souhaitent 
et je m’en remets pour cela à leur sagesse. 

Peut-être évoquerons-nous plus tard le système allemand. Il faudrait, en tout cas, travailler avec l’Allemagne. Du 
reste, pour le ferroviaire comme pour l’ensemble des transports, la réglementation européenne devrait assurer la 
compatibilité des systèmes et il est regrettable que cette question ne jouisse pas de la priorité qu’elle mérite. 

Le système est vertueux sur le plan environnemental pour ce qui est de l’affectation et de l’usage des sommes 
allouées, ainsi que pour ce qui concerne l’accompagnement de certains dispositifs et même pour les expériences 
menées sur la « route du futur », intelligente et moins consommatrice d’énergie. Ces thématiques ne sont pas encore 
mûres et je vous renvoie, à ce propos, au récent colloque sur les systèmes de mobilité intelligents de l’Institut des 
routes, des rues et des infrastructures pour la mobilité (IDRRIM). De telles actions peuvent donner lieu à des 
cofinancements si nous avons de bons retours d’une application réelle et efficace de l’écotaxe poids lourds. 

Enfin, il est vertueux que ce dispositif soit le seul mécanisme fiscal et financier qui distingue le transport issu 
d’autres pays, qui pratiquent souvent une concurrence déloyale 
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(2) EXAMEN DES ARTICLES 

- Article 7 

I. Le droit en vigueur 

Comme votre Rapporteure l’a exposé dans la deuxième partie de l’introduction du présent rapport, l’article 11 de la 
loi « Grenelle I » du 3 août 2009 prévoyait expressément que la taxe poids lourds serait « répercutée par les 
transporteurs sur les bénéficiaires de la circulation des marchandises. ». L’État s’était engagé à la « neutralité » de 
la taxe pour les transporteurs routiers, afin de ne pas peser sur l’équilibre économique fragile du secteur, et au motif 
que la responsabilité de l’usage de la route – et donc de l’altération des infrastructures routières et de la pollution 
correspondante – repose en réalité sur les chargeurs (ou donneurs d’ordre), c’est-à-dire sur les clients des 
transporteurs. 

Il était donc prévu dès le départ que les transporteurs pour compte d’autrui répercuteraient la charge de la taxe sur 
leurs clients, par une augmentation du prix de la prestation de transport. 

La loi de finances pour 2009 avait en conséquence prévu une majoration du prix du transport correspondant à la taxe 
poids lourds acquittée par le transporteur, en précisant que cette répercussion pourrait être effectuée sur une base 
réelle ou sur une base forfaitaire. Cette disposition de la loi de finances a été codifiée à l’article L. 3222-3 du code 
des transports. 

Le décret n° 2012-670 du 4 mai 2012 relatif aux modalités de majoration du prix du transport liée à l’instauration de 
la taxe alsacienne et de la taxe nationale sur les véhicules de transport de marchandises a fixé les modalités de la 
répercussion obligatoire de la taxe dans le prix du transport, en prévoyant que la majoration serait calculée tantôt sur 
une base réelle, tantôt sur une base forfaitaire. Ce dispositif d’une extrême complexité, donc difficilement applicable, 
a suscité une réaction négative unanime des transporteurs routiers et de leurs donneurs d’ordre, et a fait l’objet d’un 
recours devant le Conseil d’État. 

II. Les dispositions du projet de loi 

L’article 7 du projet de loi vise à inscrire dans la loi – plutôt que dans un acte réglementaire, pour assurer un degré 
supérieur de sécurité juridique – un dispositif de majoration forfaitaire et de plein droit du prix de la prestation de 
transport routier de marchandises contractuellement défini entre chaque transporteur routier et ses clients. L’article 7 
propose à cet effet une nouvelle rédaction de l’article L. 3222-3 du code des transports. 

Cette majoration est forfaitaire puisqu’elle s’applique quel que soit l’itinéraire emprunté. Elle apparaît 
obligatoirement sur la facture établie par le transporteur routier pour son client. Le montant de la majoration résulte 
de l’application d’un taux qui est fonction des régions de chargement et de déchargement des marchandises (ou, pour 
les transports internationaux, des régions où se situent les points d’entrée et de sortie du territoire métropolitain). Un 
taux est fixé au niveau de chaque région, et un taux interrégional est également prévu.  

Ces taux sont fixés par le Gouvernement, mais dans une fourchette déterminée, par le projet de loi, de 0 à 7 %. Ils 
correspondent « à l’évaluation de l’incidence moyenne [de la taxe] sur les coûts de transport, compte tenu de la 
consistance du réseau soumis à [cette taxe], des trafics et des itinéraires observés, du barème de la taxe, [ainsi que] 
des frais de gestion afférents à la taxe et supportés par les transporteurs ». 

Si la totalité du transport (ou la partie française d’un transport international) est effectuée à l’intérieur d’une seule 
région, le taux déterminé pour cette région s’applique pour le calcul de la majoration. Selon l’étude d’impact annexée 
au projet de loi, les taux « intra-régionaux » varieront de 0 % pour la Corse (où il n’y aucune route taxable) et 1,80 % 
pour l’Aquitaine, jusqu’à 6,10 % pour l’Île-de-France et 6,30 % pour l’Alsace. 

Si le transport est effectué entre plusieurs régions, ou si la partie française d’un transport international s’étend sur 
plusieurs régions, c’est le taux interrégional qui permettra de calculer la majoration. Selon l’étude d’impact, ce taux 
interrégional devrait être fixé à 4,4 %.  

L’article 7 du projet de loi prévoit que le non-respect de l’article L. 3222-3 par le cocontractant du transporteur est 
puni d’une amende de 15 000 euros. 

III. La position du Sénat et celle de votre Rapporteure 

À l’initiative de son rapporteur, M. Roland Ries, le Sénat a adopté un amendement complétant l’article 7 pour 
demander au Gouvernement la remise d’un rapport au Parlement, avant le 1er septembre 2014, présentant les effets, 
sur les prix du transport, de la majoration instituée par cet article. 
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Sans méconnaître les inconvénients inhérents à tout dispositif forfaitaire par rapport à un dispositif de calcul « au 
réel », votre Rapporteure souligne que, contrairement au système prévu par le décret du 4 mai 2012, la majoration 
proposée par l’article 7 offre les avantages de la simplicité et de la faisabilité pratique. 

Votre Rapporteure considère que, compte tenu du report du 20 juillet au 1er octobre 2013 de l’entrée en vigueur de la 
taxe poids lourds, le rapport demandé par le Sénat au Gouvernement devrait pouvoir être remis au Parlement d’ici la 
fin de l’année 2014, pour évaluer l’impact du dispositif de la majoration sur une année entière. Cette modification a 
été intégrée dans l’amendement adopté par la Commission des affaires économiques saisie pour avis puis par votre 
Commission, qui a considérablement enrichi le contenu du rapport demandé, en y ajoutant l’évaluation des 
conséquences de la taxe elle-même et non plus seulement celle de la majoration. Votre Rapporteure a émis un avis 
favorable à cet amendement, car une évaluation aussi complète et approfondie que possible sera indispensable pour 
mesurer l’impact économique de la taxe poids lourds et révéler les éventuels dysfonctionnements ou insuffisances du 
dispositif de majoration.  

* 

* * 

M. le président Jean-Paul Chanteguet. Les amendements CD 86, CD 29, CD 92, CD 28 et CD 95 n’étant pas 
défendus, nous en arrivons aux amendements CD 18 et CD 20. 

La Commission adopte successivement les amendements rédactionnels CD 18 et CD 20 de la rapporteure. 

M. le président Jean-Paul Chanteguet. Nous en arrivons aux amendements identiques CD 97 et CD 143. 

M. Olivier Marleix. Pardon, j’arrive en retard. Ne pourrait-on revenir à mon amendement 95 ? 

M. le président Jean-Paul Chanteguet. Il n’y avait personne pour le défendre, bien que nous ayons attendu pour 
commencer la séance. Mais soit, à titre exceptionnel ! 

La Commission étudie l’amendement CD 95 de M. Olivier Marleix. 

M. Olivier Marleix. Je vous donne acte, monsieur le ministre, que le mécanisme de répercussion de l’écotaxe que 
vous proposez est plus simple que celui qui avait été décidé précédemment, le taux régional dépendant notamment de 
la consistance des réseaux taxés. 

Néanmoins, comme toujours lorsqu’il est question de moyennes, nous serons confrontés à des situations 
particulières. Ainsi, dans certains départements, les transporteurs connaîtront des effets d’aubaine puisqu’ils 
bénéficieront d’un retour supérieur au coût de l’éco-redevance alors que, dans d’autres, ils devront emprunter un 
réseau fortement taxé sans pouvoir en répercuter le coût. 

Le cas de l’Eure-et-Loir est extrême : le réseau taxé y est particulièrement important – en raison de sa proximité avec 
la région parisienne et du manque d’un chaînon autoroutier nord-sud – et le taux de 2,6 % dont il est question pour la 
région Centre ne permettra pas aux entreprises de transports de ce département de répercuter la taxe. En revanche, à 
quelques kilomètres de là, en Île-de-France, le taux serait de 6 % et le risque de relocalisation des entreprises, patent. 

Si j’en juge par les amendements qui ont été déposés au Sénat, très peu de départements connaissent un écart 
sensible par rapport à la moyenne régionale. Mon amendement vise donc à mettre en place un dispositif de 
sauvegarde pour ceux qui, en raison de la consistance du réseau, s’éloigneraient de cette moyenne en leur permettant 
d’appliquer le taux interrégional. 

Mme la rapporteure. Si nous accordons à un département la possibilité de se singulariser par rapport à sa région afin 
de se rattacher au taux de majoration de la région voisine, combien demanderont à être « logés à la même 
enseigne » ? Le dispositif proposé serait démantelé. L’échelon de la région semble plus approprié que celui du 
département. 

M. Frédéric Cuvillier, ministre délégué chargé des transports, de la mer et de la pêche. Votre amendement, s’il était 
adopté, compliquerait le dispositif en entraînant la création de taux variables en fonction des situations particulières 
et ferait voler en éclats l’ensemble du système. Le propre de la loi est de fixer des règles valant pour tous. 

M. Olivier Marleix. Nous sommes précisément là pour l’écrire. 

Je vous accorde que le projet précédent, qui reposait sur des taux départementaux, était très complexe. Il n’en reste 
pas moins que le passage à un taux régional moyen créera des disparités. Dans un cas particulier au moins, les 
entreprises de transport ne pourront pas répercuter l’écotaxe, tant ce taux sera faible. Entendons-nous bien : je ne 
propose pas qu’un département s’exonère de la réforme mais que le ministre puisse disposer d’une certaine latitude 
dans les arrêtés qu’il prendra. Je suis prêt à réfléchir sur les modalités du dispositif à mettre en place avec Mme la 
rapporteure.  

82 

 



Je le répète : un réseau départemental peut être d’une consistance très atypique par rapport à la moyenne régionale. 
En Indre-et-Loire, 15 kilomètres de route sont taxés contre près de 500 kilomètres en Eure-et-Loir. Le transporteur 
paiera dès le premier kilomètre sans pouvoir répercuter la taxe. En outre, même si un ou deux autres départements 
sont dans le même cas, cela n’enlèvera rien aux recettes de l’AFITF. 

Il n’appartient qu’à vous, monsieur le ministre, de proposer une modulation à la fois souple et efficace. 

Mme la rapporteure. J’entends ce que vous dites mais je rappelle que certains départements avaient naguère demandé 
que les routes locales taxables soient encore plus nombreuses et qu’un arbitrage du ministère avait été nécessaire 
pour tempérer la situation. Comme il est possible de réviser le réseau taxable, le combat pourra être mené à cette 
occasion. Mais demander des mesures dérogatoires me semble excessif. 

M. Olivier Marleix. Le problème, ce n’est pas la taxe mais sa répercussion.  

M. le ministre. Même avis que Mme la rapporteure. Le suivi du dispositif permettra d’amender ce qui devra l’être et 
de faire évoluer la consistance du réseau. 

M. Olivier Marleix. Je le répète : le problème n’est pas la consistance du réseau mais la répercussion de la taxe. 

L’amendement CD 95 est alors retiré. 

M. Martial Saddier. Au nom du groupe UMP je tiens à vous dire, monsieur le Président, que nous apprécions 
particulièrement la façon dont vous conduisez les débats. (Sourires)  

La Commission est saisie des amendements identiques CD 97 de M. Richard Ferrand et CD 143 de M. Fabrice 
Verdier. 

Mme Viviane Le Dissez. Ces amendements, discutés ce matin en commission des affaires économiques, ont pour 
objet de rétablir une application effective de la modulation de la taxe appliquée aux régions périphériques en 
adaptant le mécanisme de répercussion à ces territoires. 

Ce mécanisme prévoit un taux de 3,3 % pour la Bretagne et de 4,4 % pour le transport interrégional. Nous 
proposons, pour les transports interrégionaux, d’appliquer à la partie de la prestation réalisée dans la région 
concernée le taux applicable aux transports effectués à l’intérieur de ladite région, tandis que le taux interrégional 
s’appliquerait à la partie de la prestation réalisée en dehors. 

Mme la rapporteure. Les régions périphériques ne sont pas les seules régions dont le taux de majoration régional 
est inférieur au taux interrégional. Pourquoi faire cette exception pour seulement trois régions ? Nous risquons 
de violer le principe constitutionnel d’égalité et nous nous exposons à une censure de la loi via une question 
prioritaire de constitutionnalité. Le dispositif proposé conduirait à multiplier les taux applicables aux trajets 
interrégionaux. Avis défavorable. 

M. le ministre. Le texte maintient les aménagements existants en faveur des régions périphériques, dont la Bretagne. 
Mais les régions qui pourraient prétendre à la mesure que vous proposez sont au nombre de seize. Il faudrait donc 
revoir l’ensemble du dispositif.  

Mme Annick Le Loch. Seuls les transporteurs bénéficient des répercussions de la minoration de 40 %. Les 
chargeurs, eux, supportent le taux national. L’amendement permettrait de les inclure dans le dispositif. 

Je rappelle que la Bretagne est le premier bassin agroalimentaire français, avec 57 000 salariés. La pêche y représente 
le tiers du chiffre d’affaires et des effectifs au niveau national. Nous n’avons que 3 millions d’habitants mais nous 
produisons pour 30 millions de consommateurs. 

Vous avez parlé d’un signal-prix au bénéfice des chargeurs, monsieur le ministre. Nous ne le voyons pas dans le 
projet de loi ! 

M. le ministre. Si la minoration de 40 % n’avait pas été prise en compte, le taux applicable à la Bretagne serait de 
5,5 %. Par ailleurs, le caractère non taxable de la route nationale 164 a été maintenu. Bref, le système maintient les 
dispositions favorables existantes. Cela étant, le texte vise en effet à répercuter la taxe sur le commanditaire du 
transport, et à assurer une égalité contractuelle qui est aujourd’hui imparfaite. L’effet de l’écotaxe poids lourds se 
trouve ainsi réparti tout au long de la chaîne et intégré dans le prix final acquitté par le consommateur. 

La Commission rejette les amendements. 

Elle examine ensuite, en discussion commune, les amendements CD 22 de la rapporteure, CD 89 de M. Bertrand 
Pancher et CD 124 de M. François-Michel Lambert. 

Mme la rapporteure. L’amendement CD 22 est rédactionnel. 
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M. Yannick Favennec. Il ne semble pas nécessaire que la loi fixe des seuils chiffrés pour les taux applicables. Cette 
précision pourrait se révéler contraignante. En recourant à la voie réglementaire, nous nous épargnerions de modifier 
la loi à chaque changement d’assiette.  

M. François-Michel Lambert. On ne peut bloquer des évolutions qui se révéleront peut-être nécessaires. Le 
plafonnement du taux à 7 % n’est pas acceptable pour le groupe écologiste. Il faut se laisser des marges de 
manœuvre pour faire évoluer la fiscalité en fonction des réalités et des choix politiques. Nous souhaitons pour notre 
part un taux de 10 %. 

M. Jean-Marie Sermier. Ces deux amendements se rejoignent. Compte tenu du mode de calcul fixé par le texte, les 
taux seront amenés à évoluer et nous risquons de devoir modifier la loi pour le permettre. 

Mme la rapporteure. Pour des raisons constitutionnelles, il est impératif que le législateur encadre précisément les 
taux. Avis défavorable aux deux amendements. 

M. le ministre. Même avis. Du reste, la fourchette est suffisamment large pour permettre des évolutions. 

Après avoir adopté l’amendement CD 22, la Commission rejette successivement les amendements CD 89 et CD 124. 

Puis elle adopte successivement les amendements rédactionnels CD 24, CD 26 et CD 16 de la rapporteure. 

Elle en vient à l’amendement CD 93 de M. Bertrand Pancher. 

M. Yannick Favennec. Nous proposons une simplification administrative. Le projet de loi impose que la facture du 
transporteur fasse apparaître la majoration de prix, mais c’est en réalité au chargeur qu’il incombera de modifier son 
système de facturation informatique afin d’y ajouter une ligne. L’opération étant complexe, nous proposons qu’il soit 
possible de faire figurer le montant de la taxe sur tout support contractuel, ce qui évitera aux entreprises de modifier 
leur système informatique. 

Mme la rapporteure. La rédaction de l’amendement est ambiguë car elle semble autoriser que l’on ne fasse pas 
apparaître la majoration sur les factures. Avis défavorable. 

M. le ministre. Les factures ayant un caractère obligatoire, la majoration doit y figurer. Il serait préjudiciable à la 
comptabilité des entreprises qu’elle ne comporte pas l’ensemble des éléments du prix.  

La Commission rejette l’amendement. 

Elle est saisie de l’amendement CD 91 du même auteur. 

M. Yannick Favennec. La prise en compte de la taxe kilométrique par le client du transporteur doit principalement 
relever de la liberté contractuelle et tarifaire. L’amendement a pour objet de mettre à la disposition des entreprises 
réalisant des transports de marchandises pour compte propre un outil juridique permettant une meilleure prise en 
compte de l’impact de la taxe dans le prix des prestations réalisées au titre de leur activité principale, selon des 
modalités librement négociées. 

Il est d’autant plus indispensable de préserver cet espace de liberté contractuelle que, dans les situations où le 
dispositif de majoration forfaitaire serait inapplicable, la prise en compte de la taxe par le client ne sera possible que 
par la voie contractuelle. C’est notamment le cas des prestations globales qui n’identifient pas le prix du transport 
routier. 

Mme la rapporteure. Avis défavorable. 

M. le ministre. Le dispositif est prévu pour garantir une certaine égalité aux transporteurs dans un secteur où le 
rapport de forces n’est pas nécessairement équilibré. 

Par ailleurs, lorsque la majoration est modifiée, en raison par exemple de l’utilisation de réseaux non taxables, 
l’ajustement du prix relève de la liberté contractuelle. On observe à cet égard que des dispositifs pourtant légalement 
opposables font l’objet d’accords entre les parties, ce qui soulève des difficultés. En tout état de cause, faisons en 
sorte que la liberté contractuelle ne soit pas l’expression d’une inégalité dans le rapport de forces. 

La Commission rejette l’amendement. 

Elle examine l’amendement CD 101 de M. Richard Ferrand. 

Mme Viviane Le Dissez. Il s’agit de préciser que la majoration ne s’applique qu’à la partie routière dans le cas d’un 
transport multimodal. 

Mme la rapporteure. L’alinéa 4 de l’article 7 dispose déjà que la majoration porte de plein droit sur « le prix de la 
prestation de transport routier de marchandises ». Seuls les trajets réalisés sur route peuvent donner lieu à la 
taxation, donc à la majoration. Le transporteur comme le chargeur auront intérêt à ce que la facture distingue la partie 
routière et la partie non routière de chaque trajet. Le système donne ainsi un avantage compétitif aux transports 
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combinés par rapport au « tout routier », puisque seules certaines portions du trajet seront susceptibles d’être taxées. 
Avis défavorable. 

M. le ministre. Même avis. Les transports ne relevant pas du champ de la loi n’ont pas à subir les répercussions de la 
taxe. 

M. Jean-Marie Sermier. Faut-il en déduire que l’on peut aussi envisager des factures traitant de façon différente le 
transport et les frais de chargement et de déchargement ? 

M. le ministre. Non. Il est ici question du mode de transport et non de l’opération globale de transport.  

La Commission rejette l’amendement. 

Elle en vient à l’amendement CD 30 de M. Julien Aubert. 

M. Julien Aubert. Cet amendement vise à préciser la nature de la majoration du prix de transport en la considérant, 
non pas comme un élément du chiffre d’affaires, mais comme un transfert de charges. Ainsi, elle ne sera pas 
assimilable à un revenu et on ne pourra lui appliquer d’autres prélèvements obligatoires. 

Mme la rapporteure. L’incorporation de la majoration dans le montant auquel s’appliquent ensuite des taxes comme 
la TVA est analogue à ce qui existe pour d’autres taxes. Avis défavorable. 

M. le ministre. Le dispositif est fiscalement neutre : à une recette correspond une charge. Avis défavorable. 

M. Julien Aubert. Quel objet fiscal est-ce que cette majoration ? Bien que votée par le Parlement, cette taxe qui ne dit 
pas son nom n’est pas récupérée par l’État mais perçue par les transporteurs. Intellectuellement, il s’agit de la 
compensation d’une autre taxe. Laquelle taxe n’a pas la même assiette puisqu’elle repose sur le nombre de 
kilomètres parcourus sur certaines routes tandis que la majoration s’applique, quel que soit l’itinéraire. 

Dans l’hypothèse où la majoration serait neutre pour le transporteur – le montant de l’écotaxe étant entièrement 
répercuté sur le client final –, elle ne saurait servir de base à d’autres impôts. En outre, le mode de calcul de la taxe 
est différent du mode de calcul de la compensation. Si bien qu’il existe un reliquat positif ou négatif pour le 
transporteur. 

Le Parlement, on le sait, vote l’impôt mais ne peut affecter les ressources. Dans le cas d’espèce, il vote une partie 
d’une ressource qui échappe ensuite à son contrôle puisque la différence entre l’écotaxe payée par le transporteur et 
la majoration payée par le client final est conservée par des acteurs privés. On crée donc une partie extrabudgétaire, 
en contradiction totale avec les règles d’unité du budget de l’État et de non-affectation des recettes. (Sourires) 

J’insiste : quel est cet objet du point de vue fiscal ? 

M. le ministre. La majoration est censée être quasi identique à la taxe acquittée par le transporteur. Le dispositif doit 
donc être le plus neutre possible. S’il s’avère qu’il reste quelques centimes de différence, il s’agira d’une 
augmentation du chiffre d’affaires sans conséquence fiscale. 

M. Julien Aubert. Pour éviter « l’usine à gaz », n’aurait-il pas mieux valu que le système de l’écotaxe s’applique non 
pas en amont mais en aval, moyennant un forfait acquitté directement par le client final ? On aurait alors une TVA 
qui ne dit pas son nom ou une sorte de taxe carbone. 

Dans le dispositif que vous avez élaboré, l’État décide d’une taxe dont une fraction lui échappe ensuite et ne peut être 
revue annuellement par le Parlement. Est-ce bien conforme aux principes fondamentaux du budget de l’État ? 

M. Jean-Marie Sermier. Il ne fait pas de doute que les soldes seront déséquilibrés – dans un sens ou dans un autre – 
pour le transporteur. Ce sera le cas des transporteurs pour leur propre compte, qui ne peuvent répercuter la taxe. 

M. le ministre. Ces entreprises n’exercent pas le métier de transporteur, qui est défini juridiquement. 

M. Jean-Marie Sermier. Il n’empêche qu’elles transportent leurs propres marchandises pour leurs clients et que, à ce 
titre, elles acquitteront la taxe sans percevoir aucune compensation. À l’inverse, le solde serait très positif pour les 
entreprises de transport qui appliqueraient des majorations sans emprunter les routes taxées. Vous vous appuyez sur 
des moyennes nationales – qu’il faudrait d’ailleurs vérifier –, mais l’opération n’est absolument pas neutre au cas par 
cas. 

M. le ministre. Une entreprise peut transporter les marchandises qu’elle produit ou collecte, elle n’est pas pour autant 
un transporteur routier. Nous ne parlons pas ici du transport de bestiaux ou de la livraison de bois. Les transporteurs 
routiers, eux, sont inclus dans le dispositif. Ils acquittent l’écotaxe poids lourds en amont et effectuent la majoration 
auprès du chargeur. 

Les entreprises qui transportent le produit de leur activité paieront l’écotaxe comme elles paieraient un péage 
autoroutier. Elles peuvent évidemment transférer cette charge sur leurs prix de vente. Si le transport est un élément 
majeur de l’activité, l’entreprise peut choisir d’isoler cette charge et la répercuter. Certes, ce dispositif laisse une 
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place aux relations contractuelles et à la transaction qui permettra d’ajuster les prix, mais ce n’est tout de même pas 
le fonctionnement libre du marché qui va effrayer l’opposition ! 

Le transporteur s’acquitte d’une taxe qu’il répercute. Un éventuel différentiel minime serait considéré comme un 
chiffre d’affaires soumis à l’impôt sur les sociétés. 

M. Martial Saddier. Ce dispositif sera ingérable. Ce sera une source de contentieux inépuisable.  

Par ailleurs, vous jouez sur le mot « transporteur ». Mais une palette de pommes reste une palette de pommes, sous 
quelque statut qu’elle voyage. Au final, le grossiste qui transporte sa production répercutera bien ses charges sur le 
consommateur. Pour ce dernier, il n’y a pas de neutralité. Or, ce transport de la même marchandise sera traité 
différemment selon le statut de l’entreprise qui en est chargée. L’inégalité devant l’impôt est avérée, et le risque 
constitutionnel nous paraît bien réel. 

M. Julien Aubert. Vous prétendez compenser une charge, mais vous taxez une partie de cette compensation – vous 
parlez vous-même de « chiffre d’affaires soumis à l’impôt sur les sociétés ». Ce n’est ni neutre ni juste ! En 
revanche, si la majoration était considérée comme un transfert de charges, elle ne ferait l’objet d’aucun impôt et ne 
serait pas assujettie à la TVA. 

M. le ministre. Les charges augmentent en même temps que le chiffre d’affaires. Le dispositif est donc à la fois 
neutre et protecteur. Son objet même est d’éviter que l’écotaxe poids lourds reste à la charge du transporteur. 

La Commission rejette l’amendement. 

Elle adopte ensuite l’amendement rédactionnel CD 19 de la rapporteure. 

Puis elle est saisie de l’amendement CD 142 de la commission des affaires économiques. 

M. Fabrice Verdier, rapporteur pour avis. La commission des affaires économiques unanime a souhaité que le 
rapport prévu à l’article 7 porte aussi sur les difficultés que les transporteurs et les donneurs d’ordres peuvent 
rencontrer dans le cadre de l’application de l’écotaxe et de la majoration du prix du transport routier ; sur les effets de 
l’écotaxe et de la majoration sur les prix du transport, les négociations tarifaires entre transporteurs et donneurs 
d’ordre et les parts de marché des transporteurs français en Europe ; sur les reports de trafic constatés sur le réseau 
non soumis à l’écotaxe poids lourds après avis des conseils généraux et des comités de massif concernés ; sur les 
conséquences sur les prix des produits de grande consommation, et sur les conséquences de la majoration sur le 
report modal. 

Remis au Parlement au plus tard le 31 décembre 2014, ce rapport permettra d’aborder des sujets qui inquiètent élus 
locaux et professionnels. Le Gouvernement et le législateur pourront ensuite réagir et « corriger le tir » en 2015. 

Mme la rapporteure. Avis favorable. 

M. le ministre. Nous avons tout intérêt à ce que le champ couvert par le rapport soit le plus large possible afin de 
remédier aux éventuels dysfonctionnements qu’il pourrait constater. 

M. Martial Saddier. J’approuve d’autant plus cet amendement que j’avais déposé avec MM. Kossowski, Marlin, 
Bouchet et Sermier un amendement analogue. 

Monsieur le ministre, permettez-moi de revenir un instant à l’amendement précédent. Vous disiez à M. Julien Aubert 
que les charges du transporteur augmentent en même temps que son chiffre d’affaires. Mais le chiffre d’affaires n’est 
pas le résultat net. Nous voulons savoir combien votre dispositif coûtera aux entreprises françaises en net. 

M. Yannick Favennec. Le groupe UDI a déposé un amendement CD 87 allant dans le même sens que celui de la 
commission des affaires économiques. 

M. Jean-Marie Sermier. Le rapport pourrait-il faire état, pour chaque entreprise de transport, du solde entre taxes 
acquittées au titre de l’écotaxe poids lourds et recettes récupérées ? 

M. le rapporteur pour avis. Le Sénat a déjà prévu que le rapport « évalue notamment la correspondance entre les 
montants obtenus par les transporteurs au moyen de cette majoration et les montants acquittés par eux au titre de la 
taxe prévue aux articles 269 à 283 quater du code des douanes ». 

M. Jean-Marie Sermier. Cette évaluation reste globale ; nous voudrions disposer de données pour chaque entreprise 
concernée, ou du moins pour un échantillon d’entre elles. 

M. le ministre. Nous parlons d’environ 80 000 entreprises ! Inutile de mettre en place un instrument bureaucratique 
supplémentaire : le suivi de la loi et le rapport sur la mise en œuvre de l’écotaxe permettront de constater que charges 
et recettes s’équilibrent. 

La Commission adopte l’amendement à l’unanimité. 
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M. le président Jean-Paul Chanteguet. Je relève que l’amendement a été adopté à l’unanimité ! En conséquence, les 
amendements CD 132, CD 21, CD 113 et CD 87 tombent. 

M. Jean-Marie Sermier. Mais le groupe UMP ne votera pas l’article. 

La Commission adopte ensuite l’article 7 ainsi modifié, le groupe UMP votant contre. 

 

b. Annexe 0 - Texte de la commission 

- Article 7 

I. – Le code des transports est ainsi modifié : 

1° Le 5° de l’article L. 3221-2 est abrogé ; 

2° L’article L. 3222-3 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 3222-3. – Pour prendre en compte la taxe prévue aux articles 269 à 283 quater du code des douanes 
acquittée par le transporteur, le prix de la prestation de transport routier de marchandises contractuellement défini fait 
l’objet de plein droit, pour la partie du transport effectuée sur le territoire métropolitain, quel que soit l’itinéraire 
emprunté, d’une majoration résultant de l’application d’un taux qui est fonction des régions de chargement et de 
déchargement des marchandises transportées et, pour les transports internationaux, à défaut de régions de 
chargement et de déchargement, des régions où se situent les points d’entrée et de sortie du territoire métropolitain.  

« Un taux uniforme est fixé, pour chaque région, pour les transports effectués à l’intérieur de cette seule région et 
pour les transports internationaux dont la partie effectuée sur le territoire métropolitain l’est à l’intérieur de cette 
seule région.  

« Un taux unique est fixé pour les transports effectués entre régions et pour les transports internationaux dont la 
partie effectuée sur le territoire métropolitain l’est sur plusieurs régions. 

« Les taux mentionnés aux deuxième et troisième alinéas du présent article sont compris entre 0 et 7 %. Ils 
correspondent à l’évaluation de l’incidence moyenne de la taxe mentionnée au premier alinéa sur les coûts de 
transport compte tenu de la consistance du réseau soumis à cette taxe, des trafics de poids lourds et des itinéraires 
observés ainsi que du barème de cette taxe. Ils tiennent compte également des frais de gestion afférents à cette taxe 
supportés par les transporteurs. Ils sont fixés par arrêté du ministre chargé des transports. 

« La facture établie par le transporteur fait apparaître la majoration instituée par le premier alinéa du présent 
article. » ; 

3° À l’article L. 3242-3, la référence : « du premier alinéa » est supprimée. 

II. – Le I du présent article est applicable : 

1° (Supprimé) 

2° À compter de la date fixée par l’arrêté prévu à la première phrase du 1 du C du II de l’article 153 de la 
loi n° 2008-1425 du 27 décembre 2008 de finances pour 2009. 

III. – Au plus tard le 31 décembre 2014, le Gouvernement remet au Parlement un rapport identifiant les difficultés 
éventuellement rencontrées par les transporteurs routiers de marchandises et les donneurs d’ordre dans la mise en 
œuvre de la majoration du prix du transport routier instituée par le présent article.  

Ce rapport présente également les effets de l’écotaxe poids lourds et du dispositif de majoration sur les prix du 
transport routier de marchandises, l’évolution des négociations tarifaires entre les transporteurs routiers et les 
donneurs d’ordre et la répartition des parts de marchés des transporteurs sur les trajets internationaux.  

Il évalue notamment la correspondance entre les montants obtenus par les transporteurs au moyen de cette 
majoration et les montants acquittés par eux au titre de la taxe prévue aux articles 269 à 283 quater du code des 
douanes. Il évalue le montant des péages résultant des reports de trafics sur sections d’autoroutes et routes soumises à 
péages engendrés par l’entrée en vigueur de cette taxe. Il fournit ces éléments, en les détaillant à l’échelle nationale, à 
l’échelle régionale, ainsi que par catégorie de transporteur. 

Il évalue les reports de trafic constatés sur le réseau non soumis à l’écotaxe poids lourds après avis des conseils 
généraux et des comités de massif concernés. 

Il analyse  les effets de l’écotaxe poids lourds et de la majoration du prix du transport routier sur les prix des produits 
de grande consommation.  

Il évalue l’impact de l’entrée en vigueur de l’écotaxe poids lourds et de la majoration sur le report modal.  
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Il présente les modalités d’application de l’écotaxe poids lourds dans les pays européens qui l’ont adoptée. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

c. Avis n° 844 déposé le 27 mars 2013 par M. Fabrice VERDIER au nom de la 
commission des affaires économiques 

(...) 

 

B.- LA CONSÉCRATION DU PRINCIPE PAR LE GRENELLE DE L’ENVIRONNEMENT 

1. La justification de la tarification de l’usage des infrastructures par les transporteurs routiers de 
marchandises 

En France, la tarification de l’usage des infrastructures par les transporteurs routiers de marchandises se justifie par 
les différences existant entre le réseau autoroutier à péage – où le coût d’usage, de l’ordre de 19 centimes du 
kilomètre, est proche du coût réel – et les autres routes. Cela implique la mise en place d’une éco-taxe sur l’usage du 
réseau routier non concédé, reflétant le coût réel de son entretien pour la collectivité. 

Le principe de la tarification à l’usage a pour objectif premier de limiter les stratégies de contournement des poids 
lourds en transit, qui peuvent être tentés de ne pas circuler sur les autoroutes à péage pourtant aménagées pour les 
accueillir. Ces véhicules roulent sur des autoroutes gratuites, notamment urbaines, ou sur des routes nationales de 
rase campagne qui n’ont souvent pas été conçues pour supporter ce type de trafic. Il s’ensuit une dégradation 
anormale des chaussées, une détérioration du cadre de vie et un accroissement de l’insécurité routière. 

Ce principe permet également de financer les infrastructures de transport et de favoriser l’usage d’autres modes de 
transport, à commencer par le transport combiné route-rail.  

Par ailleurs, la tarification à l’usage contraint les transporteurs étrangers à contribuer à l’entretien des infrastructures 
dont ils ont le bénéfice. À l’heure actuelle, certains d’entre eux traversent la France sans y acheter de carburant ni 
acquitter la moindre taxe. 

L’éco-taxe poids lourds permet aussi une meilleure prise en compte des coûts réels du transport en internalisant les 
coûts externes, au premier rang desquels les coûts environnementaux. 

Il s’agit de surcroît d’un outil de financement adapté à la mise en œuvre d’une politique de transport moderne et 
durable. L’éco-taxe permet en effet d’entretenir les infrastructures et de développer les modes de transport 
complémentaires à la route.  

 

2. L’institution par le Grenelle de l’environnement d’une « éco-redevance kilométrique » sur l’usage du 
réseau routier non concédé  

Le Grenelle de l’environnement (4) s’est inspiré de ce principe pour aboutir aux trois engagements suivants : 

– l’engagement 44 concerne l’amélioration des performances environnementales du fret routier : péage sans arrêt, 
éco-conduite et affichage des émissions de gaz à effet de serre des prestations de transport ; 

– l’engagement 45 prévoit la création d’une « éco-redevance kilométrique pour les poids lourds sur le réseau 
routier non concédé » ; 

– l’engagement 47 prévoit que l’essentiel de toute nouvelle ressource environnementale mise en place au regard du 
changement climatique pourrait être affectée au financement des projets de transports peu émissifs (AFITF). 
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Sur le fondement de ces engagements, le principe de l’éco-taxe poids lourds et de sa répercussion sur les donneurs 
d’ordres a été inscrit à l’article 11 (VI) de la loi dite « Grenelle I » (5).  

Article 11 – VI de la loi de programmation « Grenelle I » 

« VI (…) Une éco-taxe sera prélevée sur les poids lourds à compter de 2011 à raison du coût d’usage du réseau 
routier national métropolitain non concédé et des voies des collectivités territoriales susceptibles de subir un report 
de trafic. Cette éco-taxe aura pour objet de financer les projets d’infrastructures de transport. À cet effet, le produit 
de cette taxation sera affecté chaque année à l’Agence de financement des infrastructures de transport de France 
pour la part du réseau routier national. L’État rétrocédera aux collectivités territoriales le produit de la taxe 
correspondant aux sommes perçues pour l’usage du réseau routier dont elles sont propriétaires, déduction faite des 
coûts exposés y afférents. Cette redevance pourra être modulée à la hausse sur certains tronçons dans un souci de 
report de trafic équilibré sur des axes non congestionnés. 

Cette taxe sera répercutée par les transporteurs sur les bénéficiaires de la circulation des marchandises. Par 
ailleurs, l’État étudiera des mesures à destination des transporteurs permettant d’accompagner la mise en œuvre de 
la taxe et de prendre en compte son impact sur les entreprises. Par exception, des aménagements de la taxe, qu’ils 
soient tarifaires ou portant sur la définition du réseau taxable, seront prévus aux fins d’éviter un impact économique 
excessif sur les différentes régions au regard de leur éloignement des territoires de l’espace européen. » 

Les objectifs recherchés sont les suivants : 

– tarifer l’usage par les poids lourds – y compris étrangers – des infrastructures routières non concédées ; 

– adresser un signal-prix aux donneurs d’ordre du transport routier, afin de parvenir à une réduction de la demande 
de transport routier et éventuellement à un report modal ; 

– rationaliser le transport routier sur les courtes et moyennes distances ; 

– financer de nouvelles infrastructures dans le domaine du transport durable. 

La répercussion du prix du transport routier aux donneurs d’ordres consacre le principe du « pollueur-
payeur », énoncé par la Déclaration de Rio (6) en 1992, et introduit dans notre droit par l’article L.110-1 du code de 
l’environnement et par la Charte de l’environnement (7), qui dispose, en son article 4, que « toute personne doit 
contribuer à la réparation des dommages qu’elle cause à l’environnement, dans les conditions définies par la loi ».  

Article L. 110-1 du code de l’environnement 

« I. - Les espaces, ressources et milieux naturels, les sites et paysages, la qualité de l’air, les espèces animales et 
végétales, la diversité et les équilibres biologiques auxquels ils participent font partie du patrimoine commun de la 
nation. 

II. - Leur protection, leur mise en valeur, leur restauration, leur remise en état et leur gestion (…) s’inspirent, dans 
le cadre des lois qui en définissent la portée, des principes suivants : 

1° Le principe de précaution (…) ; 

2° Le principe d’action préventive et de correction (…) ; 

3° Le principe pollueur-payeur, selon lequel les frais résultant des mesures de prévention, de réduction de la 
pollution et de lutte contre celle-ci doivent être supportés par le pollueur. » 

(…) 

Si son application demeure subordonnée aux « conditions définies par la loi », il a déjà été mis en œuvre par le 
Conseil constitutionnel, en particulier dans ses décisions du 28 décembre 2000 (8), en ce qui concerne la taxe sur les 
produits énergétiques, et du 29 décembre 2009 (9), s’agissant de la taxe carbone. Dans cette dernière décision, il a 
jugé que l’importance des exemptions accordées était contraire à l’objectif poursuivi par la loi et créait une rupture 
caractérisée de l’égalité devant les charges publiques. 

En raison du retard pris pour examiner le projet de loi « Grenelle I », le Parlement avait auparavant institué l’éco-
taxe à l’article 153 de la loi de finances pour 2009 (10). Cette loi comprend deux volets : l’un est consacré à 
l’ensemble du territoire national, l’autre à l’Alsace. 

Il convient de rappeler que la région Alsace devait jouer un rôle pilote d’expérimentation avant la généralisation de 
la taxe à l’ensemble du territoire national. Comme votre rapporteur l’explique dans son commentaire de 
l’article 6 bis, un amendement du Sénat l’a supprimée. 

Signalons enfin que, s’il s’agit d’une des mesures phares proposées dans le cadre du Grenelle de l’environnement, la 
réflexion préalable était déjà bien engagée en France à la lumière des expériences réalisées chez nos voisins 
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européens. En effet, la redevance kilométrique sur les poids lourds a été déployée avec succès dans plusieurs pays, en 
particulier en Allemagne, en Autriche, en Suisse ou encore en République tchèque. Le système français se distingue 
toutefois des précédents par un haut degré de technicité et la définition de modalités de « répercussion » de la taxe 
auprès des donneurs d’ordre. 

(...) 

 

La commission examine l’amendement CE 6 de M. Lionel Tardy. 

M. Lionel Tardy. L’article 7 dispose que le transporteur pourra récupérer la taxe, « quel que soit l’itinéraire 
emprunté ». L’article 273 du code des douanes, précisant l’assiette de la taxe poids lourds, indique que le fait 
générateur de la taxe renvoie au franchissement, par un camion, d’une borne marquant le début d’un tronçon de route 
compris dans le périmètre soumis à la taxe. Si un transporteur évite ces routes et ne tombe pas sous le coup de la 
taxe, quel sera le statut exact de la somme qu’il ne manquera pas de répercuter sur son client ? Je crains que 
par cet article 7 nous ne mettions en place une nouvelle taxe avec une assiette et un fait générateur différents, 
ce qui nous vaudra une QPC dès le premier contentieux, et peut-être une censure constitutionnelle. 

M. le rapporteur pour avis. Avis défavorable. Lors de la discussion du Grenelle I, le principe de répercussion de 
l’écotaxe sur les bénéficiaires de la circulation des marchandises – les chargeurs – a fait consensus. Ses modalités 
d’application se révèlent plus complexes ; la loi de finances pour 2009 indique ainsi que la répercussion peut se faire 
sur des bases réelles ou forfaitaires. 

La rédaction que vous préconisez, monsieur Tardy, nous ramène au décret du 4 mai 2012. Publié deux jours plus 
tard, c’est-à-dire le dimanche du second tour de l’élection présidentielle, celui-ci est d’abord passé inaperçu ; mais 
lorsque les transporteurs routiers et les chargeurs en ont pris connaissance, il a donné lieu à une véritable levée de 
boucliers, en raison de sa complexité et du manque de visibilité pour les donneurs d’ordres. Un recours a d’ailleurs 
été déposé devant le Conseil d’État par les chargeurs et les grossistes-distributeurs. 

Ce décret prévoit une majoration, sur une base réelle – quand il y a un seul donneur d’ordre – ou forfaitaire, à partir 
d’un pourcentage calculé par le transporteur, ou encore en fonction d’un barème fixé par l’État. Or, les conditions 
dans lesquelles s’effectue le transport routier rendent quasiment impossible une répercussion à l’euro près de 
l’écotaxe acquittée ; la répercussion ne peut donc être que forfaitaire. En effet, le prix d’une prestation de transport 
dépend beaucoup moins de l’itinéraire emprunté que de ses modalités – un ou plusieurs donneurs d’ordre, 
chargement ou déchargement en cours de route, retour à vide. Le dispositif de l’article 7 me semble donc le seul 
applicable. Même imparfait, il a le mérite de protéger les transporteurs routiers. 

La commission rejette l’amendement. 

Elle étudie l’amendement CE 17 de M. Richard Ferrand. 

 

 

 

 

 

La Charte de l’environnement résulte de l’article 2 de la loi constitutionnelle n° 2005-205 du 1er mars 2005.  
8 () Conseil constitutionnel, décision n° 2000-441DC du 28 décembre 2000, loi de finances rectificative pour 2000.  
9 () Conseil constitutionnel, décision n° 2009-599 DC du 29 décembre 2009, loi de finances pour 2010.  
10 () La loi n° 2008-1425 du 27 décembre 2008 de finances pour 2009 est codifiée aux articles 269 à 283 quinquies du code des 
douanes  
11 () Décret n° 2009-1588 du 18 décembre 2009 relatif à la consistance du réseau routier national non soumis à la taxe nationale 
sur les véhicules de transport de marchandises  
12 () Décret n° 2011-910 du 27 juillet 2011 relatif à la consistance du réseau routier local soumis à la taxe nationale sur les 
véhicules de transport de marchandises  
13 () par application de l’article 271 du code des douanes.  
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d. Compte-rendu des débats – Première séance du mercredi 10 avril 2013 

- Présentation 

(...) 

M. Frédéric Cuvillier, ministre délégué chargé des transports, de la mer et de la pêche 

Ce texte revêt également une dimension sociale sur laquelle je reviendrai. 

Il ne s’agit pas là d’un texte simplement technique même si bon nombre de dispositions revêtent ce caractère. C’est 
véritablement un texte d’orientation portant une véritable ambition politique.  

Entrons, puisque le débat nous y conduira rapidement, au cœur du sujet : le fameux article 7 et l’écotaxe poids 
lourds. Au vu du nombre d’amendements qui ont été déposés sur cet article, j’ai cru remarquer l’intérêt parlementaire 
pour cette disposition précise. C’est le premier sujet qui vous mobilise. 

M. Thierry Benoit. Vous avez bien noté. 

M. Frédéric Cuvillier, ministre délégué. Il s’agit, par cette disposition, de mettre concrètement en place une mesure 
du Grenelle de l’environnement, votée à l’unanimité en 2009 par le Parlement et qui devait initialement entrer en 
vigueur en 2011. Elle a cependant été repoussée à plusieurs reprises.  

Vous le savez, puisque nous souhaitons tous soutenir cette disposition votée à l’unanimité, le principe de l’écotaxe 
tend à ce que les transporteurs et les utilisateurs paient le juste prix de l’infrastructure. Nous le savons aujourd’hui, 
les transporteurs et les utilisateurs de poids lourds ne couvrent pas tous les coûts d’usage de la route. C’est un fait. Le 
transport routier coûte dès le premier kilomètre parcouru et la différence est supportée par le budget de l’État et celui 
des collectivités. Aussi, en laissant les poids lourds rouler avec un signal prix trop faible par rapport au coût réel 
qu’ils engendrent, on a peut-être favorisé le développement excessif du transport routier… 

M. Marc Le Fur. Et l’augmentation du gazoil ? 

M. Frédéric Cuvillier, ministre délégué. …sans chercher à mobiliser toutes les possibilités d’optimisation – en 
termes de logistique, d’organisation des tournées, de recherche d’une meilleure combinaison entre les modes de 
transport. Une forte ambition s’est affirmée mais elle ne s’est que peu concrétisée sur le terrain. L’écotaxe poids 
lourds vise en particulier à corriger cette situation. Il s’agit, avant tout, d’une fiscalité écologique.  

M. Bertrand Pancher. Nous verrons bien. 

M. Frédéric Cuvillier, ministre délégué. C’est la première et il était temps ! Si la France a fait, ces dernières années, 
de très nombreuses et louables déclarations d’intentions en la matière, rien, concrètement, n’a été mis en place et 
notre pays connaît aujourd’hui beaucoup de retard sur ce sujet. 

Rappelons que nous étions, en 2010, à l’avant-dernière place des pays de l’Union européenne pour ce qui concerne le 
poids de la fiscalité environnementale dans la richesse nationale, soit 1,86 % pour une moyenne au sein de l’Union 
européenne, de vingt-sept pays, à 2,37 %. D’ailleurs, six pays ont d’ores et déjà mis en place l’écotaxe poids lourds.  

M. Bertrand Pancher. Ce n’est pas beaucoup. 

M. Frédéric Cuvillier, ministre délégué. Il en est ainsi de la Suisse depuis 1999. Elle ne fait pas partie de l’Union 
européenne mais nous sommes voisins et nous partageons des enjeux de transports importants. 

M. Thierry Benoit. Des transports de fonds. (Sourires) 

M. Frédéric Cuvillier, ministre délégué. Elle fut suivie par l’Autriche en 2004, l’Allemagne en 2005, la République 
Tchèque en 2007, la Slovaquie en 2010 et la Pologne en 2012. La France n’a pas agi à ce niveau. Il est donc temps 
pour nous de passer de l’affichage à la concrétisation. 

Il s’agit d’une fiscalité écologique parce que, précisément, son barème dépend de critères comme la taille et la 
performance environnementale du véhicule. Cette taxe va donc inciter à la modernisation du parc des poids lourds – 
je tiens à le réaffirmer ici, comme je l’ai fait devant les commissions, car j’entends certains d’entre vous, d’ailleurs à 
l’origine de cette mesure, dire, peut-être par calcul et parce que le contexte a changé, que l’écotaxe s’est éloignée de 
son objectif initial. 

M. Martial Saddier. C’est la vérité ! 

M. Frédéric Cuvillier, ministre délégué. Je vous apporterai la démonstration du contraire, monsieur Saddier. J’ai 
l’ambition de vous convaincre et de vous ramener à vos propres déclarations d’il y a quelques temps. 

L’écotaxe poids lourds n’est cependant efficace que si elle est équilibrée, et je ne souhaite pas que cette nouvelle 
fiscalité pèse sans discernement sur les petites entreprises du transport routier de marchandises. Cette nécessité de 
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répercuter l’écotaxe a d’ailleurs été identifiée dès le début de notre réflexion ; elle était d’ailleurs inscrite dans la loi 
Grenelle I – M. Saddier l’a rappelé en commission, la semaine dernière. 

Les marges des entreprises de transport routier de marchandises, sont déjà extrêmement faibles, et ces dernières ne 
peuvent supporter de charges nouvelles si elles n’ont pas la garantie de pouvoir les répercuter sur leurs clients. 

M. Thierry Benoit. Mais qui paie ? 

M. Frédéric Cuvillier, ministre délégué. La difficulté dans laquelle se trouvent les entreprises de transport routier 
est réelle. Elles ont connu en 2012 un repli d’activité substantiel, une baisse de près de 10 % en tonnes-kilomètres sur 
les trois premiers trimestres de l’année par rapport à la même période en 2011. Il aurait donc été injuste socialement 
et dangereux économiquement de faire peser l’écotaxe sur les seuls transporteurs routiers. C’est un secteur important 
de notre économie qu’il faut aider à se moderniser et à relever les défis qui sont les siens ; ce sont quarante mille 
entreprises, qui représentent quatre cent mille salariés et contribuent à l’aménagement de notre territoire en irriguant 
jusqu’à ses portions les plus éloignées. 

Le mécanisme de répercussion prévu par le précédent Gouvernement, dans un décret publié – ça ne s’invente pas ! – 
le 6 mai 2012, n’était pas satisfaisant. 

M. Martial Saddier. Nous avons travaillé jusqu’au dernier moment ! 

M. Frédéric Cuvillier, ministre délégué. Sans doute est-ce dû à la précipitation dans laquelle a été publié ce décret, 
marque de confiance que vous adressiez à la future majorité… 

En effet, le dispositif qu’il proposait était complexe, coûteux et difficile à mettre en œuvre. Il a d’ailleurs rencontré 
l’hostilité unanime de tous les professionnels, transporteurs et chargeurs. 

Trois modes de répercussion étaient prévus dans le décret initial, et chaque transporteur, qu’il s’agisse d’une grande 
flotte ou d’une petite entreprise, devait présenter à son chargeur le coût de l’écotaxe correspondant au transport 
effectué pour lui, alors qu’on sait bien qu’un même véhicule peut livrer plusieurs clients, qui n’achètent pas le 
transport pour les mêmes parcours ni les mêmes destinations. Bref, il était impossible de mettre matériellement en 
œuvre ce dispositif tel qu’il nous a été légué. 

Ma volonté sur ce dossier est donc claire : il s’agit de mettre effectivement en place l’écotaxe poids lourds. Le 
principe en a été adopté par la représentation nationale, à l’unanimité, et, ce qui devait être fait ne l’ayant pas été, sa 
mise en œuvre pratique incombe à l’actuel Gouvernement. J’en assume désormais la responsabilité, en respectant les 
principes qui nous avaient, à l’époque, rassemblés. 

Mais si l’écotaxe poids lourds a été pensée comme une fiscalité écologiquement responsable, la volonté du 
Gouvernement est de la rendre économiquement supportable et de vérifier qu’elle soit techniquement réaliste et 
solide. 

M. Philippe Duron. Très bien ! 

M. Thierry Benoit. Ah ! 

M. Frédéric Cuvillier, ministre délégué. C’est tout le sens de la politique de transport que j’entends mener, qui 
alliera fermeté des principes, pour faire progresser le droit de tous à la mobilité durable, et pragmatisme, pour faire 
avancer concrètement des solutions qui marchent. 

C’est dans cette perspective que j’ai échangé avec les différents acteurs du secteur, pas uniquement les transporteurs 
mais également les chargeurs. Au vu des débats que nous avons eus en commission, il me semble utile en effet de 
rappeler que c’est ensemble, avec les chargeurs et les transporteurs, que nous avons convenu de revoir totalement les 
modalités de répercussion de cette taxe et d’aller dans le sens que je propose aujourd’hui, c’est-à-dire vers un 
dispositif permettant une majoration du prix des prestations de transport par l’application de taux établis en fonction 
des régions de chargement et de déchargement. 

C’est un mécanisme qui envoie un véritable signal-prix à destination des chargeurs et qui répond donc directement à 
l’objectif de la taxe : modifier les comportements et inciter au report sur des modes de transport plus durables. 

C’est aussi un mécanisme simple, qui doit permettre à tous, aux transporteurs et aux chargeurs, d’intégrer la taxe et 
son fonctionnement dans les meilleures conditions, préalable indispensable au succès de cette écotaxe. 

C’est enfin un mécanisme de répercussion protecteur des transporteurs, profession que l’on accable volontiers de 
tous les maux dès lors qu’il s’agit du développement durable, mais qui, je veux le souligner, ne refuse pas d’avancer 
ni d’évoluer, à condition que l’on tienne compte de ses difficultés, de ses contraintes et du contexte économique. 

Pourquoi ai-je choisi de protéger les transporteurs ? Parce qu’ils seront les premiers à subir le triple choc de la mise 
en place de l’écotaxe poids lourds. 

M. Martial Saddier. Nous n’avons pas la même définition du verbe protéger ! 
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M. Frédéric Cuvillier, ministre délégué. Je parle d’abord d’un choc économique : j’y réponds par ce mécanisme de 
majoration, qui rend l’écotaxe économiquement supportable et constitue une véritable protection juridique pour les 
entreprises de transport routier de marchandises ; je parle ensuite d’un choc commercial, car les donneurs d’ordre 
vont vouloir renégocier les contrats, et certaines fédérations de chargeurs appellent déjà à contourner la répercussion 
en jouant sur les hauts de facture – il faudra, dans ce cas, pouvoir contrôler et sanctionner les abus ; je parle enfin 
d’un choc en termes d’organisation. 

Il fallait donc accompagner les professionnels avec un mécanisme stable et lisible. Ainsi, des observatoires régionaux 
de suivi de l’écotaxe ont déjà été créés en Rhône-Alpes ou en Bretagne, et j’entends demander aux préfets de les 
généraliser dans toutes les régions. 

Pourquoi enfin ai-je décidé de reporter le calendrier de mise en œuvre de l’écotaxe poids lourds du 20 juillet au 
1er octobre 2013 ? Tout simplement parce que le dispositif présenté par Écomouv, le partenaire de l’État chargé de la 
conception du dispositif destiné à la collecte, à l’information et au contrôle automatique de l’écotaxe poids lourds, 
n’est pas suffisamment abouti et qu’il nécessite des travaux complémentaires avant de passer à la phase de test 
d’ensemble. Compte tenu de ce décalage, et afin de s’assurer du caractère pleinement opérationnel du dispositif, le 
Gouvernement a décidé, comme le lui proposait un amendement déposé par le sénateur Roland Ries, de remplacer 
l’expérimentation du dispositif en Alsace par une phase d’essai du dispositif à l’échelle nationale, à compter du mois 
de juillet, sur la base du volontariat et sans perception de la taxe. 

Je l’ai déjà dit, devant vous comme au Sénat, je ne défendrai pas un dispositif qui ne soit pas sécurisé, stable et 
efficace et qui risquerait de miner les fondements mêmes de l’écotaxe poids lourds. Nous attendons donc que 
l’opérateur Écomouv nous fournisse, dans les prochaines semaines, toute les garanties requises. Pour que la mise en 
œuvre de l’écotaxe poids lourds soit une réussite, il faut qu’elle intervienne dans un cadre sécurisé, solide et 
cohérent. 

 

(...) 

M. Fabrice Verdier, rapporteur pour avis de la commission des affaires économiques. Madame la présidente, 
monsieur le ministre, messieurs les présidents de commission, madame la rapporteure, mes chers collègues, la 
commission des affaires économiques s’est saisie pour avis des dispositions relatives à l’écotaxe poids lourds, c’est-
à-dire des articles 6 bis à 7 ter. 

Comme vous le savez, le principe de cette éco-redevance kilométrique et de sa répercussion sur les donneurs 
d’ordres a fait l’objet d’un large consensus. Comme M. le ministre l’a rappelé, la loi Grenelle I a été votée à 
l’unanimité et, sur le texte qui nous est soumis, seules quatre abstentions se sont manifestées au Sénat. 

Les travaux de la commission des affaires économiques et les auditions que j’ai conduites en son nom ont permis de 
constater que le dispositif de l’article 7 était mieux accepté par les transporteurs routiers et les chargeurs que le décret 
du 4 mai 2012. 

La simplicité a un prix et, au gré des itinéraires choisis, le transporteur sera tantôt favorisé, tantôt pénalisé vis-à-vis 
de son donneur d’ordre. Si ces écarts sont inévitables, ils sont du moins d’une ampleur très limitée et permettent de 
protéger les transporteurs routiers. 

De surcroît, selon différentes estimations, il ne devrait pas y avoir d’effets inflationnistes notables. L’écotaxe devrait 
donc être porteuse d’effets positifs sur notre économie, parmi lesquels on peut citer le financement des routes et des 
infrastructures innovantes, la rationalisation du transport et la prise en compte des externalités, notamment 
environnementales. 

En ce qui concerne le transport routier pour compte d’autrui, un secteur extrêmement fragile, la taxe devrait être 
relativement neutre. Quant aux entreprises pratiquant le transport pour compte propre, en particulier les grossistes-
distributeurs, elles ne pourront pas toujours répercuter l’écotaxe. Mais il faut relativiser cette question : le surcoût lié 
à la taxe représentera au maximum 0,7 % du montant de la prestation globale. 

Il conviendra toutefois de s’assurer des conséquences du dispositif en dressant un bilan global de son application. 
C’est l’objet d’un amendement adopté à l’unanimité, tant par la commission des affaires économiques que par la 
commission du développement durable, qui étend le champ d’application du rapport du Gouvernement au Parlement 
mentionné au III de l’article 7. 

Les débats au Sénat avaient permis une première avancée, en demandant au Gouvernement la remise d’un rapport 
évaluant « la correspondance entre les montants obtenus par les transporteurs au moyen de la majoration et les 
montants acquittés par eux au titre de la taxe ». Compte tenu des interrogations, voire des inquiétudes qui se sont 
manifestées, nous avons souhaité développer le contenu de ce rapport afin qu’il aborde les difficultés rencontrées par 
les transporteurs et les donneurs d’ordre ; les effets de l’écotaxe et de la majoration sur les prix du transport, les 
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négociations tarifaires et les parts de marché des transporteurs routiers français en Europe ; les exemples européens ; 
les effets inflationnistes ; enfin, les effets sur le report modal. 

La date proposée pour la remise du rapport est celle du 31 décembre 2014, afin que l’on dispose de suffisamment de 
recul pour analyser d’éventuelles difficultés et proposer des mesures correctrices. La discussion en commission a 
conduit à l’adoption d’un sous-amendement de M. Joël Giraud prévoyant la consultation des comités de massif dans 
le cadre de l’évaluation des reports de trafic. 

Nous avons également eu des discussions approfondies sur le niveau de l’écotaxe et de la majoration en Bretagne et, 
par extension, dans les autres régions dites périphériques : l’Aquitaine et le Midi-Pyrénées. Nous connaissons les 
spécificités de la Bretagne, chère à M. Le Fur : une forte tradition d’élevage et des exportations importantes vers le 
reste du pays, effectuées quasi exclusivement par le réseau routier. 

Il a été rappelé que des efforts avaient d’ores et déjà été déployés en faveur de ces régions, puisque l’écotaxe fait 
l’objet d’un abattement de 40 % pour la Bretagne et de 25 % pour l’Aquitaine et la région Midi-Pyrénées. Par 
ailleurs, la RN 164, qui traverse le centre de la Bretagne sur 160 km, a été exonérée du paiement de la taxe. 

Toutefois, comme cela a été souligné en commission des affaires économiques et en commission du développement 
durable, la Bretagne et les régions périphériques sont particulièrement affectées par l’application du taux inter-
régional dans le cas où l’itinéraire du poids lourd le conduit hors de sa région de chargement. 

 

e. Compte-rendu des débats – Deuxième séance du mercredi 10 avril 2013 

- Discussion générale 

M. Bertrand Pancher. Nous avons un vrai devoir : nous engager dans la transition énergétique et nous donner les 
moyens de le faire. 

M. Laurent Furst. Ça ne sert à rien ! 

M. Florent Boudié. Soyez un peu responsables ! 

M. Bertrand Pancher. Cela passe notamment par la mise en place de mesures qui concernent les transports, 
particulièrement les transports de demain. Le reste, c’est de la littérature. Jamais je ne m’engagerai dans une autre 
direction que celle-ci. 

Les problèmes sont là. Le bilan carbone des transports tend à se dégrader : les déplacements s’intensifient et, malgré 
nos efforts, il n’y a pas suffisamment de report modal, la route continuant à gagner des parts dans le transport de 
marchandises par rapport au ferroviaire, passé de 15 % à moins de 10 %. 

C’était tout le sens de cette écotaxe que de favoriser le report modal : son fruit – environ 850 millions d’euros net par 
an pour l’État – devait soutenir le développement des infrastructures de demain, comme la loi le précisait. Vous 
aurez remarqué que j’ai employé l’imparfait, monsieur le ministre, je vais vous expliquer pourquoi. 

Vous nous avez demandé de travailler sur les priorités en matière de grandes infrastructures dans le cadre de la 
commission animée par notre collègue Philippe Duron. Je n’entrerai pas dans les détails même si, monsieur le 
ministre, j’ai été un peu surpris de vous entendre dire que pour faire suite à ses conclusions tels moyens seraient 
affectés à tels types d’action. Je soulignerai seulement un fait frappant : toutes ces grandes infrastructures ne sont 
financées que par le budget de l’AFITF, doté de 2,3 milliards d’euros par an, alors que celui-ci – c’est un secret de 
polichinelle – est consommé jusqu’en 2023 pour rembourser divers engagements et assurer le financement de la 
première partie du Lyon-Turin. 

J’ai toujours cru – c’était un engagement de la loi Grenelle – que l’affectation de la taxe poids lourds allait nous 
permettre d’engager des projets nouveaux. Or j’apprends que vous devriez retirer son équivalent de la dotation 
versée par l’État au budget de l’AFITF. Est-ce vrai, monsieur le ministre ? Si tel est bien le cas, cela voudrait dire 
que les dispositions que nous avons prises dans la loi Grenelle I pour augmenter les moyens consacrés aux 
infrastructures de transport ne seront pas suivies d’effets. 

Dans ces conditions, beaucoup de mes collègues, y compris de mon propre groupe, se demandent s’il ne vaudrait pas 
mieux renoncer à cette taxe car sa logique est dévoyée. Nous avons menti aux transporteurs et aux organisations 
environnementales. J’espère, monsieur le ministre, que vous nous éclairerez sur ce point. 

En outre, le mécanisme de répercussion de cette écotaxe soulève beaucoup d’interrogations. Vous avez fait le choix 
d’une majoration forfaitaire et la déconnexion de son montant du coût réel pose question – je m’accorde sur ce point 
avec certains orateurs du groupe UMP. Ce mécanisme semble inadapté aux sociétés qui effectuent du transport pour 
compte propre. Or de nombreuses entreprises sont concernées, notamment les coopératives agricoles 
agroalimentaires qui vont utiliser le réseau taxé dans le cadre de leurs tournées de livraison. 
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M. Marc Le Fur. Nous sommes d’accord. 

M. Bertrand Pancher. Afin d’éviter toute rupture d’égalité entre transporteurs, ces entreprises devraient pouvoir 
répercuter également la taxe et nous défendrons des amendements en ce sens. En réalité, vous avez construit 
l’application de cette disposition uniquement avec la principale fédération des transporteurs, la FNTR, et avez 
négligé les autres. Ainsi, TLF estime qu’il n’a pas été tenu compte de ses observations. Cette disposition fera 
l’objet de recours en inconstitutionnalité et j’espère, monsieur le ministre, que vous avez pris toutes les 
garanties nécessaires en ce domaine. 

Certains de mes collègues défendront des amendements visant à appeler votre attention sur certains secteurs. Ainsi, 
Thierry Benoit vous alertera sur les spécificités économiques de la Bretagne, dans la continuité du Grenelle. 

Mme la présidente. Veuillez conclure, mon cher collègue. 

M. Bertrand Pancher. Enfin, vous le savez, la situation du transport routier en France est dramatique. Elle exige des 
mesures qui permettraient aux transporteurs d’être plus compétitifs. Le coût de l’heure de conduite reste bien moins 
élevé en Allemagne qu’en France, ce qui engendre beaucoup de difficultés. 

Vous avez fait part des réflexions menées au plan européen. Il y en a également beaucoup à mener au plan national 
car il existe un problème spécifique à la réglementation sociale française. 

J’espère que nos échanges sur ce projet de loi nous permettront, par leur qualité, de répondre à certaines questions et 
que seront pris en compte des amendements qui nous paraissent légitimes. 

Mme la présidente. La parole est à M. François-Michel Lambert. 

M. François-Michel Lambert. Madame la présidente, monsieur le ministre, monsieur le président de la 
commission, madame la rapporteure, mes chers collègues, la loi que nous allons voter est, je n’en doute pas, 
d’importance et dépasse largement le cadre de la filière transport. 

Mais le transport est-il une filière économique ? Non. L’activité transport est une activité support, une activité de 
service. Ainsi, le transport de voyageurs est avant tout un service qui permet au citoyen de se rendre d’un point à un 
autre dans le cadre de sa propre activité – déplacements domicile-travail, loisirs. Sans doute ma définition ne plaît-
elle pas trop à la droite mais je ne me priverai pas de la répéter. Plus encore, le transport de marchandises – sujet que 
M. Le Fur a abordé tout à l’heure et qu’il devrait mieux connaître… 

M. Marc Le Fur. Je le connais un peu ! 

M. François-Michel Lambert. …n’apporte qu’un support à l’activité industrielle et marchande. Ce n’est pas une 
filière en elle-même, c’est un service destiné à mettre en relation les acteurs économiques, les producteurs, les 
consommateurs, dans la logique de l’optimisation la plus forte possible. 

On le voit, les enjeux de transports sont intimement liés à l’aménagement du territoire. Notre pays a laissé filer la 
maîtrise spatiale des territoires avec l’étalement urbain. Habitations dispersées et lotissements déstructurants ont 
entraîné un zonage en rupture avec la mixité socio-économique. L’éloignement entre zones commerciales de 
périphérie, zones de loisirs, zones d’habitats a engendré des déplacements inutiles. Pensons encore à ces entrepôts 
logistiques, qui ont surgi de-ci de-là sans être connectés au réseau ferroviaire, obligeant à adopter des réponses 
uniquement routières. 

Pour tout ceci, la France paye le prix fort. 

D’abord, en termes de santé. Il y a encore trop de tués sur nos routes alors que certains ne peuvent pas faire 
autrement que de prendre leur voiture le matin pour aller au travail. Il y a – chiffre terrifiant – plus de 20 000 morts 
par an liées aux particules fines, principalement issues du diesel – et il faudra se poser la question, monsieur le 
ministre, du rapprochement des taxes sur le diesel et sur l’essence dans la prochaine loi de finances. 

M. Marc Le Fur. Mais non ! 

M. François-Michel Lambert. Venez donc dans ma circonscription expliquer aux malades et à ceux qui pleurent 
leurs morts que la pollution de l’agglomération Aix-Marseille n’est pour rien dans ces décès prématurés. C’est six à 
neuf mois d’espérance de vie en moins ! 

M. Julien Aubert. On n’est pas dans Germinal ! 

M. François-Michel Lambert. Vous semblez dire que c’est secondaire, monsieur Mariton. J’en prends bonne note. 

M. Hervé Mariton. Mais ce n’est pas moi ! 

M. François-Michel Lambert. Pour une fois… 
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Ce prix fort que la France paye, il se mesure aussi en termes d’impact sur l’environnement. La croissance 
démentielle des routes et des parkings stérilise des milliers et des milliers d’hectares, affectant définitivement notre 
biodiversité, donc notre avenir. 

Les transports sont la deuxième source d’émissions de gaz à effet de serre. Nous en souffrons aujourd’hui car nous 
ne savons pas remettre en cause, structurellement, leur croissance. Il faut agir pour éviter les quatre degrés et nous 
limiter à deux degrés. 

En outre, ils ont contribué à fragiliser notre économie. Leur modèle économique adossé au pétrole peu cher les place 
chaque jour dans la crainte d’un enfièvrement des prix du pétrole, donc d’un dérapage du prix des carburants. 

Il s’agit surtout d’un système fondé sur une économie linéaire : rapatrier des ressources provenant d’autres 
continents, à moindre coût – la baisse des coûts servant parfois simplement à maintenir un système à bout –, pour 
rejoindre quelques pôles de consommation et de production avant de les jeter. Ce n’est pas un système durable, nous 
devons en sortir. 

Cette analyse nous montre combien la capacité à peser sur les enjeux liés aux transports passe avant tout par la 
remise en cause de notre modèle économique. 

Dans cette perspective, je me réjouis de l’annonce faite la semaine dernière par Delphine Batho d’une loi-cadre sur 
l’économie circulaire d’ici à la fin de l’année. Rappelons que l’économie circulaire est fondée sur une logique de 
proximité, mêlant circuits courts et moindre consommation. Elle conduit à diminuer l’intensité du transport de 
marchandises et à découpler la croissance du PIB de l’accroissement de la consommation des ressources et de 
l’alourdissement de l’impact environnemental. Il est donc primordial de passer à ce modèle. Félicitons-nous de 
l’initiative de la ministre de l’écologie ! 

Au-delà, il s’agit d’insister sur la nécessité d’organiser le territoire pour diminuer les besoins de déplacements. Ils ne 
doivent qu’être un moment de plaisir et non plus un moment subi. La loi relative au logement et à l’urbanisme de 
Cécile Duflot, les lois de décentralisation de Marylise Lebranchu vont permettre de densifier, de coordonner, de 
responsabiliser les territoires pour préparer la France aux défis auxquels nous devons faire face, ceux de la 
raréfaction des ressources, en premier lieu du pétrole. 

C’est à partir de ces principes que nous devons aborder ce projet de loi, monsieur le ministre. 

Dans la perspective de l’aménagement du territoire, nous soutenons pleinement l’article 24 proposant un schéma 
national directeur de la logistique afin d’optimiser les flux de marchandises, d’accentuer la part du transport 
ferroviaire, fluvial et maritime, de réduire les impacts et de rendre le système économique plus fort, plus robuste, 
plus efficace. Tarte à la crème, je vais encore citer l’Allemagne qui a mis en place en 2008 un master plan logistique 
qui donne des résultats très probants. C’est une grande satisfaction de voir un tel schéma inscrit dans le texte. 

Il importe aussi de redonner des moyens aux collectivités territoriales… 

M. Marc Le Fur. Les moyens aux collectivités territoriales, c’est mal parti ! 

M. François-Michel Lambert. …pour construire un réseau alternatif à la route afin de leur permettre d’être en 
phase avec leur politique de développement et d’aménagement. Le groupe écologiste a déposé un amendement en ce 
sens – je note que la droite le soutiendra. 

Il importe encore de faire supporter ses coûts réels au transport routier. La prise en compte des externalités est un 
combat de longue date des écologistes, vous le savez, monsieur le ministre, mes chers collègues. Ils plaident depuis 
longtemps pour cette écotaxe poids lourds dont les recettes seraient affectées au développement de modes de 
transports alternatifs à la route. 

À cet égard, le groupe écologiste repoussera toute exception à cette taxe, y compris pour le secteur public. Nous 
sommes assez réservés sur la modération proposée pour les régions périphériques. 

M. Marc Le Fur. C’est bien noté ! 

M. François-Michel Lambert. C’est aussi pour cela que le groupe écologiste se montre exigeant sur l’affectation de 
cette écotaxe aux projets alternatifs à la route, je le dis et je le répète. 

Le plafonnement de l’écotaxe à 7 % nous semble être une limite contraignante à l’action des pouvoirs publics de 
nature à permettre à aller de l’avant dans la mise à niveau des vrais coûts. Pour garantir un niveau de collecte 
suffisant au financement des transports alternatifs, le groupe écologiste propose de relever le plafond à 10 %, de 
manière à anticiper ce que nous souhaitons tous ici, la baisse des transports inutiles, donc la baisse de recettes qui 
s’ensuivraient. 

Pour dépasser les schémas un peu psychorigides habituels et faire émerger des réponses novatrices alternatives à la 
route, les écologistes proposent de renforcer la place du vélo dans la ville. Rien de révolutionnaire à cela : il s’agit 
simplement de rattraper de nombreux pays européens. 
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En ce sens, nous pensons que le transport guidé par câbles constitue une alternative efficace, adoptée par de plus en 
plus de villes dans le monde. 

Je tiens à souligner que deux des leaders mondiaux du transport par câble sont français : voilà donc du made in 
France, qui crée de l’emploi local ! 

M. Hervé Mariton. Pour être précis, ils sont dauphinois ! 

M. François-Michel Lambert. Merci de l’avoir rappelé ! 

Monsieur le ministre, il est important de créer aujourd’hui une dynamique et une ouverture avec cette loi, afin de 
permettre l’innovation dans d’autres formes de transports. 

J’en viens maintenant à ce qui nous anime tous, pour mettre notre pays sur le chemin du développement durable. 
Tout d’abord, sur le plan de l’environnement, il faut préserver la biodiversité et réduire très fortement les émissions 
de gaz à effet de serre, dont nous avons évoqué les impacts. 

M. Jean-Marie Sermier. On est loin des quotas ! 

M. François-Michel Lambert. Ensuite, sur un plan social, j’ai déjà expliqué que moins de bruit, moins d’accident, 
moins de pollution – notamment aux particules fines – causeront moins de morts. 

Enfin, sur un plan économique, nous devons changer notre modèle de développement pour un modèle de proximité, 
fondé sur l’économie circulaire. Ce modèle économique créera de l’emploi, beaucoup d’emplois, bien plus d’emplois 
que ne le permettrait le maintien d’un système à bout de souffle. Les chiffres publiés il y a quelques semaines le 
prouvent : nous enregistrons une croissance de 6 % de l’emploi dans les filières de l’économie verte. 

M. Martial Saddier. Combien d’emplois cela représente-t-il en valeur absolue ? 

M. François-Michel Lambert. Il faudra prendre le temps d’y réfléchir. S’arc-bouter sur un système passéiste et à 
bout de souffle n’est absolument pas le message que nous voulons adresser, ni le modèle que nous devons donner à 
nos concitoyens. Des centaines de milliers d’emplois peuvent être créés dans un autre modèle. 

Je vous invite donc, en adoptant cette écotaxe, à changer de logique concernant le développement de notre pays, en 
orientant ce dernier dans le sens du développement durable. (Applaudissements sur les bancs des groupes écologiste 
et SRC.) 

M. Jean-Marie Sermier. Changez donc votre vision du transport routier ! 

Mme la présidente. La parole est à M. Jacques Krabal. 

M. Jacques Krabal. Madame la présidente, monsieur le ministre, monsieur le président de la commission du 
développement durable, monsieur le président de la commission des affaires économiques, madame et monsieur les 
rapporteurs, chers collègues, le projet de loi que nous examinons ce soir a un objectif que nous partageons tous : il 
vise à renforcer la prise en compte du développement durable, la lutte contre les risques écologiques et la protection 
des salariés dans le code des transports. 

Ne nous ne le cachons pas, le cœur du projet de loi correspond aux dispositions relatives à la mise en œuvre, 
complexe, coûteuse et laborieuse de la fameuse écotaxe poids lourds. 

Je vous concède, monsieur le ministre, que ce n’était pas simple, car l’héritage était lourd ; vous avez eu du travail 
pour changer les dispositions malheureuses prévues dans le décret sorti la veille de l’élection présidentielle. 

M. Frédéric Cuvillier, ministre délégué. Oh oui ! 

M. Jacques Krabal. Cette écotaxe devrait s’inscrire dans l’édifice encore à bâtir d’une fiscalité écologique 
vertueuse, afin de changer les comportements des acteurs économiques et de nos concitoyens. 

Elle fut votée à l’unanimité lors des débats sur le Grenelle de l’environnement ; et aujourd’hui, rares sont les députés 
qui s’aventurent à la renier. Permettez-moi de rappeler une conviction à laquelle je suis attaché et qui me semble 
indispensable en ces temps troublés : au-delà des clivages partisans et des changements de majorité, il est de notre 
responsabilité de respecter notre parole d’élu. 

Cela dit, les députés du groupe RRDP membres de la commission du développement durable ont déposé six 
amendements pour perfectionner encore l’application de ce texte. J’espère que nos débats nous permettront de 
prendre en compte ces modifications. 

Les autres parties du texte sont principalement des clarifications juridiques des règles de droit, avec la transposition 
de directives et de règlements européens. Concernant les transports maritimes, ces ajustements juridiques devraient 
améliorer la sécurité à bord des navires, la protection de l’environnement et le renforcement des contrôles. 
Globalement, ce texte participera à l’évolution souhaitable vers des transports plus efficaces et moins polluants, 
indispensables pour une transition écologique de notre économie. 

97 

 

http://www.assemblee-nationale.fr/14/tribun/fiches_id/2083.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/14/tribun/fiches_id/605518.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/14/tribun/fiches_id/267204.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/14/tribun/fiches_id/605518.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/14/tribun/fiches_id/267527.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/14/tribun/fiches_id/605518.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/14/tribun/fiches_id/267204.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/14/tribun/fiches_id/605084.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/14/tribun/fiches_id/605084.asp


Monsieur le ministre, nous vous l’annonçons d’emblée, les députés du groupe Radical, républicain, démocrate et 
progressiste saluent votre travail. Sachez d’ores et déjà que nous ne mégoterons ni ne négocierons notre soutien et 
notre vote. 

Venons-en au cœur du texte, c’est-à-dire au mécanisme de majoration des prix du transport pour la mise en œuvre de 
l’écotaxe poids lourds. Rappelons-nous tout d’abord le travail effectué par l’ensemble des parties prenantes du 
Grenelle de l’environnement – associations, ONG, experts, parlementaires, acteurs économiques. Comment 
pourrions-nous oublier cela ? 

À l’origine, l’écotaxe poids lourds était le fruit d’un engagement collectif et unanime de la part des parlementaires 
comme de la société civile. C’était la belle époque, une époque pas si lointaine où l’ensemble de nos collègues de 
droite avaient encore des convictions écologiques affirmées ! Aujourd’hui, permettez-moi de vous dire, sans le 
moindre esprit polémique, que les masques tombent ! Croyez bien que j’en suis peiné, car ce n’est pas avec plaisir 
que je note ce changement d’attitude. Nous avons en effet besoin de tous pour nous engager dans le développement 
durable. 

Au groupe RRDP, nous nous réjouissons des efforts effectués pendant le Grenelle pour la transformation écologique 
de notre société, et nous comptons bien les prolonger au cours des prochaines années, conformément aux 
engagements du Président de la République. 

L’engagement du Grenelle était que la prise en compte de cette écotaxe dans le tarif des transports serait à la charge 
des utilisateurs, selon le principe de l’utilisateur-payeur, afin de préserver la compétitivité de nos transporteurs 
routiers. Restait à savoir comment organiser les modalités du mécanisme de répercussion. 

Je ne reprendrai pas les critiques fortes émises contre l’ancien décret, l’article 7 du présent projet de loi le remplaçant 
avec bonheur. Ce n’était pas simple, et le dispositif proposé n’est certes pas parfait, nous en sommes bien 
conscients ; nous espérons qu’il pourra être encore amélioré. 

Les contraintes étaient lourdes mais, en concertation avec les acteurs sociaux professionnels, vous êtes parvenus à la 
majoration forfaitaire et au moins mauvais compromis possible, comme disent certains. 

Nous avons tous entendu les craintes exprimées par les coopératives, les grossistes, les déménageurs, les entreprises 
qui font du transport en compte propre, et les élus qui anticipent des reports sur certaines routes. 

Au cours des débats parlementaires dans les différentes commissions, à l’Assemblée comme au Sénat, des 
amendements successifs ont été adoptés pour prévoir, puis pour compléter, le fameux rapport d’évaluation du 
mécanisme de majoration. Aujourd’hui, dans le texte que nous étudions, ce rapport représente plus de la moitié de 
cet article 7 ! 

À ce propos, je tiens à souligner l’apport décisif de mon collègue Joël Giraud en commission des affaires 
économiques, ainsi que Fabrice Verdier, notre rapporteur pour avis, l’a souligné. Par un sous-amendement adopté à 
l’unanimité à un amendement du rapporteur pour avis, il a imposé pour ce rapport l’avis des comités de massif 
concernés pour évaluer les reports de trafic. N’oublions pas que les comités de massif élaborent le schéma 
interrégional des massifs : ils doivent donc avoir leur mot à dire ! C’est à cela que l’on reconnaît la patte d’un élu de 
montagne chevronné. 

Ce rapport apporte ainsi une réponse aux craintes légitimes liées à l’application de l’écotaxe poids lourds ; les 
évaluations seront nombreuses. Autant vous dire, monsieur le ministre, que ce rapport sera étudié à la loupe. Quoi 
qu’il en soit, nous vous faisons confiance pour faire évoluer le dispositif si les craintes se révélaient justifiées. 

Par ailleurs, les députés RRDP membres de la commission du développement durable considèrent que nous pouvons 
encore améliorer la rédaction du texte de l’article 7. Nous vous proposerons donc plusieurs amendements. 

Un premier amendement aura pour objet de conditionner l’application de la majoration forfaitaire au paiement de 
l’écotaxe par le transporteur. Il nous paraît plus simple en effet de ne pas prévoir la majoration du prix des transports 
s’il est incontestable qu’aucune taxe n’a pu être acquittée par le transporteur. 

Nous présenterons également un amendement pour les transporteurs utilisant les reports modaux. Dans sa rédaction 
actuelle, le projet de loi pourrait avoir pour conséquence de désavantager les services multimodaux, qui sont en 
concurrence directe avec les services exclusivement routiers. Ainsi, il pourrait aboutir à des effets inverses à ceux 
recherchés. Compte tenu de l’incidence minime – de l’ordre de 2 % – sur le produit de l’écotaxe, il nous a semblé 
opportun de ne pas créer cette distorsion de concurrence. 

Enfin, il existe un débat sur la taxe à l’essieu. Nous vous proposerons deux amendements, un premier pour la 
supprimer, et un deuxième, de repli, pour demander un rapport d’évaluation sur son articulation avec l’écotaxe poids 
lourds. Certes, le réseau routier est strictement délimité pour l’écotaxe poids lourds ; certes, la taxe à l’essieu ne 
s’applique qu’à partir de douze tonnes ; et ce n’est certainement pas le meilleur moment pour diminuer les recettes de 
l’État. Mais il nous semble que cela fait peser un véritable risque juridique de double taxation pour le même objet. 
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Concernant les autres aspects de ce texte, je souhaite dire quelques mots de la protection des conditions de travail 
françaises sur les navires qui naviguent dans les eaux territoriales nationales. Ce texte va sur les crêtes du respect du 
droit issu de l’Union européenne pour faire face à la concurrence déloyale et au dumping social des armateurs 
étrangers. C’est un premier pas nécessaire pour sauvegarder l’emploi maritime, même si nous savons que cela ne 
suffira pas. En effet, dans le secteur des transports, comme dans les autres secteurs, nous ne parviendrons pas à une 
concurrence équitable sans une Europe sociale digne de ce nom. 

Dans cette attente, permettez-moi de vous dire au nom du groupe RRDP – je pense notamment à mon collègue de la 
commission du développement durable Olivier Falorni – que nous saluons et soutenons les efforts déployés par le 
Gouvernement pour protéger l’emploi maritime et réduire ces distorsions de concurrence à l’intérieur de l’Union 
européenne qui minent notre économie. 

Enfin, ce texte apporte des améliorations juridiques significatives et des réponses concrètes aux difficultés 
administratives qui pèsent sur l’organisation et la gestion des professionnels du transport. Ces professionnels vous en 
sont reconnaissants car ils attendaient ces adaptations parfois depuis longtemps. 

À ce propos, je voudrais rappeler l’attachement des députés RRDP à la simplification des procédures administratives 
pour nos entreprises. Des efforts doivent encore être accomplis dans ce domaine. Trop souvent, ces règles 
connaissent dans leur environnement législatif et réglementaire des changements difficiles à suivre. La sécurité 
juridique suppose la stabilité, l’intelligibilité, l’applicabilité et l’accessibilité de la norme. 

Ce texte améliore donc la sécurité juridique ; c’est une demande forte à laquelle nous avons la responsabilité de 
répondre à chaque fois que nous légiférons. 

En conclusion, si les élus ne croient plus au grand soir fiscal, nous croyons cependant que l’acceptabilité de l’éco-
fiscalité ne sera possible qu’à partir du moment où elle sera perçue non comme un impôt de plus, mais comme un 
impôt à la place d’un autre. 

Il faut ouvrir la voie vers un changement des comportements, mais nous ne pouvons pas pour autant ajouter 
constamment de la fiscalité à la fiscalité, car le pouvoir d’achat des ménages s’effrite et nos entreprises perdent leur 
compétitivité. 

La Fontaine disait dans la fable Le renard et le bouc : « En toute chose, il faut considérer la fin ». Mes chers 
collègues, prenons garde de ne pas oublier les finalités d’une bonne éco-fiscalité : elles doivent s’engager 
complètement en faveur du développement durable et du respect de notre environnement. 

Mme la présidente. La parole est à M. André Chassaigne. 

M. André Chassaigne. Madame la présidente, monsieur le ministre, monsieur le président de la commission du 
développement durable, monsieur le président de la commission des affaires économiques, madame et monsieur les 
rapporteurs, chers collègues, M. Patrice Carvalho devait intervenir au nom du groupe GDR. Toutefois, des 
problèmes de santé le tenant encore éloigné de notre hémicycle, j’interviens ici en tant que suppléant. 

Étant un ancien membre de cette belle commission du développement durable, et considérant mon implication sur la 
question des transports en tant que membre de la commission Mobilité 21, c’est avec intérêt que j’ai examiné le 
projet de loi qui nous est soumis. 

Il peut paraître assez technique ; il n’en revêt pas moins une importance particulière dans une démarche engagée vers 
la transition écologique, à travers notamment le report modal du transport routier vers d’autres moyens de transports 
plus respectueux de l’environnement. « Quand les blés sont sous la grêle, fou qui fait le délicat », disait Aragon. 

Ce texte a pour ambition de commencer à rendre concrets les engagements du Grenelle de l’environnement, 
notamment la mise en place de l’écotaxe poids lourds. 

Il est soumis à la procédure d’urgence, comme le sont d’autres, de plus en plus nombreux. Une fois de plus, cela 
contribue à dévaloriser le travail parlementaire et à en limiter la richesse et la qualité – même si je n’ignore pas que 
l’écotaxe poids lourds est soumise à un calendrier puisque sa mise en œuvre est prévue pour le 20 juillet, et que les 
entreprises doivent disposer du temps nécessaire pour s’y préparer. 

Ce projet a le mérite d’apporter des clarifications et des précisions à la législation existante, de renforcer les capacités 
de contrôle de la puissance publique en matière de transport maritime et de permettre enfin la mise en place de 
l’écotaxe poids lourds votée en 2009. 

Pour autant, il avait été prévu, lors du Grenelle de l’environnement, que les modes de transport alternatifs à la route 
devraient représenter 25 % du fret à l’horizon 2025. Nous sommes encore très loin du compte. Mais comme nous 
n’aurons pas de grand soir, il nous faut bien des petits matins. L’écotaxe poids lourds en est un. Elle a pour objet 
d’inciter au report modal dans la mesure où il ne concerne que peu ou pas le transport de proximité mais avant tout 
les longs transports routiers, ceux qui sont les plus polluants et les plus accidentogènes. 
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Mais pour que le report modal s’effectue, encore faut-il que les autres moyens de transports soient effectifs. La 
prééminence de la route dans le transport des marchandises ne connaît pas de véritable remise en cause. La tentation 
du « tout routier » est toujours bien réelle. Elle se déploie au détriment du rail, du ferroutage et du fluvial. 

Ainsi, le transport routier assure près de 90 % du transport des marchandises et, malgré la hausse continue du prix du 
pétrole, le fret ferroviaire a reculé en France de près de 40 %, passant de 57 milliards de tonnes-kilomètre en 2000 à 
34 milliards en 2011. 

Dans le même temps, la part du transport combiné ferroviaire a diminué de 70 % environ. Dans ces conditions, il 
n’est pas étonnant que la route représente 94 % des émissions de gaz à effet de serre du secteur des transports. 

Nous avons pris beaucoup de retard dans le développement de la voie d’eau, quand nos partenaires européens dotés 
d’un patrimoine fluvial aussi important que le nôtre ont développé le grand gabarit. En France, le transport fluvial 
représente 7,5 milliards de tonnes-kilomètre contre 64 milliards en Allemagne, 45 milliards aux Pays Bas et 
8,75 milliards en Belgique. 

De ce point de vue, le report du canal Seine-Nord Europe, ce maillon manquant reliant notre pays au réseau fluvial 
européen, est dommageable, même si nous avons bien compris que le financement prévu et mal ficelé impliquait ce 
report. Il faudra cependant, quand les conditions seront réunies, mener à bien ce projet sans lequel le report modal ne 
serait qu’une imprécation. 

Ce dossier est d’ailleurs emblématique si nous considérons l’engorgement de l’autoroute A1 et l’urgence d’agir pour 
développer les modes de transports alternatifs au rang desquels figure le transport fluvial. 

Nous savons bien pourquoi le « tout routier » a été favorisé. La stratégie des entreprises pour éviter les stocks et 
développer le « juste à temps » a encouragé à privilégier la route qui garantit la livraison de porte à porte avec une 
réactivité assurée. 

Mais ce qui est économisé à un bout de la chaîne se paie à l’autre bout, en termes de dégradation environnementale, 
de dangerosité de la route, de conséquences sanitaires, de conséquences en termes investissements et en entretien et, 
bien évidemment, en consommation énergétique. 

Certes, le transport routier demeurera indispensable. Les clients sont nombreux, les lieux de livraison dispersés et, 
bien sûr, ni le train, ni la péniche ne déposeront ces marchandises à la porte de l’entreprise. Mais, pour toutes les 
raisons que j’ai évoquées, l’avenir réside dans ce que l’on appelle la multimodalité. 

Le rail et le fleuve peuvent délester le réseau routier d’une part importante des camions qui le sillonnent chaque jour, 
le transport routier n’intervenant qu’à la fin de la chaîne de livraison. Ce projet de loi doit marquer un pas dans la 
direction de cette complémentarité. 

Le développement des autoroutes ferroviaires permet de parcourir de grandes distances, sans rupture de charge, 
améliore la rapidité et la sécurité des trajets, mais il exige une activité de fret de proximité avec l’utilisation du 
wagon isolé pour que le transport par rail ne soit pas réservé aux seules grandes entreprises capables d’affréter un 
train entier. 

Néanmoins, il faut bien constater que les axes de développement fixés par la SNCF ne vont pas dans cette direction. 
Le wagon isolé représente 42 % du volume du fret ferroviaire et recèle un important potentiel de développement. 
Telle n’est pourtant pas l’orientation envisagée puisque cette activité est condamnée à diminuer. Quant aux velléités 
de substitution au fret assuré par la SNCF, il faut bien convenir que les opérateurs ferroviaires de proximité n’ont pas 
réussi à atteindre l’objectif recherché. 

Nous avons donc un problème puisque nous débattons d’un projet destiné notamment à commencer à organiser le 
report modal, mais, dans les faits, ceux qui sont censés y contribuer prennent des dispositions contraires. 

Intéressons-nous à la voie d’eau. Quelques données chiffrées méritent d’être rappelées. En moyenne, un convoi 
fluvial, soit deux péniches, transporte 5 000 tonnes de marchandises. C’est autant que cinq trains complets et que 250 
camions. En outre, il consomme 3,7 fois moins de carburant que la route et pollue quatre fois moins. 

En termes de coût, le prix moyen d’une tonne de marchandises transportée sur 350 kilomètres revient à 12 euros sur 
une péniche à grand gabarit et à 21 euros par camion. Est-il besoin d’en dire davantage pour montrer que ce mode de 
transport doit être développé ? 

Mais, là encore, nous sommes devant de singuliers paradoxes. J’ai évoqué le report du canal Seine-Nord Europe. Or 
dans la dernière loi de finances, 128 postes ont été supprimés au sein de Voies navigables de France et nous ne 
sommes pas du tout certains que soit respecté l’engagement de financer nos voies navigables à hauteur de 
840 millions d’euros. Il est urgent de mettre en correspondance les intentions et les actes. 

M. Jean-Marie Sermier. Très bien ! 

M. André Chassaigne. J’en viens à présent au cœur de ce projet de loi : l’écotaxe poids lourds. 
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Depuis l’adoption du principe de cette taxe, il était prévu que les transporteurs puissent la répercuter sur le chargeur. 
Mais les modalités de cette répercussion définies dans un décret de l’ancien gouvernement étaient tellement 
complexes qu’elles la rendaient difficile voire impossible à appliquer. Ce fut l’objet d’un échange quelque peu animé 
il y a quelques minutes. 

Le présent projet de loi vise à simplifier les choses, en fondant le dispositif sur une majoration du coût de transport 
différenciée selon les régions. Toutefois, monsieur le ministre, il sera nécessaire de nous préciser les modalités de ces 
dispositifs qui doivent être fixées par arrêté et qui, pour le moment, sont assez floues, voire exigent quelques 
inflexions. 

Second élément d’appréciation positive : l’affectation des recettes au financement du rééquilibrage modal. Moins 
positive est sa mise en œuvre par un partenariat public privé. 

L’ancien gouvernement avait décidé de la confier à la société Ecomouv’, filiale d’Autostrade per l’Italia, qui opérera 
donc un prélèvement de 230 millions d’euros sur les recettes de la taxe qui devrait s’élever à 1,2 milliard d’euros. 
Voilà qui se révèle particulièrement coûteux pour la collectivité. Il aurait été plus judicieux de s’en remettre au 
secteur public et de confier cette tâche au service des douanes. 

J’ajoute que cette écotaxe ne saurait suffire à tout pour réussir le report modal. Nous en reparlerons sans doute. 

Par ailleurs, le secteur du transport routier bénéficie de dispositions fiscales qu’il conviendrait de remettre à plat. 
Elles ont concouru au « tout routier ». Je pense en particulier aux exonérations de taxe intérieure sur les produits 
pétroliers, qui coûtent chaque année 330 millions d’euros au budget de l’État. 

Sont également posées les conditions de travail dans le secteur routier. Leur encadrement est fixé, pour l’essentiel, à 
l’échelon européen. La France doit s’engager à soutenir au plus haut niveau l’exigence d’une harmonisation sociale 
par le haut. Est-ce l’un de vos chantiers, monsieur le ministre ? 

En ce qui concerne les dispositions relatives au secteur maritime, les articles concernant les navires abandonnés, la 
clarification des procédures applicables en matière de constitution du fonds de limitation imposée au propriétaire en 
cas de marée noire ou encore les visites de navires et l’enquête nautique sont utiles et n’appellent pas de remarques 
particulières. 

Je m’attarderai, en revanche, sur l’article 23 qui concerne la régulation du cabotage maritime national. 

Mme la présidente. C’est bien sûr votre conclusion, monsieur Chassaigne ! 

M. André Chassaigne. Bien sûr ! 

Mme la présidente. Alors tout va bien ! 

M. André Chassaigne. J’ai déposé plusieurs amendements sur cette question, en particulier concernant le problème 
de la Corse puisque la compagnie Corsica ferries avait raflé à la SNCM les deux tiers du trafic vers la Corse à des 
prix cassés. L’enregistrement sous le pavillon du premier registre français assure un haut niveau de garanties en 
matière de sécurisation et de droit des salariés. J’aurai l’occasion d’y revenir lors de l’examen des amendements. 

J’en viens à ma conclusion. 

Mme la présidente. En une phrase ! 

M. André Chassaigne. Il est urgent que la France porte au niveau européen l’exigence d’une législation commune et 
de la création d’un pavillon européen équivalent au pavillon français de premier registre avec la garantie d’une haute 
protection sociale aux gens de mer. C’est à ce niveau-là qu’il faut situer le débat car la filière maritime française en 
dépend. Sur ce point, l’article 23 du présent projet de loi n’est pas à la hauteur de ces exigences, d’où les 
amendements que nous avons déposés. 

En l’état actuel du texte, nous attendons des éclaircissements et des améliorations notoires pour que notre 
appréciation globalement positive effectue sa mue vers un vote simplement favorable 

Mme la présidente. Voilà qui est clair ! 

M. André Chassaigne. Enfin, je citerai René Char : « L’inaccompli bourdonne de l’essentiel ». 

Mme la présidente. Il eût été dommage de se priver de René Char ! 

La parole est à M. Florent Boudié. 

M. Florent Boudié. Madame la présidente, monsieur le ministre délégué, mes chers collègues, Il ne faut jamais se 
fier aux apparences, car si nous sommes devant un texte d’apparence technique, parfois même assez ardu, 
relativement resserré puisqu’il compte moins de 30 articles, il n’en demeure pas moins qu’il propose des mesures 
innovantes pour le transport ferroviaire, maritime et routier. 
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Il ne faut jamais se fier aux apparences, disais-je, et l’opposition n’échappe pas à cette règle puisque le renvoi en 
commission était une motion en mystification. Son but était de remette en cause son propre travail, car c’est bien de 
cela qu’il s’agit. 

Prenons l’exemple très longuement évoqué ce soir de l’écotaxe poids lourds qui constitue l’objet central du projet de 
loi. 

La précédente majorité parlementaire en a adopté le principe en 2009. 

M. Martial Saddier. Tout à fait ! 

M. Florent Boudié. Elle a pris la responsabilité – et notre groupe l’avait alors suivie, à un large consensus – 
d’instaurer cette nouvelle taxation. À l’époque, elle a fortement argumenté pour expliquer, à juste titre, son projet qui 
était aussi le nôtre. Et voilà que l’opposition vous donne chers collègues – pardon de le dire – des vertus nouvelles, 
des vertus fulgurantes. 

Après dix mois passés sur les bancs de l’opposition, vous traînez donc des pieds. Vous ne souhaitez plus appliquer le 
principe de l’écotaxe. 

M. Martial Saddier. Je vous expliquerai ! 

M. Florent Boudié. Vous vous livrez à un exercice périlleux et fallacieux. Dois-je rappeler les termes de la loi du 
3 août 2009 ? La loi Grenelle I dispose en effet ceci : « Une écotaxe sera prélevée sur les poids lourds à compter de 
2011 ». À l’époque, M. Jacob qualifiait lui-même l’écotaxe sur les poids lourds de mesure phare d’une loi dont il 
était rapporteur. 

Et puisque l’écotaxe poids lourds n’a pas été mise en œuvre dès 2011 et que la précédente majorité en a reporté 
l’application à 2013, c’est une mesure phare que vous avez trouvée sur votre bureau à votre arrivée au ministère des 
transports. 

M. Frédéric Cuvillier, ministre délégué. Eh oui ! 

M. Florent Boudié. Vous y avez trouvé un décret d’application publié au Journal officiel le dimanche 6 mai 2012. 
La date parle d’elle-même ! 

M. Frédéric Cuvillier, ministre délégué. Il a été signé dans la précipitation ! 

M. Florent Boudié. Vous avez trouvé un décret qui avait la particularité de faire l’unanimité contre lui, à tous les 
étages de la chaîne des transports de marchandises. 

Vous avez trouvé un décret d’application que la rapporteure pour avis au Sénat Marie-Hélène des Esgaulx, sénatrice 
UMP de la Gironde… 

M. Frédéric Cuvillier, ministre délégué. Remarquable ! 

M. Florent Boudié. …a elle-même qualifié devant ses collègues de la commission des finances d’injuste, de 
complexe, d’inapplicable et d’illisible. 

Vous avez trouvé un décret d’application attaqué devant le Conseil d’État. Illisible et inapplicable, il était de surcroît 
frappé d’insécurité juridique. 

Pour toutes ces raisons, il fallait remettre à plat les conditions d’application de l’écotaxe poids lourds. Et vous l’avez 
fait, monsieur le ministre, dès votre prise de fonction, en lançant un tour de table avec tous les acteurs du transport de 
marchandises. Cette méthode a clairement marqué une différence avec celle qui avait prévalu jusque-là. Les acteurs 
que nous avons rencontrés au cours de nos auditions l’ont clairement dit. 

Une fois la concertation établie, vous avez rapidement arbitré, monsieur le ministre, en faveur d’un dispositif 
d’application simplifié et plus juste. Vous avez également annoncé le report au 1er octobre de la mise en œuvre de 
l’écotaxe, pour la faire précéder d’une expérimentation nationale à blanc. 

De cette concertation est né l’article 7 du projet de loi, avec pour objectif essentiel – et il ne faudrait pas que nos 
collègues de l’opposition travestissent nos intentions –… 

M. Frédéric Cuvillier, ministre délégué. Ils n’écoutent pas ! C’est pourtant une très bonne intervention. 

M. Florent Boudié. Merci, monsieur le ministre. 

…avec pour objectif, disais-je, d’alléger la facture fiscale des entreprises de transport routier. Pour y parvenir, vous 
proposez un dispositif de répercussion du coût de l’écotaxe sur les utilisateurs du transport routier de marchandises. 

Ce n’est que justice – justice économique, justice fiscale – parce que 82 % de nos entreprises nationales de transport 
routier de marchandises sont composées de PME de moins de dix salariés, qui sont le plus souvent fragiles et dont les 
marges financières sont restreintes, et parce que nos petites entreprises de transport routier de marchandises font face 
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à un contexte de crise qui ne les épargne pas ; je peux en témoigner, pour le constater dans ma circonscription du 
Libournais et du Pays foyen. 

L’article 7 instaure donc un principe d’équité entre les chargeurs et les transporteurs. Il définit un point d’équilibre 
entre le nécessaire réalisme économique, la nécessaire protection de nos entreprises nationales de transport de 
marchandises, d’un côté, et l’enjeu de développement durable et de report modal, de l’autre. 

C’est d’ailleurs, de façon plus générale, notre conception de la fiscalité écologique : solide sur l’objectif de 
développement durable, pragmatique face aux contraintes rencontrées par les acteurs économiques, tout en envoyant, 
et j’insiste sur ce point, un véritable « signal prix ». Car c’est bien là que réside le système nerveux, je veux dire 
vertueux et incitatif, indispensable à toute fiscalité environnementale. 

M. Martial Saddier. Nerveux, les socialistes le sont et le ministre nous a tous énervés ! 

M. Florent Boudié. Mais parce que nous ne nous drapons pas dans nos certitudes, notre collègue Fabrice Verdier, 
rapporteur pour avis, a souhaité que s’applique le principe fondamental d’évaluation des politiques publiques. Un 
rapport sera donc remis au Parlement par le Gouvernement, au plus tard le 31 décembre 2014, sur les conditions 
d’application de l’écotaxe. Ce rapport sera le gage de notre pragmatisme et du contrôle effectif du Parlement. 

Pendant toute la durée d’application de l’écotaxe, nous devrons donc rester vigilants et à l’écoute des professionnels, 
pour permettre des ajustements, des améliorations, des rééquilibrages, le cas échéant. Nous devrons aussi veiller à la 
réalité des coûts de gestion de l’écotaxe qui s’élèvent, je le rappelle – en raison du choix de la majorité précédente – 
à 20 % des 1,2 milliard d’euros de recettes attendues. 

Mais le projet de loi ne saurait se résumer à l’écotaxe : il a bien d’autres mérites sur lesquels je tiens à revenir. 

M. Martial Saddier. Ça rame ! 

M. Florent Boudié. Pas du tout. 

Je tiens tout d’abord à souligner les réelles avancées contenues dans la première partie du projet de loi en ce qui 
concerne le transport ferroviaire. Il fallait mettre notre droit en conformité avec le droit européen, qui impose aux 
entreprises ferroviaires de publier des comptes séparés de pertes et profits pour les activités de transports et celles 
d’infrastructures. Le projet de loi entérine cette obligation, mais nos échanges, monsieur le ministre, ont permis 
d’aller beaucoup plus loin. Aux termes du texte issu de la commission, en effet, la SNCF sera désormais dans 
l’obligation de transmettre aux autorités organisatrices toutes les données relatives à l’exploitation du transport 
ferroviaire régional des voyageurs. 

M. Jean-Paul Chanteguet, président de la commission du développement durable. Très bien ! 

M. Florent Boudié. L’amendement que j’avais proposé en ce sens a été adopté en commission : il visait à aligner la 
position de la SNCF sur le modèle des délégations de service public. Je rappelle en effet que le code général des 
collectivités territoriales prévoit que le délégataire d’un service public doit produire, chaque année, à l’autorité 
délégante un rapport comportant les comptes retraçant la totalité des opérations d’exécution de la délégation de 
service public, ainsi qu’une analyse de la qualité de service. Il vous est donc proposé, à travers l’article 3 bis du 
projet de loi, d’étendre ce régime juridique aux relations entre la SNCF et les autorités organisatrices du transport 
ferroviaire régional de voyageurs. J’ajoute une précision importante : désormais, la SNCF sera dans l’obligation de 
transmettre des comptes ligne par ligne, et ce dès le mois de juin 2013. 

Vous le savez, la question de la vérité des coûts des TER est un vieux sujet de discorde entre la SNCF et les régions 
qui en ont la charge. L’article 3 bis introduit par la commission garantit une plus grande transparence sur ce point 
précis : c’est une exigence légitime dans un contexte où les régions s’appuient sur des outils fiscaux dépassés et sur 
une dépendance financière forte vis-à-vis de l’État. 

Je terminerai mon intervention en évoquant les dispositions relatives au transport fluvial, maritime et aérien. 

Deux dispositions méritent plus particulièrement notre attention. Je tiens tout d’abord à saluer l’ambition de 
l’article 23 du projet de loi, qui marque une réelle avancée pour la protection sociale des gens de mer en appliquant 
les règles du pays d’accueil aux pavillons étrangers. C’est au fond tout le débat sur la fameuse directive Bolkestein 
qui trouve ici sa réponse, dans le cadre du transport maritime de cabotage. C’est une mesure solide pour lutter contre 
les phénomènes de dumping social auxquels nos pavillons nationaux sont confrontés. 

Enfin, je voudrais souligner l’importance des modifications introduites par la commission avec la création d’un 
titre V bis portant sur la logistique et dont l’initiative revient à notre collègue Gilles Savary. 

Il s’agit de réfléchir, comme l’a fait l’Allemagne, à une approche intégrée de la politique de transport en France, en 
lançant une conférence nationale sur la logistique avant le 31 décembre 2014. C’est une nécessité dans un pays de 
transit ouvert aux quatre grands modes de transport que sont la mer, l’aérien, le ferroviaire et le routier. L’objectif de 
cette conférence nationale sera de rassembler tous les acteurs de la filière et tous les modes de transport, pour établir 
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un diagnostic de l’offre logistique française, avec, en bout de ligne, l’opportunité de mettre en œuvre un schéma 
directeur national de la logistique qui pourrait être annexé au SNIT. 

Pour conclure, permettez-moi de saluer le travail de Mme la rapporteure, de M. le rapporteur pour avis et des 
nombreux parlementaires qui se sont investis dans l’élaboration de ce texte. 

Soyez également remercié, monsieur le ministre, pour la qualité de votre écoute et pour votre très grand souci de 
laisser toute sa place au débat parlementaire. 

Pour toutes ces raisons, il va de soi que le groupe SRC est très favorable à ce projet de loi. (Applaudissements sur les 
bancs du groupe SRC.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Martial Saddier. 

M. Martial Saddier. Madame la présidente, monsieur le ministre, monsieur le président de la commission du 
développement durable, madame la rapporteure, monsieur le rapporteur pour avis, mes chers collègues, permettez-
moi de rappeler en préambule qu’une nouvelle fois, le Gouvernement a recours à la procédure accélérée et que nous 
avons encore le droit, dans l’opposition, de défendre une motion de renvoi en commission. Si le choix de cette 
procédure peut s’expliquer par les délais de mise en œuvre difficiles et rapides de l’écotaxe, annoncée pour le 
1er octobre après avoir été plusieurs fois repoussée, et par la nécessité de donner aux entreprises le maximum de 
temps pour pouvoir s’organiser et s’approprier ce dispositif, nous en regrettons à nouveau l’usage, qui ne permet ni 
un travail législatif approfondi ni un débat constructif, alors que les dispositions que nous allons examiner sont 
particulièrement complexes et techniques. 

À ce propos, le groupe UMP regrette qu’aucun de ses amendements n’ait obtenu le soutien de la majorité, d’autant 
plus qu’avec Jean-Marie Sermier, nous reconnaissons que le débat avec le ministre en commission fut calme et 
serein. Nous aurions d’ailleurs aimé, monsieur le ministre, que vous adoptiez le même ton en séance publique : cela 
nous aurait peut-être évité un début de discussion un peu houleux. 

M. Frédéric Cuvillier, ministre délégué. Vous vous êtes illustré tristement, tout à l’heure ! 

M. Martial Saddier. Cela n’enlèvera rien, je l’espère, à la qualité de nos débats lors de l’examen des articles. 

En tout cas, notre motion de renvoi en commission était motivée avant tout par l’amendement n° 167, « amendement 
éclair », ainsi surnommé parce qu’il a été adopté selon la procédure de l’article 88. L’adoption de cet amendement, 
qui vise à reconnaître la spécificité de la collecte du lait, ainsi que nous l’avions demandé l’après-midi et le soir avec 
Jean-Marie Sermier, prouve bien qu’il était nécessaire de renvoyer le texte en commission. On a d’ailleurs pu 
constater que ce point faisait l’objet d’un désaccord entre la commission des affaires économiques – on l’a bien 
compris tout à l’heure en voyant le mouvement de tête du président Brottes –… 

M. Jean-Paul Chanteguet, président de la commission du développement durable et de l’aménagement du 
territoire. Il était fatigué… 

M. Martial Saddier. …et la commission du développement durable. 

Le projet de loi portant diverses dispositions en matière d’infrastructures et de services de transport a, avant tout, 
pour vocation de remédier à des difficultés d’ordre juridique et financier rencontrées par l’État, les collectivités 
territoriales et les administrations dans le développement et le fonctionnement de certains modes de transport. 

Composé de vingt-cinq articles organisés en fonction des différents domaines de transport, il vise, par exemple, à 
obliger les entreprises ferroviaires à publier des comptes séparés, conformément aux exigences communautaires, et à 
préciser les compétences de la direction des circulations ferroviaires. 

Dans le domaine des infrastructures de transport fluvial, les dispositions prévues visent notamment à habiliter les 
agents des ports autonomes fluviaux à constater les contraventions de grande voirie et à compléter la disposition 
législative relative aux ressources du port autonome de Paris. 

Concernant le volet maritime, composé de neuf articles, les principales dispositions ont notamment pour objet 
d’améliorer les procédures régissant la gestion des navires abandonnés et de rendre applicables les textes régissant la 
procédure de limitation de responsabilité sur les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures, dans le 
prolongement des travaux qu’avaient menés notre majorité lors du Grenelle de la mer. 

Enfin, la dernière partie du texte est relative à l’aviation civile et précise plus particulièrement les types d’aéronefs 
qui ne sont pas concernés par les restrictions de navigation dans les zones fortement urbanisées, en l’occurrence ceux 
intervenant dans des opérations de secours ou de protection civile. 

À titre plus personnel et avant d’entrer dans le vif du sujet, je souhaiterais mettre l’accent sur deux dispositions que 
nous examinerons demain. 
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Tout d’abord, lors de l’examen de ce texte au Sénat, un amendement portant sur la délégation de service public des 
remontées mécaniques a été adopté contre l’avis du Gouvernement. Cet amendement apporte une précision quant à 
ce qui doit être prévu au contrat, sous peine de nullité, notamment les conditions d’indemnisation des biens non 
amortis en fin de contrat. Si l’objet de la disposition adoptée est d’améliorer la sécurité juridique des délégations de 
service public en matière de remontées mécaniques, en mentionnant expressément dans la loi les conditions 
d’indemnisation des biens financés par l’exploitant ou l’aménageur, j’espère – vous nous l’avez confirmé en 
commission – qu’elle n’aboutira pas à les remettre en cause. En effet, ce point a fait l’objet d’interprétations 
différentes selon les préfets ; des recours ont été déposés devant le tribunal administratif et la jurisprudence, 
constante, a été confirmée en assemblée plénière du Conseil d’État. 

Cet amendement vise donc à clore, une bonne fois pour toutes la discussion sur l’indemnisation des biens de retour, à 
confirmer que les remontées mécaniques relèvent bien des transports publics, qu’elles peuvent bien faire l’objet 
d’une délégation de service public et qu’aux termes de cette délégation, c’est bien la mise en concurrence et la loi 
Sapin qui doivent s’appliquer. Je pense que c’est dans cet esprit-là que personne n’a déposé d’amendement pour 
remettre en question ce qui a été adopté au Sénat. C’est la position de l’Association nationale des élus de la 
montagne – Frédérique Massat était avec nous – et c’est celle de l’Association nationale des maires de stations de 
ski, présidée par Gilbert Blanc-Tailleur… 

M. Frédéric Cuvillier, ministre délégué. Et Accoyer, qu’en pense-t-il ? 

M. Martial Saddier. Je vais y venir. 

…et c’est ma position, constante depuis cinq ans – au ministère on le sait. Avoir été le garant de cette position au 
sein de l’ancienne majorité ne m’a pas valu que des amis, y compris dans mon propre camp. J’espère qu’une bonne 
fois pour toutes, ce sujet sera clos. 

Par ailleurs, l’article 2 du projet de loi offre à la région la possibilité – et c’est très important – d’adhérer à un 
groupement européen de coopération territoriale ayant pour objet l’organisation de services ferroviaires régionaux 
transfrontaliers de personnes. Monsieur le ministre, si cette réforme est particulièrement intéressante pour les bassins 
transfrontaliers, avec certains de mes collègues issus des territoires frontaliers, siégeant sur tous les bancs de cet 
hémicycle, nous craignons fortement, en raison de la rédaction actuelle de cet article, que l’organisation des 
transports transfrontaliers soit incluse dans un groupement européen de coopération territoriale dont l’objet serait 
beaucoup plus vaste et dont le volet transport ne serait alors qu’accessoire. C’est en ce sens que nous avons ensemble 
déposé un amendement que nous examinerons demain, afin de circonscrire l’objet de ce groupement aux transports 
transfrontaliers d’un bassin de déplacement transfrontalier. J’espère que nous avons tort, mais je vous demande 
vraiment de procéder, avec l’administration, aux vérifications nécessaires pour que rien ne soit remis en question. 
Vous savez à quel point il est difficile de mettre en place une structure transfrontalière, notamment avec la 
Confédération helvétique, qui n’est pas dans l’Union européenne. Il ne faudrait pas qu’en voulant bien faire, on 
charge la barque législative. 

Pour l’anecdote, monsieur le ministre, je voulais profiter de l’examen de ce texte législatif pour susciter le débat en 
proposant deux amendements qui – je ne comprends pas pourquoi, madame la présidente – ont été déclarés 
irrecevables par l’administration de cette belle maison. Ces deux amendements avaient pour objet de proposer une 
expérimentation dans quelques départements en vue de rendre obligatoires les pneus-neige sur les véhicules légers. 
Je regrette qu’ils aient été déclarés irrecevables. On me dit qu’une telle disposition relèverait du pouvoir 
réglementaire ; une question vous sera donc posée demain par le modeste député que je suis. 

J’en viens maintenant au fond du texte : la taxe poids lourds. Ce que nous contestons vivement, ce sont bien sûr les 
modalités de la mise en œuvre du mécanisme de répercussion de cette taxe, telle que vous nous la proposez 
aujourd’hui. 

Nous ne doutons absolument pas qu’elle se révélera en pratique très difficile à mettre en œuvre, très coûteuse – vous 
ne nous avez d’ailleurs toujours pas répondu sur le coût de gestion de cette taxe, monsieur le ministre – et très 
inéquitable. 

M. Frédéric Cuvillier, ministre délégué. J’ai répondu en commission ! 

M. Martial Saddier. Je n’en suis pas sûr, monsieur le ministre. Si c’est le cas, je vous prie de m’excuser. 

Permettez-moi de remonter un peu le temps. L’écotaxe poids lourds, que nous avons adoptée à l’unanimité lors de 
son examen dans le cadre de la loi Grenelle 1, avait un triple objectif : réduire les impacts environnementaux du 
transport routier de marchandises, rationaliser le transport routier sur les moyennes et courtes distances et financer 
les nouvelles infrastructures de transport. 

L’article 7 du présent texte a donc pour objet de fixer les modalités de répercussion de la taxe poids lourds. Il est 
ainsi prévu que le prix du transport soit majoré de plein droit pour la partie du transport effectuée sur notre territoire 
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d’une somme résultant de l’application d’un taux qui est fonction des régions de chargement et de déchargement des 
marchandises transportées. Pour les transports internationaux, un dispositif similaire est prévu. 

Cela n’aura échappé à personne : le secteur du transport routier traverse actuellement une crise économique 
importante qui nous oblige donc à adapter notre législation. Sans remettre en cause le principe même de l’écotaxe, 
que nous avions tous adopté, les députés du groupe UMP s’opposent fermement au dispositif de répercussion voulu 
par le Gouvernement car il comporte d’importantes lacunes. L’amendement « lait » est la démonstration même que 
le dispositif ne vous convient pas. 

Tout d’abord, le principe de répercussion tel qu’il nous est présenté aujourd’hui prend uniquement en compte le 
transport pour le compte d’autrui, c’est-à-dire le transport routier, et laisse complètement à l’écart du dispositif les 
transporteurs en compte propre que sont les grossistes distributeurs. Il écarte également les transports de proximité 
pour intérêt général, tels que les livreurs de proximité. 

En opérant ainsi une distinction entre les transporteurs pour compte d’autrui et les transporteurs pour 
compte propre, vous créez, monsieur le ministre, une rupture d’égalité devant l’impôt. À trajet égal, grossistes 
distributeurs et transporteurs devront s’acquitter du même montant de la taxe. Or, seuls ces derniers pourront, en 
appliquant le dispositif de l’article 7, répercuter ce montant sur leurs clients en majorant le prix de leurs prestations, 
car cette possibilité n’est pas ouverte aux transporteurs en compte propre. 

De plus, ce nouveau dispositif touchera durement le transport de proximité, et donc le tissu économique local. 

Cette situation ferait également courir le risque d’une réelle distorsion de concurrence entre le chargeur en compte 
propre et le chargeur recourant aux services d’un transporteur. Le premier sera ainsi redevable de l’écotaxe et le 
second de la majoration forfaitaire. Cette différence de traitement, nous pouvons tous le constater, n’est pas justifiée 
par un motif d’intérêt général. Ce constat nous amène à nous interroger sur une éventuelle censure de ce 
dispositif par le Conseil constitutionnel, soit avant la promulgation de la loi soit dans le cadre d’une question 
prioritaire de constitutionnalité. 

Une telle incertitude conduira à un affaiblissement des moyens de l’Agence de financement des infrastructures de 
transport de France et donc des avances versées par celle-ci. 

Nos travaux en commission ont aussi soulevé d’importantes difficultés, notamment pour les entreprises qui utilisent 
plusieurs fois par jour une petite portion du réseau taxé ou qui effectuent des circuits courts. Jean-Marie Sermier 
l’avait justement souligné à plusieurs reprises. 

Je regrette que ni les plans de protection de l’atmosphère ni la pollution de l’air n’aient été évoqués dans ce texte car, 
là aussi, des dispositions liées à ces plans s’appliqueront en sus de l’écotaxe. 

Monsieur le ministre, dans votre réponse à M. Le Fur, qui a défendu la motion de renvoi en commission, vous avez 
admis que le transport était injustement payé par les collectivités territoriales et par l’État, ce qui est vrai. Pourtant, 
alors que le Sénat a adopté un amendement exonérant les véhicules propriété de l’État ou des collectivités 
territoriales, votre majorité, avec votre concours, a supprimé cette exonération. Nous déposerons des amendements 
pour revenir sur cette modification. 

Le souhait du groupe UMP est et a toujours été que le dispositif de l’écotaxe poids lourds – en particulier, la mise en 
œuvre du principe de répercussion – soit facile à appliquer, équitable, juridiquement solide et qu’il permette de 
dégager des ressources pour financer des infrastructures alternatives à la route. Or, dans sa rédaction actuelle, il se 
révélera rapidement coûteux en fonctionnement, illisible, inapplicable et pénalisant pour les TPE et PME. 

Nous avons déposé beaucoup d’amendements. Aucun n’a été retenu en commission. Nous sommes constructifs et 
mon intervention était dans le même esprit. 

Pour toutes ces raisons, et à cet instant du débat, le groupe UMP s’opposera au projet de loi. (Applaudissements sur 
les bancs du groupe UMP.) 

Mme la présidente. Monsieur Saddier, permettez-moi de répondre à votre question sur l’irrecevabilité des deux 
amendements que vous avez déposés sur les pneus-neige. Ils constituaient des injonctions faites au Gouvernement et 
la jurisprudence est constante sur le fait que l’Assemblée ne donne pas d’injonction au Gouvernement. 

M. Christian Jacob. Même si le Gouvernement n’est pas bon ? 

Mme Christine Pires Beaune. On a connu pire ! 

Mme la présidente. C’est la raison pour laquelle vos amendements n’étaient pas recevables. 

La parole est à M. Gilles Savary. 

M. Gilles Savary. Madame la présidente, monsieur le ministre, madame la rapporteure, monsieur le rapporteur pour 
avis, nous venons d’assister ce soir à un fait étrange et, bien que nous ne soyons pas très nombreux, important : c’est 
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le premier coup de canif porté au consensus sur le Grenelle de l’environnement. J’avoue que j’ai été stupéfait tout à 
l’heure : M. Saddier jouait les pompiers avec beaucoup d’habileté, mais M. Le Fur a fait s’emballer le débat avec des 
accents absolument incroyables. C’était soit un déluge de mauvaise foi, soit un déluge d’amnésie, l’un ou l’autre. 

M. Jean-Marie Sermier. Pas du tout ! 

M. Gilles Savary. En tout état de cause, je vous rappelle que ce texte sur la taxe transports a une histoire. Elle a 
commencé sur les bancs du Parlement européen – j’en ai été le témoin –, au moment où Jacques Barrot – vous le 
connaissez, n’est-ce pas ? – présentait et défendait la nouvelle révision de la directive Eurovignette, qui a inspiré le 
Grenelle de l’environnement et qui est aujourd’hui dans sa phase de transposition. Entre-temps, il y a eu l’action de 
M. Borloo – je regrette qu’il ne soit pas là pour défendre son texte, mais je vois que nos collègues de l’UDI ont au 
moins eu l’honnêteté de le faire. C’est en effet ce dernier qui a élaboré la taxe poids lourd : elle a été votée, je vous le 
rappelle, dans le cadre du Grenelle de l’environnement et les modalités de sa mise en application ont été précisées 
dans le décret qui a été publié deux jours avant le second tour de l’élection présidentielle ; la conjoncture n’était donc 
pas aussi bonne que l’affirmait M. Le Fur. 

Le texte que nous examinons aujourd’hui vise à rectifier le dispositif, à la demande des transporteurs eux-mêmes. Le 
ministre a écouté la profession et celle-ci a souhaité qu’on mette en place un mécanisme de majoration simple plutôt 
que de répercussion ; telle est la vérité. Si M. Mariton était là, lui qui connaît bien ces sujets, je lui dirais qu’il ne faut 
pas feindre de croire que l’on taxe une marchandise mobile comme on taxe un immeuble. 

Le dispositif que vous aviez conçu nécessitait, chaque fois qu’on livrait un colis, d’établir une facture tous les huit ou 
dix kilomètres en fonction de son gabarit et de sa taille. Il était kafkaïen et bureaucratique. (Exclamations sur les 
bancs du groupe UMP.) Dès que nous sommes arrivés aux affaires – M. le ministre pourra le confirmer –, les 
transporteurs routiers sont venus demander grâce pour qu’on revienne sur ce dispositif. 

M. Julien Aubert. Et heureusement ! 

M. Laurent Furst. La lumière est arrivée ! 

Mme la présidente. Mes chers collègues, seul M. Savary a la parole. 

M. Gilles Savary. Aujourd’hui, ce que nous proposons, c’est un dispositif simple, forfaitaire, qui épargne aux 
transporteurs routiers et aux chargeurs des démarches trop bureaucratiques. 

Je me félicite de l’entrée en application de cette écotaxe dans la région où j’habite, et pas seulement pour l’intérêt 
politique de cette mesure qui, dans le Grenelle de l’environnement, avait pour objet de permettre le développement 
d’un nouveau mode de transport durable. J’habite une région qui est traversée quotidiennement par 10 000 poids 
lourds – c’est d’ailleurs le cas des deux côtés des Pyrénées – et ceux d’entre eux qui sont étrangers ne laissent pas un 
centime sur le sol français pour financer les infrastructures ; pas un centime ! Demain, avec le dispositif de la taxe 
poids lourds, pour la première fois ils contribueront aux charges d’infrastructures de notre pays. 

M. Jean-Marie Sermier. C’est donc une taxe d’infrastructures, pas une écotaxe ! 

M. Gilles Savary. D’autres régions s’en félicitent : en Alsace, vos amis la demandent ! Ils la réclament depuis des 
années. En effet, les Allemands l’ont mise en place, ce qui n’a pas sinistré le transport routier en Allemagne mais a 
eu pour conséquence de rabattre le trafic sur la plaine alsacienne. 

Ces questions seront réglées par le présent dispositif. 

Monsieur le ministre, vous avez aussi fait assaut de compromis : sur le dispositif de répercussion, mais aussi sur la 
périphéricité, un sujet sur lequel je n’encourage pas M. Le Fur a en faire trop, car si le texte comporte une fragilité, 
elle porte sur ce point et sur le rabais accordé sur la taxe poids lourds en vertu de ce concept. En réalité, vous l’avez 
constaté, quand les Bretons ou les Aquitains, qui me sont chers, bénéficieront d’une ristourne de 25 %, 30 % ou 
40 %, celle-ci sera intérieure : elle concernera ceux qui vont de Quimper à Brest, éventuellement, mais pourrait tout 
aussi bien concerner ceux qui vont d’Ussel à Limoges. Le texte comporte donc une fragilité sur ce sujet ; je vous 
conseille donc de ne pas trop brasser les contradictions et les polémiques. 

M. Martial Saddier. Nous n’avons pas été polémiques ! 

M. Gilles Savary. Enfin, ce texte a également d’autres aspects très importants. En particulier, il confère un droit de 
police aux agents de la SNCF et aux agents des opérateurs de fret de proximité pour essayer de faire face aux vols de 
métaux précieux, qui aujourd’hui coûtent 30 millions d’euros à Réseau ferré de France. C’est un dispositif dont on ne 
parle pas mais qui est tout de même très important. 

Je voudrais également mentionner les dispositions relatives au transport maritime, tout à fait importantes s’agissant 
des navires abandonnés et du traitement des équipages. J’en ai connu dans le port de Bordeaux qui sont restés des 
mois à quai. Nous soutiendrons donc ce projet de loi. 
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Nous avons le plus grand respect pour le transport routier. Ce n’est pas la taxe poids lourds qui menace ce secteur. 
Ce n’est pas non plus le prix du carburant, même si celui-ci complique la tâche. Ce qui le menace, c’est la 
dérégulation sociale complète qu’on a laissé s’installer en acceptant des directives instaurant notamment l’ouverture 
du trafic international sans prendre la moindre précaution sociale ;… 

M. Frédéric Cuvillier, ministre délégué. Eh oui ! Évidemment ! 

M. Gilles Savary. …c’est le fait d’avoir accepté qu’en 2014, le cabotage soit entièrement libéralisé, ce qui risque de 
ruiner le pavillon français. J’invite d’ailleurs personnellement le ministre à faire preuve de la plus grande prudence 
sur ce sujet. 

Mes chers collègues, je vous proposerai par ailleurs un amendement – j’espère qu’il sera voté – visant à établir un 
plan national logistique. Je pense en effet qu’aujourd’hui il ne faut pas raisonner uniquement en termes de politique 
modale : il faut raisonner fondamentalement en termes de mobilité, c’est-à-dire de politique intermodale. 
(Applaudissements sur les bancs du groupe SRC.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Marie Sermier. 

M. Jean-Marie Sermier.  

Le point central de ce texte est bien sûr l’article 7 sur l’écotaxe, qui a été instaurée par la loi du 3 août 2009 dite loi 
Grenelle 1. Que les choses soient claires : pour ce qui me concerne, nous débattons ici non pas de son principe, mais 
de son mécanisme et de sa répercussion dans les tarifs des prestations de transport. Et c’est là que le bât blesse, car 
cette mise en œuvre relève d’une grande complexité, d’une grande inégalité et d’une grande incertitude quant 
à l’avenir de nos petits transporteurs. 

Elle est, premièrement, d’une grande complexité. L’écotaxe est en effet assortie d’un mécanisme de répercussion 
pour permettre au transporteur d’en répercuter le montant sur le chargeur. Mais rien n’indique que nos transporteurs 
pourront effectivement la répercuter. Car dans la pratique, nombre de chargeurs extrêmement importants vont 
imposer leur façon de voir, leur loi à la multitude des petits transporteurs qu’ils font travailler pour les contraindre à 
ne pas changer le total de leur facture. Dans un rapport de force disproportionné, je crains que des PME ne soient 
contraintes de payer cette redevance avec leur propre marge, si elles en ont une. 

Par ailleurs, le taux forfaitaire de majoration est fonction des points de chargement et de déchargement, quels que 
soient la distance parcourue et le nombre de clients livrés sur le trajet ou le réseau – taxé ou non – emprunté par le 
transporteur. La majoration est donc entièrement déconnectée du montant de la taxe réellement acquitté. C’est ce que 
nous reprochons au système que vous proposez. Je vois d’ici les contentieux que cela va engendrer. 

Mes chers collègues, alors que le Président de la République nous a annoncé un choc de simplification, cette usine à 
gaz dénature le principe de la taxe, puisqu’elle sera indépendante du trajet effectivement parcouru. 

Deuxièmement, la taxe est d’une grande inégalité. Le taux forfaitaire diffère selon les régions – il est de 2,5 % en 
Franche-Comté et de 6,3 % en Alsace –, ce qui va entraîner des distorsions de concurrence entre les entreprises de 
régions différentes. Nos transporteurs n’avaient pas besoin de cela ! 

On peut aussi se demander si ces différences ne sont pas contraires au principe républicain d’égalité entre les 
citoyens. 

Ce texte menace l’aménagement harmonieux de nos territoires. Les territoires ruraux vont se trouver pénalisés 
puisque la spécificité des transports de courte distance n’est pas prise en compte. C’est pour corriger cette erreur que 
j’ai déposé plusieurs amendements à cet article 7 et que nous avons essayé, avec mon collègue Martial Saddier, lors 
de nos débats en commission, d’enrichir ce texte. 

M. Laurent Furst. Par enrichir, améliorer ! 

M. Jean-Marie Sermier. Malheureusement, nous n’avons pas été écoutés. 

Les petites structures rurales qui assurent la distribution de proximité vont se trouver pénalisées par l’enclavement et 
vont souffrir de la concurrence des grands opérateurs. 

Contrairement à ce que vous avez laissé entendre, monsieur le ministre, il n’y a pas deux routes – une route pour les 
transports de proximité, et une route pour les longues distances. Les transports utilisent la même route, qui sera ou 
non taxable. Il est facile de développer un report modal en milieu rural quand les installations existent, mais ce n’est 
plus vraiment le cas. Dans ma circonscription, dans le Jura, la dernière ligne de transport de marchandises a fermé en 
2005. Dans ces conditions, comment voulez-vous initier une démarche de changement dans les transports ? 

Si l’on veut développer l’intermodalité en milieu rural, il faut inscrire clairement dans le schéma national des 
infrastructures de transport, après négociation avec les opérateurs concernés, le maintien dans le temps des lignes 
ferroviaires indispensables. 
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Les aménagements d’infrastructures sont donc très importants. 

Au demeurant, cette écotaxe n’en est pas une ; il s’agit plutôt d’une taxe liée aux infrastructures. Gilles Savary 
expliquait tout à l’heure que ce n’est que lorsqu’un certain nombre de crédits seront récupérés qu’ils pourront servir 
au financement des infrastructures. Il ne s’agit pas de fiscalité écologique, car le poids lourd, qu’il emprunte une 
autoroute où il ne sera pas taxé ou qu’il passe sur une route taxable, pollue tout autant. 

Enfin, sur le milliard d’euro que rapportera l’écotaxe, les collectivités locales ne toucheront qu’une peau de chagrin. 
Vous avez parlé de 160 millions d’euros : c’est bien peu. 

Le diable se cache dans les détails : à l’heure du « choc de simplification », nous devons veiller à ce que certaines 
mesures ne complexifient pas davantage les procédures. Et puis, préserver l’environnement ne doit pas entraîner la 
sclérose de toute l’activité économique d’un territoire et condamner la ruralité qui fait la France. (Applaudissements 
sur les bancs du groupe UMP.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Yann Capet. 

M. Yann Capet. Madame la présidente, monsieur le ministre, madame la rapporteure, monsieur le rapporteur pour 
avis, monsieur le président de la commission, mes chers collègues, l’écotaxe poids lourds occupera certainement 
l’essentiel de nos débats, parfois au prix d’une certaine confusion sur les bancs de l’opposition. Ainsi, nos collègues 
ont oscillé entre la critique des modalités d’application au début de cette discussion générale et l’évocation de la 
temporalité, comme lors de la défense de la motion de renvoi. Pour ma part, je centrerai mon propos sur le titre IV du 
projet de loi. 

Pas moins de neuf articles sont consacrés aux transports maritimes. À leur mesure, ils permettent de répondre au 
paradoxe français qui veut que, malgré son statut de deuxième domaine maritime mondial, notre pays peine à 
s’affirmer comme une véritable puissance maritime. 

Comme vous avez eu l’occasion de le souligner à plusieurs reprises, monsieur le ministre, le défi français est aussi un 
grand défi maritime. Sans attendre l’issue des Assises de la mer et du littoral, vous avancez sur des mesures, qui, 
pour être au premier abord techniques, n’en sont pas moins d’importance. 

Ainsi, l’article 15 apporte une solution efficace à une difficulté qui entrave la bonne marche de nos ports et met 
souvent en péril leur équilibre financier : les navires abandonnés. 

Outre le préjudice économique important engendré par ces bateaux ventouses, l’impact environnemental peut être 
catastrophique. Une vingtaine de navires dépérissent dans nos ports. Le cas du vraquier Captain Tsarev, battant 
pavillon panaméen et obstruant le port de Brest, est une parfaite illustration des dysfonctionnements et des limites du 
dispositif juridique actuel. 

M. Florent Boudié. Exactement ! 

M. Yann Capet. L’article 15 apporte des améliorations en renouvelant les moyens d’action envers les propriétaires 
de navires abandonnés, en accélérant la déchéance de propriété et en identifiant clairement les responsabilités et la 
répartition des charges entre autorités publiques. 

Le texte comporte également des mesures nécessaires sur la sécurité maritime. Il tire en effet les enseignements du 
Grenelle de la mer, qui avait mis en évidence des difficultés d’application dans les procédures de constitution et de 
répartition du fonds de limitation des responsabilités incombant aux propriétaires des navires en cas de marée noire. 

M. Arnaud Leroy. Enfin ! 

M. Yann Capet. Ce projet de loi vient mettre un terme à un dysfonctionnement juridique opposant le régime de 
responsabilité tiré de la convention internationale du 27 novembre 1992 à celui du régime général de la convention 
de 1976. 

Ainsi, l’article 16 modernise les règles de constitution d’un fonds de limitation des responsabilités en cas de marée 
noire, devenu obligatoire en raison des engagements internationaux de la France. Cette nouvelle disposition ouvre 
désormais droit à l’intervention du FIPOL et étend l’obligation d’assurance à tous les navires transportant une 
cargaison d’hydrocarbures en vrac. 

L’article 17 modifie la dénomination des corps des affaires maritimes habilités à exercer les pouvoirs de police. La 
fusion des corps des affaires maritimes avait en effet inopportunément fait disparaître les compétences de police, 
affaiblissant par là même les contrôles effectués par l’État. 

La France s’honore à se montrer exemplaire en matière de sécurité maritime et je ne doute pas que la représentation 
nationale donnera acte au Gouvernement des efforts engagés en la matière et des moyens mis à la disposition de 
l’administration maritime pour mener à bien sa mission. 
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Je souhaite conclure sur une avancée essentielle. Nous le savons, la compétitivité du secteur maritime impose 
notamment une offre maritime ambitieuse, des équipements portuaires adaptés et performants, une stabilité sociale, 
une offre logistique et l’amélioration de la desserte terrestre. 

Monsieur le ministre, vous avez évoqué la situation de SeaFrance, que la précédente majorité nous a laissée, et à 
travers elle la défense du pavillon français. Nous savons le rôle que vous avez joué, dans des conditions difficiles, en 
reprenant en main une situation laissée en jachère par le précédent gouvernement. Nous savons pouvoir compter sur 
vous – vous êtes déjà à pied d’œuvre – pour défendre My Ferry Link auprès de l’autorité de la concurrence 
Britannique. 

L’article 23 répond à un enjeu social important, puisqu’il renforce les règles sociales imposées aux navires pratiquant 
le cabotage maritime en France. Vous le savez, le secteur des transports maritimes est marqué par une concurrence 
exacerbée, pour ne pas dire déloyale, qui contribue à affaiblir la compétitivité de ce secteur. 

La libéralisation du cabotage a abouti à la mise en concurrence effrénée des entreprises maritimes, au détriment de 
l’avenir économique de la filière française, pourtant pierre angulaire d’une multimodalité intelligente, sécurisée, 
durable et écologiquement enviable. 

Le texte applique les règles de l’État d’accueil aux navires, quel que soit leur pavillon, armés pour le cabotage 
maritime, opérant sur les mêmes lignes que les entreprises maritimes françaises. Euro-compatibles, ces dispositions 
étendent ainsi l’application des conditions sociales à l’ensemble des personnels navigants, tout en les renforçant par 
rapport au régime actuel prévu par le décret du 16 mars 1999. 

Au-delà, la France doit porter au niveau européen l’exigence d’une législation commune à tous les États membres du 
secteur maritime. Vous avez parlé, monsieur le ministre, de l’exemplarité de la vision maritime française. La France 
doit continuer à affirmer une ambition forte, une dynamique exemplaire, à la hauteur de ce défi français. 
(Applaudissements sur les bancs du groupe SRC.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Nicolas Dhuicq. 

M. Nicolas Dhuicq. Madame la présidente, monsieur le ministre, mes chers collègues, certes, les matières premières 
sur la planète ne sont ni infinies ni inépuisables. Mais la théorie du réchauffement climatique – qui relève pour une 
grande part de cette pensée unique… 

Mme Catherine Quéré. C’est une réalité, pas une théorie ! 

M. Nicolas Dhuicq. …qui anime malheureusement les divers bancs de cet hémicycle, à l’exception de quelques 
excellents collègues – amène à asséner des contrevérités et révèle la forte prétention d’une humanité persuadée 
qu’elle peut comprendre, à elle seule, un système aussi complexe que celui du climat. (« Oh la la ! » sur les bancs du 
groupe SRC.) Car la notion de climat ne procède que de la tentative, par l’intelligence humaine, de mettre de l’ordre 
dans un système par essence chaotique. 

Quelle est la situation du monde aujourd’hui ? Des pays qui se développent, qui travaillent, qui luttent et qui, parfois, 
imposent à d’autres la conquête desdites matières premières. Dans ce domaine, un pays – la France – matraque 
systématiquement ses entreprises, invente de nouvelles fiscalités qui les empêchent de conquérir des parts de marché 
et touchent durablement l’aménagement du territoire. 

M. Florent Boudié. C’est laborieux ! 

M. Nicolas Dhuicq. Oui, monsieur le ministre, votre texte est, un nouveau coup porté à la ruralité. Alors que les élus 
ruraux cherchent à développer les circuits courts et travaillent avec les exploitants agricoles pour offrir des produits 
frais dans les cantines de leurs écoles et de leurs maisons de retraite, vous taxez les transports de faible distance et les 
transports locaux. 

M. Julien Aubert. Bravo ! 

M. Frédéric Cuvillier, ministre délégué. C’est tout l’inverse ! 

Plusieurs députés du groupe SRC. Lisez le texte ! 

M. Nicolas Dhuicq. Votre taxe ne repose sur aucun calcul fiable. D’où viennent les 4,4 % nationaux, lorsque 
plusieurs régions seront traversées ? D’où viennent ces chiffres et ces pourcentages que vous faites adopter dans la 
loi ? 

M. Fabrice Verdier, rapporteur pour avis. Vous n’avez pas assez travaillé. Vous devez lire les cartes ! 

M. Nicolas Dhuicq. Dans les zones rurales, il y a des entreprises, monsieur le ministre, et des entreprises de 
transport. Ces entreprises sont confrontées à la concurrence, du fait d’une Europe qui ne remplit pas son rôle, qui 
impose aux citoyens et aux entreprises des normes de plus en plus contraignantes. Nous qui ne sommes pas – 
contrairement à nos concurrents allemands – protégés par la Cour de Karlsruhe, nous transposons ces normes 
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beaucoup plus fidèlement que les textes ne nous le demandent. Et nos entreprises doivent faire face à une 
concurrence déloyale, insupportable, qui emploie, contre des salaires dérisoires, des salariés venus des anciens pays 
de l’Est. 

Au lieu de vous pencher sur cette question, voilà que vous inventez une nouvelle taxe, au nom de la pensée unique, 
image d’un occident qui oublie qu’il a l’avenir devant lui, à condition de laisser aux salariés la possibilité de gagner 
leur vie dignement. 

M. Julien Aubert. Bravo ! 

M. Florent Boudié. C’est pourtant votre œuvre ! 

M. Nicolas Dhuicq. Oui, il est évident que les transports par voie maritime coûtent, au bout du compte, moins cher. 
C’est l’une des raisons pour lesquels un grand pays, la fédération de Russie, a beaucoup de mal à se développer. 

M. Florent Boudié. Belle référence démocratique ! 

M. Nicolas Dhuicq. Dans le monde entier, l’économie se développe à 500 kilomètres de l’eau, en particulier des 
océans. En effet, la tonne transportée coûte infiniment moins cher lorsqu’elle est transportée par voie maritime, voire 
fluviale. Mais quel est le rapport de tout cela avec votre texte, monsieur le ministre ? 

M. Fabrice Verdier, rapporteur pour avis. C’est toute la question ! 

M. Nicolas Dhuicq. Le deuxième axe de votre action devrait être celui de l’État. L’État est seul capable de faire les 
investissements d’avenir, il devrait être le seul capable, par un plan, de donner une vision à la nation, défendre nos 
compatriotes, nos entreprises, qu’elles soient rurales ou urbaines, pour assurer la prospérité des Françaises et des 
Français. 

M. Florent Boudié. Vous vous êtes trompé de séance ! 

M. Nicolas Dhuicq. Or, de cette vision, je n’entends rien. Votre gouvernement ne cesse de couper les crédits 
d’investissement, notamment ceux destinés à l’industrie de la défense. Ce sont des investissements nécessaires parce 
que, oui, tout ce que nos entreprises produisent et exportent doit être transporté, y compris par route. 

M. Frédéric Cuvillier, ministre délégué. Vous ne parlez pas de la loi. Est-ce parce que vous n’y comprenez rien ? 

M. Nicolas Dhuicq. Je comprends que votre loi créera du chômage, qu’elle touchera les zones rurales, qu’elle 
brisera les circuits courts auxquels nous sommes très attachés. Je comprends que votre loi ne porte aucune vision et 
qu’elle ne donne aucun avenir à la nation et à la France. Voilà pourquoi, avec mes camarades et mes collègues de 
l’opposition d’aujourd’hui, et sans doute de la majorité de demain, nous lutterons avec détermination contre un texte 
délétère… 

Mme Catherine Beaubatie, rapporteure. « Délétère », rien que ça ? 

M. Nicolas Dhuicq. …un texte qui montre une fois de plus que la pensée unique règne dans cet hémicycle et dans le 
pays. (Applaudissements sur les bancs du groupe UMP.) 

M. Julien Aubert. Magistral ! 

Mme la présidente. La parole est à Mme Corinne Erhel. 

M. Thierry Benoit. Elle connaît le sujet ! 

Mme Corinne Erhel. Madame la présidente, monsieur le ministre, monsieur le président de la commission, madame 
la rapporteure, monsieur le rapporteur pour avis, chers collègues, il y a urgence à repenser notre conception des 
modes de transport de marchandises et de biens à la lumière des nouveaux enjeux économiques et 
environnementaux. 

Chacun en aura fait un jour l’expérience, certaines routes françaises sont saturées et le transport routier est souvent la 
solution privilégiée, faute d’alternatives techniques et économiques pertinentes. 

Ce texte permettra in fine de réduire les impacts environnementaux, de rationaliser le transport routier et, surtout, de 
financer les nouvelles infrastructures qui nous permettront à terme de renforcer le recours à l’intermodalité et, quand 
cela sera possible, le report modal. 

Les combinaisons potentielles sont nombreuses pour réduire la part de la route, en la limitant dans la mesure du 
possible – et en concertation avec les différents acteurs – du début à la fin de la chaîne d’approvisionnement, au 
profit de modes de transports moins polluants, plus économiques, plus sécurisants et moins accidentogènes, tels le 
rail, le transport fluvial ou maritime. 
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La diversification des moyens de transports apparaît donc comme une des clefs du problème qui nous est aujourd’hui 
posé. De toute évidence, il faut encourager le développement de plateformes logistiques multi-support et permettre 
aux transporteurs et aux chargeurs d’utiliser des solutions alternatives et économiquement pertinentes. 

Afin de préparer le développement de nouvelles infrastructures, l’écotaxe a pour objectif, entre autres, de dégager 
une ressource pérenne pour l’Agence de financement des infrastructures de transport de France, laquelle consacre 
plus de 60 % de son budget aux modes de transport non routiers. 

La mobilité et les échanges sont au cœur du développement économique durable de nos régions. Jamais les relations 
entre les flux matériels ou immatériels et le développement territorial n’ont été aussi prégnantes. 

Mais cette invitation à diversifier les moyens de transports doit évidemment prendre en considération les enjeux 
régionaux et les contraintes liées aux territoires. Il ne s’agit pas de sanctionner mais bien d’encourager… 

M. Thierry Benoit. D’ajuster ! 

Mme Corinne Erhel. …et surtout d’accompagner le développement de plateformes logistiques diversifiées pour 
améliorer l’accessibilité, l’attractivité des territoires et, par conséquent, la compétitivité de nos économies. 

Le texte que nous examinons aujourd’hui a pour objectif, en son article 7, d’organiser les répercussions de la taxe 
poids lourds payée par les transporteurs vers les donneurs d’ordre. 

Les régions périphériques sont bien évidemment sensibles à ce point pour plusieurs raisons, leur éloignement, bien 
sûr, mais aussi, dans le cas de la Bretagne, à cause du poids de son secteur agricole et agroalimentaire, et 
l’importance de son fret expédié. En effet, la majeure partie de ce qui y est produit est exportée. 

M. Thierry Benoit. Et voilà ! 

Mme Corinne Erhel. C’est pourquoi il nous faut raisonner en termes de filières et d’équilibre entre l’ensemble des 
acteurs, du producteur au consommateur final, en considérant également le chargeur et le transporteur. 

Constitué en partie de petites entreprises disposant de marges nettes faibles, le secteur des transports est fragile – 
vous aviez raison de le souligner, monsieur le ministre. La marge nette d’une petite entreprise de transport se situe 
ainsi entre moins 0,5 % et plus 0,5 %, ce qui est extrêmement faible. Il est donc impératif de considérer tous les 
maillons de la chaîne qui véhicule les produits et de veiller à équilibrer au maximum les charges supportées par 
chacun de ses acteurs, sans pour autant complexifier le dispositif. 

C’est pourquoi le Gouvernement a décidé de revoir totalement le dispositif écotaxe envisagé par la précédente 
majorité, dispositif trop complexe et inapplicable, en proposant un système simplifié de majoration forfaitaire. 

Le texte que nous examinons aujourd’hui répond à l’absolue nécessité de financer de nouvelles infrastructures et 
d’encourager l’intermodalité. Il faut également s’appliquer à assurer le fragile équilibre entre le maintien d’un secteur 
sensible – celui des transports – et les spécificités des régions périphériques, tout en tenant compte de la fragilité 
particulière de certaines filières – je pense particulièrement à la filière lait. 

Nous aurons l’occasion, au cours de nos débats, d’avoir des échanges plus approfondis sur des amendements traitant 
de ces questions, avec le souci constructif de faire aboutir ensemble ce texte ambitieux. (Applaudissements sur les 
bancs du groupe SRC.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Philippe Duron. 

M. Thierry Benoit. L’homme qui vaut plus de trois milliards ! (Sourires.) 

M. Philippe Duron. Monsieur le ministre, depuis votre arrivée au ministère, vous avez ouvert méthodiquement, 
audacieusement, courageusement tous les dossiers majeurs en matière de transports et de mobilité. 

Vous avez demandé à Jean-Louis Bianco un rapport sur la nécessaire réforme du système ferroviaire, sa gouvernance 
et son organisation, et vous présenterez, dans quelques semaines ou quelques mois, cette réforme tant attendue. 

Jacques Auxiette doit, quant à lui, vous remettre un rapport sur la place des régions et des collectivités dans la 
gouvernance ferroviaire. 

Michel Massoni et Vincent Lidsky viennent, à votre demande, de vous remettre les résultats de leur étude sur le canal 
Seine-Nord et, ne perdant pas une minute, vous avez confié à notre collègue Rémi Pauvros le soin de repositionner 
ce dossier difficile mais stratégique. 

Vous avez mis en place la commission Mobilité 21, qui doit vous faire des propositions de planification et de 
programmation sur les soixante-quinze projets du SNIT et les 245 milliards d’euros qu’il faut répartir dans le temps, 
de la manière la plus judicieuse et dans l’intérêt général. 
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Vous avez demandé à RFF de définir, via le Grand projet de modernisation ferroviaire, un programme efficient de 
modernisation, qui permettra d’identifier et de planifier les priorités pour un réseau plus fiable, plus performant et 
plus sûr. 

Enfin, vous négociez avec la Commission européenne le quatrième paquet ferroviaire. 

On le voit, c’est l’ensemble de la politique de mobilité que vous revisitez, avec le souci de promouvoir un système 
efficace, éco-compatible et finançable. 

Ce projet de loi portant diverses dispositions en matière d’infrastructures et de services de transport est un texte de 
modernisation et de rationalisation des dispositions existantes. Il aborde des questions aussi importantes que la 
clarification des comptes des entreprises ferroviaires, pour compléter la transposition de la directive européenne de 
1991 révisée en 2011, ou la transmission aux régions par la SNCF des comptes d’exploitation des lignes TER, 
proposée dans un amendement adopté par notre commission. Cette dernière mesure était attendue par les régions ; 
elle clarifiera les coûts réels du service fourni par l’opérateur de transport. On évitera ainsi des malentendus et le 
risque de transférer aux collectivités territoriales des charges indues, comme les charges de structures de l’opérateur 
historique. 

Mais la disposition la plus novatrice, la plus attendue, la plus importante de ce texte, c’est bien sûr l’écotaxe poids 
lourds. 

L’écotaxe poids lourds est une fiscalité d’inspiration européenne, intelligente et efficace. Elle est une application de 
la directive eurovignette, voulue et décidée par l’Union européenne ; vous l’avez dit, monsieur le ministre, c’est la 
première fiscalité écologique à entrer en vigueur dans notre droit. 

C’est une fiscalité intelligente, car elle s’inscrit dans une logique vertueuse, en envoyant un « signal prix » qui 
permettra un rééquilibrage entre les modes de transports. On a largement évoqué ici le difficile transfert modal de la 
route vers les autres modes de transport, mais ce signal répond néanmoins au souci de promouvoir une mobilité 
durable. 

C’est une fiscalité efficace enfin, car cette contribution est perçue sur tous les poids lourds de plus de 3,5 tonnes qui 
circulent sur les 10 500 kilomètres du réseau national non concédé et sur les quelque 5 000 kilomètres du réseau des 
routes départementales les plus structurantes. Ce système, mis en place dans d’autres pays européens, notamment en 
Allemagne, où la fraude est marginale, et en Autriche, a le mérite d’être sûr. Il est également évolutif et pourra 
permettre, si le Gouvernement en décide ainsi, d’orienter le trafic vers des itinéraires moins pollués ou moins saturés, 
grâce à une modulation des tarifs. 

J’entends les craintes des transporteurs et du monde de la route, qui redoutent que le pavillon français ne soit 
pénalisé par cette taxe supplémentaire. Vous avez en grande partie répondu à cette légitime inquiétude, en mettant en 
place un système de répercussion clair, qui fait porter le poids modeste de cette taxe sur les chargeurs. 

Cette contribution a, de ce point de vue, une autre vertu, celle de rétablir l’équilibre entre les poids lourds français et 
les camions étrangers qui, trop souvent, ne paient pas le droit d’usage de la route en évitant les itinéraires 
autoroutiers concédés à péage. 

Enfin, et ce n’est pas son moindre avantage, la taxe poids lourds contribuera au financement des infrastructures de 
transport, puisque ses recettes seront affectées pour partie à l’AFITF et pour une autre part aux conseils généraux. La 
recette de l’écotaxe poids lourds devrait rapporter autour de 800 millions d’euros à l’agence. Elle en deviendra ainsi 
la première ressource, avant la taxe d’aménagement du territoire, avant la redevance domaniale et avant la part des 
amandes radars qui lui revient. 

Cette ressource nouvelle est d’autant plus nécessaire qu’elle doit se substituer à la subvention d’équilibre qui 
s’éteindra en trois ans : en 2012, elle était d’un milliard d’euros ; elle sera cette année de 658 millions et, en 2014, de 
400 millions d’euros. 

Vous avez décidé de repousser la mise en place de la taxe du 20 juillet au 1er octobre de cette année. C’est une sage 
décision : l’exemple allemand de la Toll Collect nous a en effet montré la difficulté de mise au point du système, qui 
a nécessité deux ans pour être réellement efficace. 

Si ce report est bienvenu pour les transporteurs, il n’est toutefois pas sans conséquence pour l’AFITF, qui avait 
inscrit une recette de 262 millions d’euros à son budget 2013. Avec le report au 1er octobre, la recette ne devrait pas 
excéder 80 à 90 millions d’euros, alors que l’Agence devra décaisser cette année 27 millions d’euros pour la 
rémunération du consortium Écomouv’, au titre du PPP qu’il a conclu avec l’État. Si le fonds de roulement de 
l’Agence permettra d’exécuter le budget de cette année, il serait cependant indispensable de compenser ce manque 
de recettes absolument nécessaires au financement des projets d’infrastructures qu’attendent les territoires, les élus – 
y compris en Bretagne – et les populations. 

M. Thierry Benoit. C’est vrai ! 
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M. Philippe Duron. Pour toutes ces raisons, il est important que ce texte soit approuvé largement, et les membres de 
l’opposition s’honoreraient en suivant les traces de leurs collègues sénateurs et en apportant leur soutien à un texte 
utile et attendu. (Applaudissements sur les bancs du groupe SRC.) 

M. Florent Boudié. Exactement ! 

Mme la présidente. La parole est à M. Julien Aubert. 

M. Julien Aubert. Madame la présidente, monsieur le ministre, mes chers collègues, comme beaucoup d’acteurs du 
transport routier, j’ai le sentiment que le Gouvernement a déjà oublié ce que le mot concertation voulait dire. 

M. Nicolas Dhuicq. Comme toujours ! 

M. Julien Aubert. « Concertation. – Pratique qui consiste à faire précéder une décision d’une consultation des 
parties concernées. » Voici la définition que donne le Petit Larousse… 

M. Arnaud Leroy. Il est banni, à l’UMP ! (Sourires.) 

M. Julien Aubert. …– j’espère qu’Hervé Mariton me pardonnera cette référence – du mot « concertation ». 

Vu le grand nombre de courriers et de courriels que nous avons reçus ces dernières semaines à propos de ce texte,… 

M. François-Michel Lambert. Ça s’appelle un lobby ! 

M. Julien Aubert. …force est de constater qu’en matière de concertation, le Gouvernement est croyant, mais pas 
pratiquant ! Il a manifestement oublié de demander leur avis à tous les acteurs du transport routier. 

Le problème n’est pas le principe d’application d’une écotaxe, qui fait l’objet d’un accord unanime. Seul hic : les 
transporteurs routiers ne comprennent pas la manière dont s’appliquera l’écotaxe décidée par le Gouvernement ; nous 
non plus. 

Pourquoi ? Les raisons en sont simples. Le Gouvernement refuse de clarifier les questions suivantes : quel est le 
statut juridique de la majoration ? Qui est le redevable de la taxe ? Comment réconcilier le montant de la majoration 
et celui de l’écotaxe ? 

M. Florent Boudié. C’est mesquin ! 

M. Fabrice Verdier, rapporteur pour avis. C’est faux ! 

M. Julien Aubert. En effet, on ne sort de l’ambiguïté qu’à son détriment. Derrière l’habillage politique, qui consiste 
à parler d’une écotaxe acquittée par le client final, via les transporteurs routiers, se cache la réalité juridique et 
budgétaire, qui consiste à voter une écotaxe dont le redevable est le transporteur routier, mais qui est compensée par 
un curieux animal fiscal, la majoration des coûts de transports. Je parle de curieux animal fiscal, car rares sont les 
augmentations de prix dans le secteur concurrentiel votées par le Parlement au bénéfice d’opérateurs privés, sans 
référence à une obligation de service public. De cette ambiguïté originelle découle toute une série de problèmes. 

Le Gouvernement ne veut pas inscrire le fait que le redevable de la taxe est le client final, car c’est une vérité 
politique mais une inexactitude juridique, puisque cela ferait de facto de la majoration du prix de transport un 
prélèvement obligatoire. 

M. Florent Boudié. La lassitude nous guette, monsieur Aubert ! 

M. Julien Aubert. Du coup, avec le dispositif actuel, la majoration du prix du transport pourra bénéficier à tout 
intervenant dans l’opération de transport. Ce sera notamment le cas des commissaires de transport, qui sont des 
intermédiaires entre le donneur d’ordre et le transporteur routier. Cela vous paraît-il logique ? À moi, non. 

M. Nicolas Dhuicq. Absurde ! C’est la chasse au snark ! 

M. Julien Aubert. Le Gouvernement refuse de caractériser le statut de la majoration et continue de la présenter 
comme un chiffre d’affaires, et non comme un transfert de charges, ce qui conduirait à accréditer l’idée que le client 
final est bien le vrai redevable de la taxe. Cela pose un premier problème : les transporteurs seront taxés sur leur 
compensation. Cela en pose un second, en faisant exploser la fiction juridique d’une écotaxe bâtie comme la TVA, 
qui est payée, en cascade, par les acteurs économiques, pour être in fine collectée par l’État. Tout le monde est perdu, 
et l’État est perdant ! 

M. Arnaud Leroy. Quel talent ! Quel sens de la formule ! (Sourires sur les bancs du groupe SRC.) 

M. Julien Aubert. Il n’est pas possible de considérer l’écotaxe comme une TVA écologique, comme un seul 
dispositif en deux étapes, car le calcul de la taxe varie suivant qu’elle est collectée au niveau des transporteurs ou au 
niveau des clients finaux. 
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Les transporteurs acquitteront une écotaxe calculée en fonction des routes empruntées par le véhicule. Le client, en 
revanche, acquittera une majoration forfaitaire, qui dépendra des régions traversées et qui sera, comme le dit bien 
l’article 7, indépendante de l’itinéraire. 

M. Jean-Marie Sermier. Exactement ! 

M. Julien Aubert. En d’autres termes, il y aura donc un delta positif ou négatif, suivant que la société de transport 
parvient à échapper aux itinéraires taxés ou non. 

Pour résumer, les transporteurs garderont une partie du produit collecté auprès du client final, s’ils parviennent à se 
débrouiller sur les itinéraires empruntés, et que le produit de l’écotaxe est inférieur à la majoration forfaitaire. 

Juridiquement, cela pose un double problème. Premièrement, bien que le Gouvernement cherche absolument à 
masquer la véritable nature de la majoration en la présentant comme un élément du bilan des entreprises et non 
comme une taxe, le reliquat indûment conservé par le transporteur est bel et bien une fraction de recette publique 
conservée par un acteur privé. Le Parlement votera, avec cette loi, un barème d’imposition mais ne pourra pas 
décider d’encadrer, de limiter ou de récupérer ce solde. En d’autres termes, une fraction de la ressource publique 
échappera au budget annuel examiné par le Parlement : les parlementaires verront bien le produit de l’écotaxe, mais 
pas le reliquat acquitté par le client, qui vient en surplus de l’écotaxe payée par les transporteurs. On violera ici le 
principe d’annualité du budget de l’État. 

M. Florent Boudié. Tout ça pour ça ! 

M. Julien Aubert. Deuxièmement, pour les mêmes raisons, la loi qui nous est présentée, violera le principe de non-
affectation des recettes, puisque ce solde sera automatiquement affecté aux transporteurs. 

C’est le produit d’un prélèvement obligatoire dont on ne dit pas le nom, directement encaissé par un opérateur privé, 
sans passage par la caisse parlementaire. 

Tout ceci pour vous dire, monsieur le ministre, que vous devez revoir la copie. Parfois, la concertation a du bon, y 
compris au Parlement. L’existence de ce reliquat suscite toute une série de questions que je ne peux soulever ici par 
manque de temps : l’égalité devant les charges publiques entre les transporteurs, les enrichissements sans cause 
que permet ce texte, la création de ressources extrabudgétaires ou l’affectation au bénéfice des transporteurs 
les mieux lotis de par leur situation géographique. (Applaudissements sur les bancs du groupe UMP.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Philippe Kemel. 

M. Florent Boudié. Enfin un intervenant sérieux qui va relever le niveau ! 

M. Philippe Kemel. Monsieur le ministre, vous nous l’avez dit dans votre première intervention : vous avez 
l’ambition de donner une grande cohérence à la politique des transports dont vous êtes en charge. Vous l’avez 
rappelé et M. Duron l’a précisé : elle doit être globale, multimodale, interopérationnelle. Vous avez souligné 
combien elle était un facteur d’aménagement du territoire, qui peut notamment être renforcé par le schéma logistique 
que cette politique des transports peut aussi prendre en compte. 

Votre texte, par son titre, peut paraître éclectique alors qu’il permet de donner une réponse cohérente à l’ensemble de 
la politique que vous voulez mener. Pourtant, l’équation était particulièrement difficile à résoudre : la législation 
européenne, l’écovignette, les directives de dérégulation sociale, les directives sur le transport par fer. Vous deviez 
de surcroît prendre en compte les engagements du Grenelle de l’environnement, qui vous contraignaient à inventer 
une fiscalité nouvelle, une fiscalité écologique… 

M. Jean-Marie Sermier. Ce n’est pas une fiscalité écologique ! 

M. Philippe Kemel. …c’est-à-dire une fiscalité supportée par le bénéficiaire du service. Bien sûr, à ma droite, on 
souffre d’amnésie. (Exclamations sur les bancs du groupe UMP.) 

M. Frédéric Cuvillier, ministre délégué. Oh oui ! 

M. Philippe Kemel. Je sais, ô combien, qu’un engagement avait été pris sur le Grenelle de l’environnement, mais, 
messieurs de l’opposition, vous l’avez oublié à cette heure tardive. Peut-être retrouverez-vous tous vos esprits 
demain, après une nuit de sommeil. 

M. Julien Aubert. Il n’y a que les imbéciles qui ne changent pas d’avis ! 

M. Arnaud Leroy. C’est vrai ! 

M. Philippe Kemel. Attendons donc demain. 

Par tradition dans l’histoire du transport routier, le coût d’usage de l’infrastructure publique pesait sur le transporteur. 
Cette fiscalité n’a jamais été simple à mettre en œuvre parce que le secteur est très atomisé, fort fragile, et sa marge 
de rentabilité particulièrement faible. 
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À votre arrivée, vous avez trouvé sur votre bureau, monsieur le ministre, un décret qui, pour reprendre une 
expression populaire, n’était pas un cadeau. Vous avez réussi à rendre de la cohérence à l’ensemble du système. 

M. Jean-Marie Sermier. Oh la la ! 

M. Philippe Kemel. Les organisations professionnelles – qu’il m’arrive de rencontrer, car la profession est 
fortement représentée dans le Nord-Pas-de-Calais – étaient particulièrement inquiètes, surtout lors de la préparation 
du texte sous l’ancienne majorité. Il n’y avait pas de concertation, sans doute, puisqu’ils envisageaient de descendre 
dans la rue. Ils se sont félicités de la manière dont vous avez repris le dossier. 

Dès lors, vous avez su trouver les solutions pour donner de la cohérence à l’ensemble. Nous avons à présent un 
dispositif global, fiable et simple… 

M. Julien Aubert. Ah oui ? 

M. Jean-Marie Sermier. C’est une usine à gaz ! 

M. Philippe Kemel. Bien qu’il vous ait fallu gérer le système particulièrement abscons par lequel l’ensemble des 
investissements ont été confiés à une société privée Ecomouv, dont les financements pèseront lourdement dans le 
bilan général du système de l’écotaxe. 

Nous entendons bien qu’il s’agit là d’un système de collecte et de reversement voisin de la TVA… 

M. Jean-Marie Sermier. Cela n’a rien à voir ! 

M. Philippe Kemel. …qui peut être quelque peu pollué par la contribution à Ecomouv : un financement public se 
retrouve ainsi tout de suite attribué à un système privé. Il y aura sans doute là matière à éclaircissement. 

M. Julien Aubert. Merci de le reconnaître ! 

M. Frédéric Cuvillier, ministre délégué. C’est vous qui l’avez signé ! 

M. Julien Aubert. Non, pas nous ! 

M. Florent Boudié. Bien sûr que si, c’est un partenariat public-privé ! 

Mme la présidente. Un peu de calme, mes chers collègues. 

M. Philippe Kemel. C’est vous, me semble-t-il, chers collègues de l’opposition, qui avez engagé le système avec 
Ecomouv. C’est vous qui avez contractualisé avec cette structure. C’est à cause de vous si, aujourd’hui, chaque 
annualité versée à Ecomouv pèsera particulièrement dans le bilan général de l’écotaxe. 

Néanmoins, l’écotaxe permettra de favoriser la multimodalité. Bien sûr, celle-ci suppose que le transport fluvial et le 
transport ferroviaire se développent. C’est pourquoi nous sommes un certain nombre d’élus, dans cet hémicycle, à 
souhaiter que vous étudiiez, avec tous ceux qui y ont travaillé, le dossier du canal Seine-Nord, qui doit profiter 
pleinement de cette écotaxe. En effet, le développement du transport fluvial et des autoroutes ferroviaires donneront 
à la France un schéma de transport logistique qui lui offrira toutes les possibilités de développer l’échelon régional. 
Merci, monsieur le ministre, pour la qualité de la politique des transports que vous menez. (Applaudissements sur les 
bancs du groupe SRC.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Arnaud Leroy. 

M. Arnaud Leroy. Je voudrais tout d’abord informer M. Aubert…. 

M. Florent Boudié. Il en a besoin ! 

M. Arnaud Leroy. …que je tiens à sa disposition une petite brochure explicative, très simple, éditée par le 
ministère. 

M. Julien Aubert. Quelle arrogance ! 

M. Arnaud Leroy. Ce n’est pas de l’arrogance, mais de l’information. Vous disiez que seuls les imbéciles ne 
changent pas d’avis. J’espère que vous mettrez la nuit à profit pour lire cette brochure. 

Mme la présidente. Je vous remercie de ne pas engager de dialogue et de poursuivre votre intervention sur le fond, 
monsieur Leroy. 

M. Arnaud Leroy. S’agissant de l’écotaxe poids lourds, beaucoup a été dit ce soir, mais il me paraît essentiel d’en 
souligner le caractère innovant, de rappeler le caractère inédit de cette fiscalité écologique et de saluer la volonté du 
Parlement de se doter d’un outil d’évaluation après un an. Je rends hommage à cet égard au travail des rapporteurs, 
en particulier de M. Verdier, qui a défendu haut et fort en commission cette évaluation. Je tiens d’autant plus à cette 
mesure qu’elle reflète le rôle que nous cherchons à donner à l’Assemblée nationale. 

Je concentrerai mon propos sur un sujet qui n’a pas été abordé ce soir, celui des gens de mer. 
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Yann Capet a souligné à plusieurs reprises l’importance des dispositifs prévus à l’article 4. Je m’arrêterai sur la 
question très particulière du financement des foyers. 

Vous le savez, monsieur le ministre, j’ai déposé un amendement en commission,… 

M. Florent Boudié. Excellent amendement ! 

M. Arnaud Leroy. …car cette affaire traîne depuis déjà trop longtemps. Cela fait de longues années que nous nous 
heurtons à la difficulté d’assurer des financements aux foyers d’accueil des marins installés dans les ports français. 
L’État intervient par l’intermédiaire de conventions conclues avec la direction des affaires maritimes. Il a mis en 
place des commissions portuaires préfectorales de bien-être des gens de mer et un conseil supérieur des gens de mer, 
à l’échelon national. Ces commissions portuaires permettent de coordonner les acteurs et les collectivités 
territoriales, de consulter les professionnels portuaires, mais elles ne sont nullement destinées à gérer des foyers 
d’accueil ou des services sociaux, et elles ne sont pas dotées d’un budget. 

Ce sont donc les associations qui interviennent en effectuant des visites à bord des navires et des installations 
sommaires de foyers. Quelques consignataires ont accepté des contributions volontaires pour financer ce système ; 
des collectivités territoriales, notamment le conseil régional de Bretagne, apportent leur soutien et leur contribution. 
Malgré toutes les bonnes intentions, tout cela est loin d’être suffisant. C’est ce constat, ce SOS, de la fédération 
nationale des associations d’accueil des marins dont je veux me faire l’écho auprès de vous ce soir. 

Ces associations de bénévoles, qui permettent à l’État de tenir l’engagement pris en ratifiant la convention 163 et 
bientôt la convention sur le travail maritime de 2006, de veiller au bien-être des gens de mer dans ses ports, doivent 
bénéficier d’un financement pérennisé et sécurisé. 

La France, qui a pris une part active dans l’élaboration de cette convention, n’a pu figurer dans les trente premiers 
pays l’ayant ratifiée. Elle s’honorerait aujourd’hui à mettre en place un financement durable via une possible 
redevance obligatoire, qu’il conviendrait de discuter, dans le cadre des droits de port. Plus efficace et prévisible que 
la contribution volontaire, elle permettrait de donner de la visibilité à cette action associative. 

Cette fenêtre législative me semblait adéquate pour une telle avancée et vous m’avez convaincu, lors de la discussion 
de l’amendement que j’avais déposé en commission, de votre intention d’aller de l’avant en la matière. Puis-je, 
monsieur le ministre, vous demander de réitérer cet engagement,… 

M. Julien Aubert. Dans les yeux ! 

M. Arnaud Leroy. …ce soir, devant la représentation nationale, et de préciser la méthode et un calendrier ? 
(Applaudissements sur les bancs du groupe SRC.) 

M. Thierry Benoit. Très bien ! 

Mme la présidente. La parole est à M. Richard Ferrand, qui est le dernier orateur inscrit. 

M. Richard Ferrand. Madame la présidente, monsieur le ministre, madame la rapporteure, mes chers collègues, 
sans surprise, je souhaite concentrer mon propos sur le dispositif de la taxe poids lourds dite écotaxe, qui, comme le 
souligne non sans malice le rapport, était « très attendu ». Un euphémisme pour désigner, non pas l’impatience que 
suscite l’avènement d’une taxe, mais la nécessité de trouver une solution législative à un enjeu politique. 

Si le projet de loi initial ne traitait, en son article 7, que du mécanisme de répercussion de la taxe, l’examen du texte, 
d’abord au Sénat puis au sein des commissions de notre assemblée, a naturellement conduit à traiter bien sûr de la 
taxe elle-même, mais également de ses modalités concrètes de mise en œuvre. 

C’est vrai que le dispositif dans son ensemble – taxe et répercussion – n’est pas le moins complexe qui soit,…. 

M. Nicolas Dhuicq. Ah ! 

M. Richard Ferrand. …mais les objectifs d’une telle mesure, qui s’inscrit dans le cadre européen, sont partagés par 
tous, puisque c’est sous la majorité précédente qu’elle a été votée. 

M. Nicolas Dhuicq. Un moment d’égarement ! 

M. Richard Ferrand. Au commencement était donc la taxe Borloo, issue du Grenelle de l’environnement, premier 
du nom. 

Notons à cet égard que l’article 11 du projet de loi Grenelle fixant les principes directeurs de l’écotaxe prévoyait un 
système de répercussion sur « les bénéficiaires de la circulation des marchandises ». 

Mesure phare de la majorité d’hier au titre de la fiscalité écologique, sa mise en œuvre fut bien plus laborieuse que 
les annonces de principe. Entre atermoiements et choix peu judicieux, c’est un véritable parcours semé de nids de 
poule et de ralentisseurs qu’a dû surmonter la taxe poids lourds. Ainsi, alors que son entrée en vigueur était annoncée 
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et prévue en 2011, la publication improvisée du décret portant application du système de répercussion est intervenue 
le 6 mai 2012, à l’attention sans doute de ceux qui, ce jour-là, lisaient le Journal officiel. 

À vrai dire, seule l’inefficience était à la hauteur du retard. Décret tardif, décret précipité, décret complexe, décret 
contesté, décret décrié par la profession : voilà l’héritage confié au Gouvernement, en particulier à vous, monsieur le 
ministre. Finalement, il revient au Gouvernement, et à nous tous, aujourd’hui, de jeter l’eau du bain, mais pas le 
bébé. 

Efficacité, simplicité, objectifs écologiques, souci du juste équilibre entre le coût supporté par le transporteur et le 
coût supporté par le chargeur, prise en compte de tous les intérêts et difficultés auxquels chacun fait face : voilà, en 
quelques mots, les enjeux complexes contenus dans cet exercice difficile. 

À cet égard, il est compréhensible que notre collègue Le Fur ait pu proposer un renvoi en commission, souhaitant 
sans doute une explication particulière puisque, jamais en commission, il n’est venu faire connaître ses propositions, 
que ce soit à la commission des affaires économiques ou à celle du développement durable. 

M. Jean-Marie Sermier. Cette remarque est mesquine ! 

M. Richard Ferrand. Nous saurons l’instruire de ces différents enjeux. 

Le système que vous mettez sur la table, monsieur le ministre, revoit totalement les modalités de répercussion de la 
taxe. Il consiste simplement, cela a été déjà été dit, en une majoration forfaitaire de la prestation de transport que les 
transporteurs appliqueront à leurs chargeurs pour compenser le coût de l’écotaxe. 

Au final, et très concrètement, deux problématiques principales résultent de ces modalités d’application lorsqu’il 
s’agit de transport pour compte d’autrui, comme l’a exposé notre collègue Corinne Erhel. 

D’abord, dans le cas des transports interrégionaux, l’application d’un taux interrégional uniforme pour toutes les 
régions induit en effet un lissage des minorations du taux kilométrique pour les régions périphériques, ce qui en dilue 
et réduit de fait l’impact et le but poursuivi. Appréhender spécifiquement la part du transport dans les régions 
périphériques pour l’application du taux intrarégional aurait été souhaitable, mais sa mise en œuvre se serait sans 
doute heurtée à des difficultés de faisabilité. 

Ensuite, dans le cas des transports intrarégionaux, la majoration systématique conduit à majorer les prix de tous les 
transports, y compris ceux qui n’empruntent pas les routes écotaxées. Ainsi, se retrouveront taxés, indirectement, les 
chargeurs, c’est-à-dire les producteurs qui recourront à un service de transport, alors même que ce dernier 
emprunterait uniquement des routes libres, voire explicitement exonérées. 

Gageons néanmoins que les négociations entre transporteurs et chargeurs, aptes à prendre en compte les 
circonstances conjoncturelles, feront office de garde-fou, de manière à parvenir à un équilibre réel. 

Quoi qu’il en soit, comme je viens à l’instant de l’indiquer, ce système de majoration forfaitaire conduit à lisser les 
minorations voulues dès l’origine et à juste titre pour les régions françaises périphériques, qu’il s’agisse de 
l’Aquitaine, de Midi-Pyrénées ou de la Bretagne. Ce sujet méritera un débat lors de la discussion des amendements. 
Il ne s’agit pas de remettre en cause le dispositif de répercussion, mais de reprendre en considération la périphéricité 
d’un certain nombre de territoires. 

J’entends, ici et là, dire dans l’opposition que l’écotaxe aurait perdu son préfixe, qu’il s’agirait même d’une usine à 
gaz. 
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f. Compte-rendu des débats – Deuxième séance du jeudi 11 avril 2013 
 

 

- Article 7 

Mme la présidente. Plusieurs orateurs sont inscrits sur l’article 7. 

La parole est à M. Thierry Benoit. 

M. Thierry Benoit. Cet article 7 consacre en quelque sorte l’application de l’écotaxe dans notre pays. 

Je voudrais ici vous faire à nouveau part des inquiétudes qui sont les miennes, monsieur le ministre, même si – je le 
répète – je ne doute pas de la bonne volonté qui vous anime de mettre en œuvre une nouvelle taxe écologique visant 
à encourager le transfert multimodal et à renforcer les modes de transport alternatifs. 

Je me concentrerai sur les activités de transport pour souligner leur fragilité… 

M. Yannick Favennec. C’est vrai ! 

M. Thierry Benoit. …et les difficultés que rencontrent déjà les transporteurs. Marc Le Fur a évoqué la taxe à 
l’essieu et le coût de l’énergie. Le prix de l’énergie augmente en effet sans cesse depuis quelques années – de 16,5 % 
en 2011, de 9 % en 2012. En outre, les taux de marge des transporteurs s’amenuisent de semaine en semaine. 

M. Yannick Favennec. Très juste. 

M. Thierry Benoit. Avec quelques collègues du groupe UDI, j’ai donc déposé un amendement visant à abaisser le 
plafond de mise en œuvre de l’écotaxe afin de réduire son effet sur les finances des entreprises de transport. 

En outre, j’ai déposé un amendement demandant la suspension de son application immédiate et son report à 
janvier 2015. Mais j’imagine que vous allez trouver une argutie pour appeler à voter contre et à défaut de report, je 
milite pour une montée en puissance progressive. 

De grâce, faites preuve de pragmatisme : dans ces moments si difficiles pour les entreprises, notamment les 
entreprises de transport, je vous conjure de tenir compte du principe de réalité. 

Mme la présidente. La parole est à M. Yannick Favennec. 

M. Yannick Favennec. Monsieur le ministre, je souhaite revenir sur les conséquences qu’aurait pour de nombreuses 
TPE et PME l’absence de mise en place d’un système de répercussion ou de compensation adapté de l’écotaxe. Seuls 
les transporteurs routiers bénéficient d’un dispositif leur permettant de répercuter le coût de la taxe. 

Il s’agit d’une inégalité de traitement totalement injustifiée pour les entreprises qui assurent quotidiennement par 
camion l’approvisionnement du tissu économique local, notamment dans les territoires ruraux. J’insisterai plus 
particulièrement sur les entreprises qui ont une fonction vitale pour l’activité agricole de collecte et de livraison des 
produits car elles n’ont pas d’autre alternative que d’emprunter le réseau secondaire lors de leurs tournées, dont la 
fréquence croît en raison du caractère périssable des produits agricoles non transformés. Les grandes enseignes leur 
imposent des livraisons plus fréquentes, de volume réduit, ce qui ne fait qu’accroître le nombre de kilomètres 
parcourus, toujours sans alternative modale. L’écotaxe dont ces entreprises sont redevables va alourdir leurs charges 
et menacer leurs activités, pourtant déjà ébranlées par un contexte économique fortement dégradé. 

Un traitement adapté aux transports pour compte propre doit donc être proposé afin que ces entreprises, à l’instar des 
transporteurs routiers, puissent bénéficier d’un mécanisme légal sur lequel s’appuyer pour répercuter dans de bonnes 
conditions les charges liées à la taxe. 

Nous avons, avec mes collègues du groupe UDI, déposé des amendements en ce sens. 

M. Thierry Benoit. Très bien ! 

Mme la présidente. La parole est à M. Thomas Thévenoud. 

M. Thomas Thévenoud. Monsieur le ministre, je veux profiter de la discussion de l’article 7, qui consacre la 
création de l’écotaxe dans notre pays, comme le disait notre collègue, pour évoquer avec vous un sujet un peu 
particulier qui concerne mon département mais pas uniquement : je veux parler de la route Centre-Europe-
Atlantique. 
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Cet axe transversal européen qui parcourt la France d’est en ouest est particulièrement important en matière de 
développement économique, mais il est considéré aujourd’hui comme l’une des routes nationales les plus 
dangereuses de notre pays alors même que sa fréquentation augmente, les poids lourds représentant un tiers du trafic. 

La précédente majorité, notamment la ministre Nathalie Kosciusko-Morizet, n’avait rien trouvé de mieux que 
d’envisager une privatisation de cette route, à travers une mise en concession et la création de péages. Avec des élus 
du centre de la France, de l’Allier, de la Saône-et-Loire, nous avons proposé d’utiliser l’écotaxe pour réaliser les 
travaux de mise en sécurité qui s’imposent. 

J’aimerais donc vous interroger, monsieur le ministre, sur l’utilisation de l’écotaxe via l’AFITF,… 

M. Bertrand Pancher. Enfin ! 

M. Thomas Thévenoud. …sur la réalisation des investissements routiers, qui sont importants pour nous en matière 
tant de sécurité que de désenclavement économique de certaines régions. 

L’écotaxe peut-elle faire partie d’une solution financière à nos problèmes ? Votre ministère – et je crois que c’est le 
cas – travaille-t-il sur cette hypothèse ? Bref, quel est selon vous l’avenir de la mise à deux fois de voies de la RCEA, 
sujet majeur pour nous ? 

Mme la présidente. La parole est à M. Martial Saddier. 

M. Martial Saddier. Le Grenelle de l’environnement a tout d’abord consacré une méthode de travail, dont le 
principe est repris aujourd’hui par l’actuelle majorité : l’association de la société civile, du monde socioprofessionnel 
et du monde des élus autour d’une même table afin de faire émerger un consensus. C’est ce consensus qui a permis 
d’établir le principe de la transparence des financements des infrastructures de transport. C’est à travers ces tables 
rondes du Grenelle de l’environnement que nous avons porté le principe fondamental de la création d’une écotaxe 
sur les coûts de transport. 

Aujourd’hui, nous parlons des modalités de mise en œuvre de cette taxe. Depuis une semaine, nous avons multiplié 
les questions pour souligner combien l’application du dispositif ne nous paraissait pas correspondre à la logique des 
tables rondes. 

Contrairement à ce que vous prétendez, mesdames, messieurs les députés de la majorité, monsieur le ministre, nous 
sommes sollicités depuis le début de nos débats par des entreprises qui nous disent que ces mesures vont tout 
simplement les asphyxier et qui déplorent que l’esprit du Grenelle ne soit pas respecté. 

L’esprit du Grenelle, rappelons-le : il a établi que pour qu’une écotaxe soit juste et efficace, pour qu’elle soit indolore 
et pour qu’elle soit dotée d’une vertu pédagogique, il fallait que son assiette soit large. Ce n’est pas le cas. 

Nos travaux ont démontré que la taxe pèserait à 80 % sur les derniers kilomètres, c’est-à-dire sur le commerce local, 
sur un tissu de PME et TPE très fragiles et qui ont très peu de résultats. 

M. Frédéric Cuvillier, ministre délégué. C’est faux ! 

M. Martial Saddier. Le contexte économique a changé. 

M. Frédéric Cuvillier, ministre délégué. C’est faux ! 

M. Martial Saddier. Si ce que je dis est faux, monsieur le ministre, votre majorité n’aurait sans doute pas accepté 
l’amendement sur la filière laitière qui vous met en grande difficulté. 

Nous sommes ici au cœur du dispositif et nous appelons la majorité et le Gouvernement à se ressaisir pour être 
fidèles à l’esprit du Grenelle. Oui, l’esprit du Grenelle doit maintenant souffler dans cet hémicycle. C’est le dernier 
moment où cela sera possible, mes chers collègues. 

Mme la présidente. La parole est à M. Bertrand Pancher. 

M. Bertrand Pancher. Après le souffle de l’esprit du Grenelle, revenons à Vaucouleurs que vous avez évoquée, 
monsieur le ministre : c’est la ville où Jeanne d’Arc a expliqué qu’elle avait entendu des voix, on l’a cru et elle a 
sauvé la France. 

L’article 7 vise à mettre en œuvre une disposition prévue dans la loi d’orientation du Grenelle de l’environnement : 
la répercussion de l’écotaxe par les transporteurs. Je dois dire que je ne comprends pas pourquoi de telles 
dispositions n’ont pas été prises par décret. Les conseillers juridiques de la fédération « France nature 
environnement » – dont j’ai toujours la note sous les yeux – ont fait part de leur surprise, affirmant que cela allait 
contribuer à alimenter un vaste déballage, nous l’avons bien vu au cours des dernières heures. 

Deux questions se posent, monsieur le ministre, et il faut que vous y répondiez. 

Première question : que va-t-on faire l’écotaxe ? Elle a été difficilement arrachée aux divers acteurs concernés, aux 
transporteurs notamment, avec une contrepartie directe : le financement des infrastructures de transport. Si vous nous 
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expliquez que l’équivalent de son produit sera retranché de la dotation versée par l’État au budget de l’AFITF, tout 
cela n’est plus qu’une mascarade. Quelle somme exacte va pouvoir être affectée aux infrastructures de transport ? 

Vous m’avez ri au nez tout à l’heure, monsieur le ministre, en me disant que parler d’une augmentation des durées de 
concession revenait à privatiser. Dans ces conditions, pourquoi ne nationalisez-vous pas ? Pourquoi ne critiquez-vous 
pas le fait que certains de vos collègues veulent privatiser dans d’autres domaines en revendant des actions du 
secteur public ? Un peu de cohérence ! 

Je le répète : que voulez-vous faire de l’écotaxe ? Nous souhaitons savoir de quels moyens nous allons disposer pour 
nous engager dans le vaste projet que vous avez dessiné. 

Seconde question : existe-t-il des risques juridiques ? Vous avez négocié un décret avec la fédération nationale des 
transports routiers, qui ne se prive pas de le faire savoir. C’est désormais de notoriété publique. Les autres 
organisations ont à peine été associées. Certaines affirment qu’il existerait des risques juridiques – est-ce vrai ? ai-je 
mal compris ? m’ont-elles menti ? –, qu’il aurait fallu prendre en considération le transport pour compte propre au 
lieu de s’en tenir uniquement au transport pour le compte d’autrui, et qu’il y a là un vrai objet de recours auprès du 
Conseil constitutionnel. 

Mme la présidente. Veuillez conclure, monsieur Pancher. 

M. Bertrand Pancher. Je souhaiterais, monsieur le ministre, que vous nous éclairiez sur ce point. Si vous nous dites 
qu’il n’y a pas de recours possible, il n’y aura pas de problème et l’on pourra avancer. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Annick Le Loch. 

Mme Annick Le Loch. Cet article 7 me permet de rappeler que c’est au titre de région périphérique et péninsulaire 
que la Bretagne a obtenu une réduction de 50 % de l’écotaxe sur son réseau. Ces aménagements ont permis d’éviter 
qu’elle finance à elle seule 10 % du produit fiscal attendu alors qu’elle ne représente que 4,3 % du PIB national. Sans 
l’exempter de l’effort demandé dans le cadre du dispositif de l’écotaxe, ces aménagements ont en partie neutralisé les 
effets d’une application uniforme qui aurait malmené son économie. 

Nous examinons le mécanisme forfaitaire de répercussion de cette écotaxe par les transporteurs sur les chargeurs, et 
il est impératif, monsieur le ministre, que le ciblage des aménagements obtenus soit conservé au bénéfice des 
entreprises bretonnes, singulièrement finistériennes. 

Le taux intrarégional se situe dans la moyenne nationale – 3,3 % – et avec l’application du taux interrégional unique 
– 4,4 % –, les entreprises des régions périphériques se trouvent pleinement confrontées au coût de leur périphéricité 
dans l’espace européen. 

Pour préserver la simplicité et la lisibilité du mécanisme de répercussion, nous vous avons proposé d’adopter un 
amendement qui porte à 50 % la minoration de la taxe applicable à la Bretagne et à 30 % celle applicable aux régions 
Aquitaine et Midi-Pyrénées. Cet amendement répond pour partie à l’inquiétude des secteurs agricoles halieutique et 
agro-alimentaire dont les marges, vous le savez bien, sont très fragiles et qui désespèrent de pouvoir répercuter la 
hausse des coûts de production en aval. 

L’écotaxe doit donner un signal prix conduisant à la réduction des flux de transports routiers et au développement de 
l’intermodalité – c’est un objectif essentiel que nous partageons tous. 

En Bretagne, les alternatives, qu’elles soient ferroviaires ou maritimes, restent à construire. 

Ce signal prix, d’autres l’ont dit avant moi, ne peut pas être intégralement supporté par les producteurs et les 
transformateurs. Telle n’est d’ailleurs sans doute pas, et même sûrement pas, l’intention des transporteurs, qui 
connaissent eux-mêmes des situations économiques difficiles – vous l’avez rappelé, monsieur le ministre. Mais il 
fallait un signal, et vous nous l’avez envoyé avec les deux amendements qui ont été adoptés. 

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Marie Sermier. 

M. Jean-Marie Sermier. Monsieur le ministre, en quelques heures, vous avez porté un coup fatal à l’esprit du 
Grenelle. Quel était l’objectif de cette grande idée que représentait la mise en place, pour la première fois dans notre 
pays, d’une taxe sur l’environnement ? L’esprit de cette écotaxe, c’était de faire payer des transports qui polluent, des 
transports qui font mal, des transports qui utilisent une voirie payée pour l’essentiel par les collectivités. 

L’idée était de les taxer, certes ; mais l’objectif était surtout de mettre en place une intermodalité, afin de rendre les 
transports plus vertueux au regard de l’environnement, de les orienter de plus en plus vers le ferroviaire et le fluvial, 
de pousser à une réflexion sur la continuité du transport entre les camions, le train et tous les moyens mis à 
disposition, et d’éviter au bout du compte tant les engorgements que les rejets systématiques de CO2 dans 
l’atmosphère. 

Voilà ce qu’était l’esprit du Grenelle : faire bouger les choses et mettre en place une première taxe pour envoyer un 
signal. 
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Aujourd’hui, après des heures de discussion en commission, après une nuit et une longue matinée de débats dans cet 
hémicycle, qu’en est-il exactement de cet article 7, qui est finalement le cœur de l’écotaxe ? Vous nous proposez un 
système compliqué, nous vous l’avons répété à plusieurs reprises, une usine à gaz qui n’a rien d’une écotaxe. 
Pourquoi ? Tout simplement parce que vous avez choisi de faire payer les camions de la même façon, dès l’instant 
qu’ils utilisent des routes écotaxables. 

M. Marc Le Fur. Exactement ! 

M. Jean-Marie Sermier. Cela signifie qu’un même camion, dès lors qu’il empruntera une route écotaxable, paiera ; 
mais lorsqu’il sera sur une autoroute, il ne paiera pas ! Et pourtant, la pollution est exactement la même dans les deux 
cas ! 

Vous avez finalement choisi, dans l’écotaxe, de ne retenir que le mot « taxe ». C’est dommage, parce qu’ensemble 
nous aurions pu continuer à faire vivre ce Grenelle, dont nous aurons tant besoin dans les décennies à venir ! 

Mme la présidente. La parole est à Mme Chantal Guittet. 

Mme Chantal Guittet. Pour ma part, je pense qu’en quelques heures, nous avons donné un coup fatal à un décret 
d’application pris par le dernier gouvernement. Ce décret était, de l’avis de tous les professionnels, une véritable 
usine à gaz, car il manquait de lisibilité et était d’une complexité extrême. 

M. Frédéric Cuvillier, ministre délégué. Très bien ! 

M. Florent Boudié. C’est la vérité ! 

Mme Chantal Guittet. Le nouveau système proposé ambitionne d’être plus simple, puisqu’il instaure une 
majoration identique quelle que soit l’activité, assise sur une base légale avec une taxe fixée par région pour le 
transport intrarégional et un taux unique national. 

Je me réjouis donc, monsieur le ministre, de cette démarche de simplification qui permet à tous de disposer d’un 
mécanisme compréhensible. Le défi est ambitieux, et va plus loin que la seule simplification : il met en place une 
fiscalité écologique durable, tout en assurant la justice entre les territoires et la protection de leur compétitivité. 

Tout comme ma collègue Annick Le Loch, je salue la prise en compte de la spécificité des régions périphériques et 
péninsulaires : leur isolement et leurs activités économiques justifient un régime particulier. La simplification ne doit 
pas être synonyme d’uniformisation ; elle doit assurer l’égalité entre les territoires au regard de leurs spécificités 
respectives. 

L’objectif que nous poursuivons est d’imaginer un système juste et économiquement intelligent. J’ai bien noté, dans 
l’article 7, que le Gouvernement s’engage à évaluer ce dispositif et à en rendre compte au Parlement. Il sera 
intéressant de mesurer à cette occasion quelle l’influence il aura eu sur le report modal. 

Peut-être faudra-t-il alors évoquer, ainsi que notre collègue Paul Molac l’a fait, la possibilité de consacrer une partie 
de cette taxe au financement des ports régionaux et des plateformes ferroviaires actuellement à la charge des régions, 
afin de permettre à nos transporteurs d’opter pour ces modes de transport. 

Par ailleurs, ce rapport pourrait aborder la question du possible accroissement des transports de moins de 3,5 tonnes ; 
il serait intéressant de l’évaluer dans le cadre de ce dispositif. 

M. Martial Saddier. Évaluons également la part des vélos, tant qu’on y est ! 

Mme la présidente. La parole est à M. Marc Le Fur. 

M. Marc Le Fur. Je suis, comme beaucoup ici, convaincu que les comportements de nos concitoyens doivent 
évoluer. Il existe pour cela deux méthodes : l’incitation ou la sanction. 

Vous avez choisi la sanction ; je crois pour ma part qu’il faudrait introduire un peu plus d’incitation, monsieur le 
ministre. Or votre texte n’en contient pas : il n’y a que de la sanction fiscale. 

Le Grenelle, c’était tout autre chose : c’était le bonus et le malus. On incitait et, éventuellement, on sanctionnait. 
Avec ce texte, on n’a que la pénalisation. 

Qui plus est, j’ai longuement développé ce point hier soir lors de la défense de la motion de procédure,… 

M. Florent Boudié. Trop longuement ! 

M. Marc Le Fur. …nous sommes désormais en période de crise : autrement dit, les choses ont évolué. Certaines 
décisions opportunes en temps apaisé deviennent inopportunes en temps de crise. Le navigateur le sait bien, qui 
n’utilise pas les mêmes voiles lorsque le temps devient difficile. Or nous sommes justement dans une période de 
temps difficile. Nous ne devons pas pénaliser les acteurs économiques, mais au contraire les renforcer et les 
soutenir : voilà l’objectif ! 
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Ajoutons que cet article 7, on l’a dit, organise une répercussion totalement erronée ! Le transporteur pourra 
répercuter : c’est logique. Mais le donneur d’ordres, lui, ne le pourra pas. Nos industries, et particulièrement nos 
industries agroalimentaires, ne pourront pas répercuter sur leurs clients le coût du transport qu’elles effectueront par 
elles-mêmes ou qu’elles paieront à leurs transporteurs. Votre système est donc pénalisant pour l’industrie ; or chacun 
sait que le vrai problème de l’industrie, c’est l’emploi, et que le vrai problème de l’emploi, c’est l’industrie. Sachons 
répercuter les coûts ! 

Enfin, mes chers collègues, ce texte pose un vrai problème d’inconstitutionnalité, que nous avons pointé du doigt 
hier soir. Ce système va générer un enrichissement sans cause, car certains transporteurs répercuteront plus qu’ils ne 
paieront au titre de la taxe. Cette question fragilise votre projet. 

Nous avions un principe simple : l’impôt doit être payé par le contribuable, et celui qui paye peut le répercuter à son 
client – ni plus ni moins. C’était tellement simple que vous n’avez pas voulu adopter ce principe… Mais il est encore 
temps d’y revenir. 

J’ai confiance en votre bon sens, monsieur le ministre : ne soyez pas qu’aux ordres ! Prenez des initiatives : nous les 
soutiendrons ! Que nous soyons de la majorité ou de l’opposition, sachons évoluer, sachons faire progresser : nous 
sommes tous ici réunis dans ce but ! 

M. Thierry Benoit. Très bien ! M. le député Le Fur encourage l’initiative ! 

M. Martial Saddier. L’esprit du Grenelle souffle ! 

Mme la présidente. La parole est à M. Olivier Marleix. 

M. Olivier Marleix. Monsieur le ministre, vous avez voulu proposer un système simple ; mais à trop rechercher la 
simplicité, vous donnez dans une forme de brutalité. 

Les orateurs qui m’ont précédé ont rappelé que le contexte économique avait changé : ce qui était possible il y a 
encore deux ans doit aujourd’hui être mis en œuvre avec infiniment de prudence. Or votre texte ne fait pas preuve de 
la prudence nécessaire dans ses modalités de mise en œuvre. 

Deux problèmes majeurs se posent. Tout d’abord, un problème d’égalité devant l’impôt pour les transporteurs en 
compte propre, qui n’auront pas la possibilité de répercuter, et n’auront pas d’autres choix que de s’asphyxier un peu 
plus ou d’étrangler leurs clients. C’est malheureusement l’un des graves problèmes posés par les dispositions que 
vous nous proposez aujourd’hui. 

Par ailleurs, votre mécanisme de majoration se veut beaucoup plus simple que ce qu’avait fait le précédent 
gouvernement. Il est vrai qu’il a le mérite de la simplicité ; mais là encore, il crée de graves injustices. 

Marc Le Fur a évoqué les risques d’enrichissement sans cause, ou du moins d’effets d’aubaine : dans certains 
territoires, le taux de majoration sera beaucoup plus important que ce qui sera réellement payé par les transporteurs ; 
mais dans d’autres cas, il sera véritablement impossible pour les transporteurs de répercuter ce qu’ils auront 
effectivement acquitté, faute d’un taux de majoration suffisant dans votre mode de calcul. 

J’ai été particulièrement édifié par les propos tenus par notre collègue Molac – il est parti, je le regrette – qui, après 
avoir milité pour l’instauration de l’écotaxe dans notre pays, demande aujourd’hui à l’Assemblée nationale d’en être 
dispensé. Cette lucidité un peu tardive de la part des députés verts, ou du moins d’une partie d’entre eux, devrait vous 
amener, monsieur le ministre, à un peu plus de réflexion sur ce sujet, et devrait en tout cas vous inquiéter. 

Mme la présidente. La parole est à M. Marc Le Fur, pour soutenir l’amendement n° 1, qui tend à supprimer l’article 

M. Marc Le Fur. « Écotaxe : la fronde des députés PS », ai-je lu dans Le Télégramme du 27 mars dernier – il 
s’agissait des députés PS de Bretagne. 

Fronde : cela veut dire qu’on se révolte ! Cela veut dire qu’on en appelle à la mémoire, aux bonnets rouges ! Cela 
veut dire qu’on se mobilise ! 

La Bretagne compte vingt et un députés : nous allons en faire l’appel. Patricia Adam : on ne l’a pas vue dans ce 
débat ! François André : absent ! Nathalie Appéré : absente ! Jean-Luc Bleunven : il était là tout à l’heure, mais n’a 
rien dit ; il est parti, mais cela ne change pas grand-chose ! 

M. Fabrice Verdier, rapporteur pour avis. C’est ridicule ! 

M. Marc Le Fur. Gwenegan Bui : il était là, et j’espère qu’il va revenir. Marie-Anne Chapdelaine : on ne l’a jamais 
vue. Chantal Guittet : elle lit les textes qu’on lui donne ! 

M. Fabrice Verdier, rapporteur pour avis. Vous êtes affligeant, monsieur Le Fur ! Ce procédé est minable ! 
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M. Marc Le Fur. Je salue mon excellente collègue des Côtes-d’Armor Corinne Erhel, qui est bien présente ; mais 
on ne l’a pas entendue. Richard Ferrand : il s’est contenté de répondre au député Le Fur. Notre collègue Gilbert le 
Bris : il n’est plus là… 

Mme Catherine Beaubatie, rapporteure. Vous êtes pathétique ! 

M. Marc Le Fur. Viviane Le Dissez : on ne l’a pas entendue ! Annie Le Houerou : pas davantage ! Jean-Pierre Le 
Roch : très peu présent ! Annick Le Loch : présente, et je la salue ! 

M. Yann Capet. Et votre amendement ? 

M. Marc Le Fur. Mmes Le Loch, Guittet et Erhel sont les trois seules députées présentes sur les vingt et un députés 
socialistes bretons ! On veut une fronde, on en appelle à l’opinion, mais ce n’est que de l’apparence ! Vous êtes ici 
aux ordres ! Vous exécutez les instructions que vous donne le Gouvernement ! Sachez réagir, comme d’autres ont su 
le faire ! Il faut que l’opinion le sache, y compris dans notre région ! (Exclamations sur les bancs du groupe SRC.) 

M. Yann Capet. Vous êtes arrivé au bout de votre inconsistance ! 

Rappel au règlement 

Mme la présidente. La parole est à M. Thomas Thévenoud, pour un rappel au règlement. 

M. Thomas Thévenoud. Monsieur Le Fur, je vais vous répondre avec le cœur. Vous êtes vice-président de 
l’Assemblée nationale… 

M. Thierry Benoit. Un excellent vice-président ! 

M. Thomas Thévenoud. Vous avez mis en cause certains de nos collègues, qui étaient présents cet après-midi, qui 
ont défendu des amendements, qui ont défendu non seulement leur circonscription, leur territoire, mais une vision 
générale de ce texte. 

Ce n’est pas la première fois, monsieur Le Fur, que vous mettez en cause des parlementaires dans cet hémicycle : je 
le sais, puisque j’en ai été la cible ! Je trouve honteux qu’un vice-président de l’Assemblée nationale s’adonne à ce 
genre de sport ! 

M. Marc Le Fur. Je ne mets personne en cause : je ne fais que constater les présences et les absences ! 

Article 7 (suite) 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission sur l’amendement n° 1 ? 

Mme Catherine Beaubatie, rapporteur. La commission y est défavorable. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Frédéric Cuvillier, ministre délégué. Même avis. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Chantal Guittet. 

Mme Chantal Guittet. Je souhaite répondre à M. Le Fur. Ce n’est pas la première fois, monsieur le député, que 
vous m’interpellez. Je n’ai pas réagi les fois précédentes, mais je commence à en avoir assez de vos allusions : vous 
faites du populisme, voilà tout ! 

Si vous vous plaignez que la Bretagne compte vingt et un députés socialistes, c’est peut-être parce que les socialistes 
en Bretagne font leur travail, alors que les députés de votre parti ne le font pas ! Comptez-vous sur vos propres 
bancs ! Nous, nous travaillons en équipe, en commission, nous avons préparé ensemble les amendements, nous 
étions présents pour les voter. 

M. Marc Le Fur. C’est écrit dans la presse ! Lisez le journal ! 

Mme Chantal Guittet. Arrêtez de faire du populisme, arrêtez de dire des inepties à longueur de temps, travaillez vos 
amendements, et vous aurez peut-être un plus de députés de l’UMP en Bretagne ! (Applaudissements sur les bancs 
du groupe SRC.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Martial Saddier, qui va naturellement s’exprimer sur l’amendement n° 1. 
(Sourires.) 

M. Martial Saddier. Comme si je vous avais habituée à autre chose, madame la présidente ! (Sourires.) 

En 2008, le Président de la République Nicolas Sarkozy a voulu et institué la question prioritaire de 
constitutionnalité.... 

M. Olivier Marleix. Belle réforme ! 
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M. Martial Saddier. Réforme exceptionnelle, tournant dans l’histoire de la Ve République, elle permet à chaque 
citoyen d’engager une procédure pour vérifier, dans le strict respect de l’indépendance de nos institutions, à laquelle 
nous sommes particulièrement attachés, que le jugement, sur quelque mesure que ce soit, est conforme à la 
Constitution. Nous avons été un certain nombre à voter ce principe qui a constitué une réelle avancée. 

Nos concitoyens n’ont pas tardé à s’en saisir, ainsi que les juridictions. Le Conseil constitutionnel a d’ores et déjà 
confirmé, à plusieurs reprises, que nos concitoyens étaient « victimes » de jugements non conformes à la 
Constitution et nous avons déjà été amenés, à l’Assemblée nationale et au Sénat, à revoir des textes qui n’étaient pas 
ou plus conformes à la Constitution. 

Je le répète, je ne suis pas contre le principe d’une taxe puisque je l’ai voté. L’esprit du Grenelle soufflait dans cet 
hémicycle et je remercie, y compris les députés actuels de la majorité qui étaient alors dans l’opposition, qui à 
l’époque ont voté ce principe. Mais, comme je l’ai indiqué en commission, vous aurez des questions prioritaires de 
Constitutionnalité sur les modalités d’application… 

M. Lionel Tardy. Bien sûr ! 

M. Martial Saddier. …et nous craignons que le Conseil constitutionnel ne vous sanctionne. 

Au-delà de la sanction, ce que nous regrettons c’est le financement de l’AFITF puisqu’un certain nombre de projets 
d’infrastructures risquent de tomber à l’eau. Notre seul mérite aura été de le rappeler dans cet hémicycle. 

M. Marc Le Fur. Très bien ! 

(L’amendement n° 1 n’est pas adopté.) 

Mme la présidente. Je suis saisie de deux amendements, nos 58 et 107, pouvant être soumis à une discussion 
commune. 

La parole est à M. Lionel Tardy, pour soutenir l’amendement n° 58. 

M. Lionel Tardy. Le présent projet de loi limite le bénéfice de la compensation définie à l’article 7 au seul transport 
pour compte d’autrui, faisant l’impasse sur le cas d’autres acteurs économiques qui, utilisateurs de la route au même 
titre que les transporteurs routiers, seront également redevables de l’écotaxe. Il est en cela constitutif d’une 
rupture d’égalité qui n’apparaît pas justifiée, l’ensemble de ces acteurs se trouvant dans une situation 
objectivement similaire vis-à-vis de l’écotaxe. 

Cet amendement vise donc à revenir sur cette rupture d’égalité, en élargissant le mécanisme défini à l’article 7 à 
l’ensemble de ces acteurs. 

Mme la présidente. La parole est à M. Bertrand Pancher, pour soutenir l’amendement n° 107. 

M. Bertrand Pancher. Monsieur le ministre, j’essaie, à travers cet amendement et les suivants, de respecter une 
certaine cohérence. Bien évidemment, mon groupe soutient ardemment la taxe poids lourds et je souhaite voir mise 
en place le plus rapidement possible et dans de bonnes conditions. Encore faut-il éviter tout risque de contentieux, et 
notamment de recours devant le Conseil constitutionnel. 

Mon amendement n° 107 vise à élargir le bénéfice de la répercussion de la taxe à l’ensemble des acteurs de la route. 
Telle qu’elle est prévue, la répercussion de la taxe ne bénéficiera qu’aux seuls transporteurs pour compte d’autrui, 
faisant l’impasse sur le cas de très nombreuses entreprises françaises, dont beaucoup de PME et TPE qui assurent la 
livraison de leur marchandise par leurs propres véhicules. Ces entreprises, qui seront redevables de la taxe au même 
titre que les transporteurs routiers, devront se débrouiller seules. 

Mon amendement vise à revenir sur cette rupture d’égalité en élargissant le mécanisme défini à l’article 7 à 
l’ensemble de ces acteurs. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 

Mme Catherine Beaubatie, rapporteure. Défavorable. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Frédéric Cuvillier, ministre délégué. Même avis. 

M. Lionel Tardy. On aimerait que la commission et le Gouvernement nous disent pourquoi ! 

Mme la présidente. La parole est à M. Bertrand Pancher. 

M. Bertrand Pancher. J’aimerais savoir pourquoi la commission et le Gouvernement sont défavorables à ces 
amendements. Avez-vous des garanties juridiques sur l’impossibilité d’un recours devant le Conseil constitutionnel ? 

Monsieur le ministre, lors de mon intervention sur l’article 7, je vous ai indiqué que j’avais été très troublé par les 
auditions de membres de grandes organisations : ils m’avaient prévenu qu’il y aurait un recours devant le Conseil 
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constitutionnel, car certaines catégories de transporteurs pourront répercuter cette taxe tandis que d’autres ne le 
pourront pas. 

M. Lionel Tardy. Bien sûr ! 

M. Bertrand Pancher. S’il vous plaît, éclairez-nous sur ce sujet ! S’il n’y a aucun risque, notre amendement ne sera 
pas adopté, mais au moins serons-nous heureux d’être assurés de la mise en œuvre de cette taxe poids lourds. 

(Les amendements nos 58 et 107, successivement mis aux voix, ne sont pas adoptés.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Marie Sermier, pour soutenir l’amendement n° 144. 

M. Jean-Marie Sermier. L’amendement n° 144 vise à préciser la notion de prestation de transport. Depuis plusieurs 
minutes, monsieur le ministre, nous vous posons des questions précises et vous ne répondez pas. Je le regrette. Vos 
réponses pourraient valider votre texte, ou à l’inverse le fragiliser. Donnez-nous des explications, des précisions et 
votre sentiment définitif sur les questions que nous vous posons ! Cet amendement en tout cas vous offre 
l’opportunité de nous dire clairement si, oui ou non nous sommes dans une prestation de transport et de la préciser au 
regard de l’écotaxe. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 

Mme Catherine Beaubatie, rapporteure. Défavorable. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Frédéric Cuvillier, ministre délégué. Même avis. 

M. Lionel Tardy. Une fois de plus, on n’obtient pas de réponse ! C’est impressionnant ! 

M. Martial Saddier. On n’a jamais vu ça ! 

(L’amendement n° 144 n’est pas adopté.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Marie Sermier, pour soutenir l’amendement n° 145. 

M. Jean-Marie Sermier. Nouvelle question, monsieur le ministre : je vous demande simplement de nous apporter 
une réponse définitive afin que nous puissions savoir si vous croyez à votre texte ou si finalement vous le jugez 
tellement fragile et si peu solide que vous n’osez même pas répondre aux questions que nous vous posons. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 

Mme Catherine Beaubatie, rapporteure. Défavorable. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Frédéric Cuvillier, ministre délégué. Pour des raisons précédemment exposées, le Gouvernement est 
défavorable à cet amendement. 

M. Lionel Tardy. C’est léger comme réponse ! 

(L’amendement n° 145 n’est pas adopté.) 

Mme la présidente. Je suis saisie de trois amendements identiques, nos 4, 25 et 114. 

La parole est à M. Martial Saddier, pour soutenir l’amendement n° 4. 

M. Martial Saddier. L’article 7 est le cœur du dispositif. Les deux groupes de l’opposition soulèvent un problème 
de constitutionnalité potentiel – je dis bien : potentiel. 

Un grand nombre d’entreprises nous ont interpellés sur cette question en annonçant clairement qu’elles allaient 
déposer une QPC. Nous ne disons pas que nous le souhaitons : si tel était le cas, nous pourrions déposer nous-mêmes 
un recours devant le Conseil constitutionnel. Nous ne disons pas que nous allons le faire… 

M. Fabrice Verdier, rapporteur pour avis. Le ferez-vous ? 

M. Martial Saddier. …mais nous appelons l’attention du Gouvernement et de la majorité qui, a priori, comme l’a 
rappelé Jean-Marie Sermier tient à ce texte, tient à ce mécanisme de financement, mais qui ne nous donne aucune 
réponse. 

Monsieur le ministre, vous ne pouvez pas vous réfugier derrière vos réponses précédentes puisque vous n’avez 
jamais donné votre position sur l’article 7,… 

Mme Catherine Beaubatie, rapporteure. Si, en commission ! 

M. Martial Saddier. Vous n’avez jamais expliqué dans cet hémicycle pourquoi une question prioritaire de 
constitutionnalité serait repoussée par le Conseil constitutionnel. 
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M. Frédéric Cuvillier, ministre délégué. C’est faux. 

M. Martial Saddier. Si c’est faux, je m’en excuse. 

M. Frédéric Cuvillier, ministre délégué. Vous n’avez pas bien écouté. Vous travaillez mal ! 

M. Martial Saddier. Ce n’est pas très sympathique de votre part de me dire que je travaille mal. 

M. Fabrice Verdier, rapporteur pour avis. Il faut être attentif ! 

M. Martial Saddier. Monsieur le ministre, ce ne sont pas des arguments. Je vous le dis calmement, je suis très zen 
et j’ai toute la nuit devant moi : nous sommes au cœur du dispositif et nous demandons des réponses précises à des 
questions que nous relayons. Ce texte risque-t-il d’être retoqué par le Conseil constitutionnel à l’occasion d’une 
question prioritaire de constitutionnalité ? 

M. Fabrice Verdier, rapporteur pour avis. Vous avez eu la réponse ! 

Mme la présidente. La parole est à M. Lionel Tardy, pour soutenir l’amendement n° 25. 

M. Lionel Tardy. Je souhaite revenir, comme mes collègues, sur un problème en espérant obtenir des réponses 
satisfaisantes. 

L’article 7 prévoit que le transporteur pourra répercuter la taxe quel que soit le parcours. L’assiette de la taxe poids 
lourds est précisée à l’article 273 du code des douanes qui dit clairement que le fait générateur de la taxe intervient 
quand le camion passe une borne indiquant le début d’un tronçon de route compris dans le périmètre soumis à la 
taxe. Si un transporteur évite ces routes, il ne tombe donc pas sous le coup de la taxe. Quel est, monsieur le ministre, 
le statut exact de la somme qu’il ne manquera pas de répercuter sur son client ? 

J’ai bien peur qu’avec l’article 7, comme l’ont dit mes collègues, nous ne mettions en place sans nous en rendre 
vraiment compte une nouvelle taxe avec une assiette et un fait générateur différent de ceux de la taxe poids lourds 
telle qu’elle figure dans le code des douanes. Dans ce cas, mes chers collègues, nous sommes totalement hors du 
cadre juridique. On aura droit, comme l’a dit Martial Saddier, à une question prioritaire de constitutionnalité dès le 
premier contentieux, avec un grand risque de censure constitutionnelle. La modestie des montants en jeu, que vous 
avez relevée et dont on a argué en commission, ne joue pas quand il s’agit d’une question de droit. Une fois de plus, 
monsieur le ministre, nous prenons date, comme nous avons pris date avec la loi Brottes qui est soumise aujourd’hui 
à l’examen du Conseil constitutionnel et dont nous connaîtrons le résultat dans le courant de l’après-midi – ce devrait 
être intéressant ! 

Mme la présidente. La parole est à M. Bertrand Pancher, pour soutenir l’amendement n° 114. 

M. Bertrand Pancher. Monsieur le ministre, je regrette que nous soyons traités de cette façon. Pas même un mot, 
pas même une explication ! Quelle désinvolture ! Les relations entre le Gouvernement et le Parlement ne 
s’améliorent pas. 

M. Thierry Benoit. Elles s’enveniment ! 

M. Martial Saddier. Ce n’est pas normal ! 

M. Bertrand Pancher. À aucun moment je n’ai présenté d’amendement remettant en cause le contenu de cette taxe. 
Vous ne répondez à aucune de nos questions,… 

M. Martial Saddier. Jamais on ne vous aurait fait cela lorsque vous étiez dans l’opposition ! 

Mme Catherine Beaubatie, rapporteure. Non, vous auriez fait pire ! 

M. Bertrand Pancher. …notamment à celle de la constitutionnalité, qui n’est pas une mince affaire. Si vous êtes sûr 
de votre coup, tant mieux : cela signifie que toutes les grandes organisations qui nous ont rencontrés sont des 
imbéciles ou qu’elles n’ont rien compris. Ou alors il y a un vrai problème, et il faut en parler. Nous avons envie que 
cette taxe soit mise en place, monsieur le ministre ! 

M. Frédéric Cuvillier, ministre délégué. Vous n’êtes pas vraiment en train de le démontrer ! 

M. Bertrand Pancher. Je l’ai dit tout à l’heure ! Parlez-en aux Bretons de votre majorité, qui passent leur temps à 
essayer de faire différer l’application de cette taxe. 

Vous ne me répondrez pas non plus sur l’affectation de cette taxe, ce qui veut dire que les grands projets 
d’infrastructures ne seront pas réalisés demain ou après-demain. Serons-nous seulement vivants quand ils le seront ? 
Il n’y a pas un sou pour les financer ! 

Je repose calmement une autre question sur un autre amendement, peut-être moins stratégique que les autres : la prise 
en compte de l’itinéraire emprunté pour le calcul du taux de majoration des coûts de transport, c’est-à-dire le 
conditionnement de l’application de la majoration forfaitaire au paiement de l’écotaxe par le transporteur. En clair, 
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dans la mesure où une grande partie du réseau routier ne sera pas soumise à l’écotaxe, la majoration du prix des 
transports ne doit pas s’appliquer dans les situations où il apparaît indiscutablement qu’aucune taxe n’a été acquittée 
par le transporteur. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 

Mme Catherine Beaubatie, rapporteure. Avis défavorable. Supprimer cette mention reviendrait à supprimer le 
caractère forfaitaire de la majoration et donc à revenir à un calcul au réel, comme vous l’aviez prévu dans le décret 
de mai 2012. 

M. Fabrice Verdier, rapporteur pour avis. Le décret Le Fur ! 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Frédéric Cuvillier, ministre délégué. Même avis. Je souhaite simplement préciser deux ou trois choses. 

Pour commencer, soyez attentifs. Nous avons eu hier de nombreuses heures de discussion : j’ai bien précisé que ce 
projet de loi avait été soumis pour avis au Conseil d’État et qu’à aucun moment un doute sur sa constitutionnalité n’a 
été émis. Nous avons pris toutes garanties et nous sommes parfaitement sereins, monsieur Pancher. 

M. Martial Saddier. Il y a des gens qui sont inquiets ! 

M. Frédéric Cuvillier, ministre délégué. Vous pouvez saisir le Conseil constitutionnel, c’est votre droit, c’est 
légitime. Il est aussi possible que le Conseil soit saisi par une question prioritaire de constitutionnalité : nous sommes 
sereins, nous avons pris toutes les garanties à cet effet. 

Je veux maintenant revenir sur une remarque que vous avez réitérée. Contrairement à mes prédécesseurs, nous avons 
consulté, dès le jour de ma nomination, toutes les organisations syndicales. Je le dis pour que ce soit mentionné au 
Journal officiel : je n’accepte pas que vous puissiez dire que nous n’avons travaillé qu’avec une seule d’entre elles. 
Peut-être était-ce une stratégie en d’autres temps, peut-être en êtes-vous nostalgique, mais je peux vous dire que nous 
avons travaillé avec toutes les organisations représentatives. Je me suis pour ma part présenté à chacun des congrès 
des deux organisations représentatives, FNTR et OTRE ; nous avons également travaillé avec TLF pour les 
logisticiens. 

Nous avons travaillé avec tout le monde. Pourquoi ? D’abord parce que c’est notre façon d’aborder les choses : la 
négociation, la discussion, l’échange. Ensuite parce que, lorsque je suis arrivé au ministère des transports, de la mer 
et de la pêche, tout le monde avait les mots les plus durs au sujet d’un décret – votre décret ! 

Aujourd’hui, vous êtes sur des positions différentes : tantôt vous voulez maintenir la taxe, tantôt vous voulez financer 
plus de compensations ou plus d’infrastructures, tout en vous retranchant dans une posture qui aboutirait à supprimer 
les moyens dégagés par l’écotaxe. La réalité, c’est que tous les professionnels – et vous le savez, si vous les avez 
rencontrés – étaient opposés au décret que vous vous êtes empressés de signer en mai 2012. 

M. Martial Saddier. C’est faux ! 

M. Frédéric Cuvillier, ministre délégué. Il vous a fallu trois ans pour concrétiser l’écotaxe poids lourds et 
maintenant, c’est vous qui nous donnez des leçons, alors même que depuis 2009, quand le principe en a été voté 
unanimement dans cette Assemblée, vous avez repoussé plusieurs fois l’échéance ! Par manque de courage, dites-le ! 
Reconnaissez-le ! Parce que vous saviez bien que vous n’aviez pas la capacité ni la volonté d’assumer. Nous en 
avons du reste la démonstration : vous aviez si peu la volonté d’assumer l’écotaxe poids lourds que vous nous 
démontrez à cet instant présent que vous n’en voulez pas ! 

M. Jean-Paul Chanteguet, président de la commission du développement durable et de l’aménagement du 
territoire. Eh oui ! 

M. Frédéric Cuvillier, ministre délégué. Cela veut dire que vous avez trompé les Français ! Cela veut dire que 
toutes les discussions sur le Grenelle de l’environnement n’auront été que mensonges ! Les masques tombent ! 
(Exclamations sur les bancs des groupes UMP et UDI.) Vous vouliez m’entendre ; eh bien, je vous le dis. Lorsque 
j’interviens, vous me reprochez d’être trop long, mais vous protestez quand, par délicatesse à votre endroit, je ne 
souhaite pas vous mettre devant ces réalités, face à vous-mêmes et à vos contradictions. Ce n’est plus un grand écart, 
c’est un reniement ! Eh bien, je me tais pour ne pas avoir à vous faire assumer pareille gymnastique politique. Si 
vous m’y contraignez, nous aurons chacun notre vérité, mais je sais dans quel état j’ai trouvé ce dossier : il n’y a pas 
eu de concertation avec les professionnels, le système prévu dans le décret de mai 2012 était inapplicable. 

M. Martial Saddier. Vous ne l’avez pas testé ! 

M. Frédéric Cuvillier, ministre délégué. Il était de nature à tuer des professions, notamment les petits transporteurs ! 
(Exclamations sur les bancs des groupes UMP et UDI.) Vous le savez, vous devriez le savoir ! Pour notre part, nous 
souhaitons conjuguer réalité économique et protection de l’emploi à la création d’une taxe environnementale qui 
permette non seulement le financement de modes alternatifs de transport, mais aussi une forme de modernisation. 
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M. Martial Saddier. Arrêtez-le ! 

M. Jean-Paul Chanteguet, président de la commission du développement durable. Vous vouliez une réponse, vous 
l’avez ! 

M. Frédéric Cuvillier, ministre délégué. C’est vous qui m’avez invité à parler ! 

Et puisqu’on nous assène une succession de contre-vérités, je rappelle enfin que le principe même de l’écotaxe poids 
lourds est incitatif. M. Le Fur, après avoir soutenu qu’il fallait la supprimer, nous demande maintenant de financer 
des incitations en faveur des professionnels des transports, qu’il n’hésite pourtant pas à malmener puisqu’il va 
jusqu’à remettre en question la répercussion prévue pour les protéger. Hier pourtant – c’était dans la nuit – j’ai 
précisé qu’il y avait là 40 000 entreprises concernées, victimes d’une concurrence déloyale contre laquelle nous 
souhaitons agir. Les incitations sont intégrées dans le dispositif même de l’écotaxe poids lourds, notamment grâce à 
une modulation du bonus puisque les camions les moins polluants bénéficieront d’une minoration de 15 % du 
barème. 

Voilà la réalité. Vous êtes dans une succession de prises de position, de discussions, d’amendements et de sous-
amendements tous plus contradictoires les uns que les autres. Je ne sais même plus quelle est votre ligne politique, je 
ne sais même plus ce que vous défendez ! Il n’y a aucune lisibilité dans ce que vous proposez ! 

M. Jean-Marie Sermier. Vous ne nous écoutez pas ! 

M. Frédéric Cuvillier, ministre délégué. Vous vous contredisez en permanence les uns les autres ! Finalement, 
messieurs les parlementaires, moi je remercie et je félicite la majorité qui est constante, qui a une volonté politique, 
qui l’assume et qui fait en sorte que nous puissions enfin conduire une politique ambitieuse de transport et de report 
modal ! (Applaudissements sur les bancs du groupe SRC.) 

M. Fabrice Verdier, rapporteur pour avis. C’est le contraire de Le Fur, la cohérence ! 

M. Lionel Tardy. La majorité n’est pas constante, elle est muette ! 

Mme la présidente. La parole est à M. Bertrand Pancher. 

M. Bertrand Pancher. Je voudrais d’abord remercier Mme le rapporteur : j’ai d’ailleurs retiré mon amendement 
n° 114, car je trouve que ses réflexions sont de bon sens. 

Cela avait bien commencé, monsieur le ministre : on vous posait des questions, vous répondiez. Et tout à coup, vous 
vous emportez, vous attaquez tout ce qui est possible et vous ne répondez pas à la question essentielle : que va-t-on 
faire de l’argent de la taxe sur les poids lourds ? Il va tout simplement combler le trou sans fond de l’État, sans rien 
donner de nouveau en termes d’infrastructures. 

Vous nous attaquez sur les délais de mise en œuvre de la taxe poids lourds, mais vous êtes ministre, vous avez une 
administration, vous savez les raisons de ce retard : c’était la première fois qu’un pays aussi important que la France 
engageait un dispositif aussi large, qui pose des problèmes de concurrence internationale. Nous n’avons pas perdu de 
temps sur ce sujet ! 

De grâce, monsieur le ministre, restons dans le courtois ! Répondez simplement à nos questions : vous verrez que les 
débats seront beaucoup moins animés et que cette discussion finira de façon consensuelle. 

M. Jean-Paul Chanteguet, président de la commission du développement durable. Très bien ! 

(L’amendement n° 114 est retiré.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Marc Le Fur. 

M. Marc Le Fur. Monsieur le ministre, nous abordons là un sujet, vous n’avez pas la réponse et vous vous en sortez 
par de l’esbroufe. 

M. Fabrice Verdier, rapporteur pour avis. Par des arguments ! 

M. Marc Le Fur. Le sujet, c’est celui du risque d’inconstitutionnalité. Vous nous répondez en invoquant l’avis du 
Conseil d’État. On nous fait le coup à tous les textes : comme vous ne communiquez pas cet avis, vous pouvez dire 
qu’il est favorable. Je peux tout aussi légitimement soutenir qu’il est défavorable. Cette histoire d’avis du Conseil 
d’État, c’est du bonneteau, pas autre chose ! Il nous a déjà servi le même argument lors de la loi sur le mariage pour 
tous. Il faut sortir de l’hypocrisie. 

Revenons au vrai sujet, et je vais l’illustrer par un exemple concret. Les transporteurs font des lignes régulières. 
Prenons-en un qui serait installé aux limites de l’Ille-et-Vilaine et de la Mayenne, à côté du péage de La Gravelle. 

M. Frédéric Cuvillier, ministre délégué. À quelques kilomètres de chez moi ! 
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M. Marc Le Fur. Il fait régulièrement la ligne de Nice : 1 300 km, entièrement sur autoroutes concédées. Ce 
transporteur, chacun en convient, ne paiera donc pas l’écotaxe. Le problème, c’est qu’il va répercuter à son client 4,4 
centimes par kilomètre, soit un peu plus de 57 euros, alors qu’il n’a pas payé l’impôt. Quel est le statut de cette 
somme ? C’est un enrichissement sans cause ! 

C’est une vraie difficulté. Certains transporteurs m’ont déjà interrogé : faut-il placer cette somme sur un compte 
spécial ? Que faut-il en faire ? 

M. Lionel Tardy. Il faut la mettre en Suisse ! 

M. Thierry Benoit. On connaît un spécialiste de la question ! 

M. Marc Le Fur. Cet argent est touché par le transporteur du fait qu’il est collecteur d’impôt. Il le touche en 
compensation. La compensation n’est pas illégitime quand on paye l’impôt, mais quand on ne paye pas l’impôt, quel 
est le statut de cette compensation ? Voilà le problème, et l’on n’en sort pas. Il y a une vraie difficulté, il y a un vrai 
risque : donnez-nous de vraies réponses. (Applaudissements sur les bancs des groupes UMP et UDI.) 

(Les amendements identiques nos 4 et 25 ne sont pas adoptés.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Bertrand Pancher. 

M. Bertrand Pancher. Madame la présidente, je vous demande une suspension de séance pour réunir mon groupe et 
voir dans quelle mesure nous pouvons continuer à travailler avec le Gouvernement dans un esprit apaisé : tout cela 
est un peu compliqué. 

Mme la présidente. La suspension est de droit. 

Suspension et reprise de la séance 

Mme la présidente. La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-sept heures dix, est reprise à dix-sept heures vingt.) 

Mme la présidente. La séance est reprise. 

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Marie Sermier, pour soutenir l’amendement n° 146. 

M. Jean-Marie Sermier. Cet amendement a pour objectif de préciser que le bénéficiaire de la majoration du prix de 
transport est le redevable de la taxe, pour éviter toute confusion : au-delà des propos tenus par les uns et les autres et 
de l’opinion que nous pouvons avoir de ce projet de loi, il s’agit ici de le conforter. 

Monsieur le ministre, après cette suspension de séance qui aura permis à la tension de retomber et aux esprits de 
retrouver leur sérénité, pourriez-vous nous communiquer l’avis du Conseil constitutionnel dont vous avez fait état 
ainsi que ses remarques ? 

M. Frédéric Cuvillier, ministre délégué. Je n’ai pas fait état d’un avis du Conseil constitutionnel ! 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 

Mme Catherine Beaubatie, rapporteure. La commission du développement durable a rejeté cet amendement car il 
vise à exclure les commissionnaires de transport du bénéfice du système de répercussion. Or bien que les 
commissionnaires soient des intermédiaires, leur activité constitue une prestation de transport qui doit se traduire par 
une répercussion. Avis défavorable. 

Mme la présidente. La parole est à M. Frédéric Cuvillier, ministre délégué. 

M. Frédéric Cuvillier, ministre délégué. Comme la rapporteure, le Gouvernement considère que la répercussion 
doit être totale. Avis défavorable. 

(L’amendement n° 146 n’est pas adopté.) 

Mme la présidente. Je suis saisie de trois amendements, nos 97, 201 et 130, pouvant être soumis à une discussion 
commune. 

La parole est à M. Thierry Benoit, pour soutenir l’amendement n° 97. 

M. Thierry Benoit. Cet amendement, déposé par mon collègue Philippe Vigier, vise à corriger les inégalités qui 
peuvent exister entre plusieurs départements à l’intérieur d’une même région. 

Il part de faits précis et cite cet exemple : une entreprise du département d’Indre-et-Loire, qui possède quinze 
kilomètres de routes taxées, aurait un retour de 2,6 %, tout comme une entreprise d’Eure-et-Loir qui aurait pour sa 
part 476 kilomètres de routes taxées sur le département. 

Cet amendement met en évidence des disparités entre des départements au sein d’une même région. 
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Mme la présidente. Monsieur Olivier Marleix, pourriez-vous défendre vos amendements nos 201 et 130 en même 
temps ? 

M. Olivier Marleix. Volontiers, madame la présidente. 

Ces amendements ont deux défauts : ils ne sont ni bretons ni socialistes (Exclamations sur les bancs du groupe SRC.) 
Malgré tout, ils mettent en évidence une vraie faiblesse de ce texte : cette disposition problématique. 

Votre taux régional a le mérite de la simplicité, monsieur le ministre, et je vous en donne acte. Cela étant, comme 
Marc Le Fur l’a très bien expliqué, il crée un effet d’aubaine dans certains cas où certains transporteurs auront un 
retour supérieur à la taxe qu’ils auront acquittée, alors que d’autres vont emprunter un réseau très fortement taxé dans 
leur département d’origine ne pourront pas en répercuter le coût. 

Ajoutons qu’il existe quelques cas très atypiques en France. Contrairement à ce que vous m’avez reproché en 
commission, monsieur le ministre, je ne cherche pas à faire éclater tout le système. Ce n’est pas du tout ce que je 
propose. Il existe deux ou trois départements, extrêmement atypiques et probablement identifiés par vos services, où 
la règle que vous posez va créer énormément d’injustice. 

Entendons-nous bien : contrairement à ce que Mme la rapporteure a affirmé l’autre jour, je ne propose pas qu’un 
département s’exonère. Mes amendements, tout comme celui de Philippe Vigier, vous offrent la possibilité de 
réparer des injustices, monsieur le ministre. Il s’agit de pouvoir appliquer le taux interrégional à ces départements 
dont la consistance du réseau taxé est particulièrement atypique. Avec ces amendements, vous ne prenez pas de 
risque, mais vous rétablissez un peu de justice là où existe vraiment un risque d’injustice très fort. Cela ne concernera 
guère que deux ou trois cas, et c’est vous qui établirez la liste des départements auxquels vous acceptez d’appliquer 
un autre taux que le taux régional. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission sur ces trois amendements ? 

Mme Catherine Beaubatie, rapporteure. Si l’on accorde à un département, quel qu’il soit, la possibilité de se 
détacher de sa région pour se rattacher à une autre, afin de bénéficier d’un taux de majoration inférieur, combien de 
département vont-ils demander à bénéficier du même traitement ? Cela aboutirait à un démantèlement total de ce 
dispositif et, au final, à des taux probablement différents au sein de chaque département. Rappelons que ce sont les 
départements qui ont défini les réseaux taxables. Avis défavorable. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Frédéric Cuvillier, ministre délégué. Cette question a été débattue en commission, assez longuement d’ailleurs. 
Ces amendements visent à remettre en cause tout le système prévu, même en procédant par des modifications 
ponctuelles et limitées. Je suivrai donc l’avis de Mme la rapporteure. 

Cela dit, dans le cadre du suivi de la mise en place de l’écotaxe poids lourd, un rapport annuel sera remis au 
Gouvernement et discuté au Parlement. Il sera intéressant d’analyser les conséquences et les éventuelles 
imperfections de cette mesure. 

Mme la présidente. La parole est à M. Olivier Marleix. 

M. Olivier Marleix. Madame la rapporteure, vous n’avez visiblement pas compris ce que je proposais. Il ne s’agit 
pas de permettre aux départements de s’exonérer de taxe, mais d’autoriser, dans certains cas, le ministre et à 
personne d’autre à en fixer le taux par arrêté. Votre réponse était vraiment à côté de la plaque ! 

Monsieur le ministre, je comprends bien qu’un Gouvernement n’aspire qu’à une chose quand il arrive devant nous : 
que le Parlement ne soit qu’une chambre d’enregistrement et qu’il se garde d’amender son texte. 

M. Fabrice Verdier, rapporteur pour avis. Nous faisons le contraire ! 

M. Olivier Marleix. C’est dommage : je vous offrais vraiment l’occasion de corriger une injustice créée par votre 
dispositif. 

Dans mon département d’Eure-et-Loir, nous avons des entreprises qui représentent plusieurs centaines d’emplois. À 
Dreux, un bassin d’emplois qui présente un très fort taux de chômage, plusieurs centaines d’emplois sont en jeu dans 
les entreprises Translocauto, DHL et Huillet qui sont en grande difficulté. J’espère que ces entreprises seront encore 
là dans un an pour écouter les conclusions du rapport. 

Je regrette que vous refusiez ces amendements très pragmatiques : ils ne remettaient pas en cause l’ensemble du 
système. Nous étions totalement prêts, au besoin, à faire en sorte que la loi apporte des précisions supplémentaires 
pour vous permettre de le verrouiller un peu plus. Encore une fois, c’est vous qui décideriez dans ces deux ou trois 
cas qui présentent des situations particulièrement atypiques. 

(Les amendements nos 97, 201, 130, successivement mis aux voix, ne sont pas adoptés.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Martial Saddier, pour soutenir l’amendement n° 7. 
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M. Martial Saddier. Le tissu économique diffère d’une région à l’autre : certaines PME et TPE travaillent sur 
longue distance, d’autres sont spécialisées dans le transport interrégional, d’autres enfin dans le transport 
exclusivement local. 

Mon amendement n° 7 vise à apporter une certaine souplesse. C’était l’esprit au moment de la création de la taxe 
poids lourds dans le cadre du Grenelle de l’environnement : il fallait tenir compte de la spécificité des transports des 
territoires périphériques, où le transport est davantage lié à l’économie locale qu’au transit interrégional. 

Le présent amendement vise, dans une perspective de conciliation du dispositif du présent projet de loi et du respect 
des dispositions créées par le législateur, de compléter l’article 7 par un dispositif spécifique pour l’application du 
taux interrégional à la part du transport dans les régions périphériques. 

(L’amendement n° 7, repoussé par la commission et le Gouvernement, n’est pas adopté.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Bertrand Pancher, pour soutenir l’amendement n° 109. 

M. Bertrand Pancher. Mon amendement n° 109 vise à apporter un peu de souplesse à ces dispositions. Les taux de 
report indiqués au bas des factures sont compris entre 0 % et 7 %. Cette précision de pourcentage dans le dispositif 
législatif ne semble pas nécessaire car elle pourrait créer des contraintes à l’avenir. 

Les taux de majoration de la facture de transports sont fixés par arrêté ministériel. Il apparaît donc préférable de fixer 
l’encadrement chiffré de ces taux également par arrêté ministériel plutôt que par la loi, sous peine d’avoir à modifier 
une nouvelle fois la loi en cas de changement d’assiette de l’écotaxe. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 

Mme Catherine Beaubatie, rapporteure. Défavorable. Pour des raisons constitutionnelles, il est impératif que le 
législateur fixe un encadrement précis, chiffré, à ce qui constitue une limitation de la liberté contractuelle. Cet 
encadrement ne saurait se faire par voie réglementaire. 

M. Bertrand Pancher. L’amendement est retiré. 

(L’amendement n° 109 est retiré.) 

Mme la présidente. Je suis saisie de quatre amendements, nos 87, 10, 88 et 192, pouvant être soumis à une 
discussion commune. 

La parole est à M. Thierry Benoit, pour soutenir ses deux amendements nos 87 et 88. 

M. Thierry Benoit. Depuis le début de la discussion, je suis préoccupé par le fait que cette nouvelle taxe s’applique 
à travers le pays sans expérimentation. Nous n’en connaissons pas l’impact réel sur les entreprises notamment de 
transport, alors qu’en France ce secteur est fortement pénalisé. C’est même un contributeur unique en Europe, 
puisqu’il supporte une fiscalité quatre fois et demi plus élevée que la moyenne de ses concurrents européens ! 

L’amendement n° 87 vise à contenir le taux de la taxe à 2 %. À défaut d’obtenir un report de l’écotaxe à janvier 2015 
– nous en parlerons plus tard – il faut en contrôler le taux. Nous pourrions ainsi poser le principe de l’écotaxe, à un 
taux très modéré, et permettre une progression ajustée au fil du temps en fonction du contexte économique. 

L’amendement n° 88 est dans le même esprit. Il prévoit un taux de 2 % pour les deux premières années, avant de 
s’acheminer progressivement vers un taux maximum de 7 %. 

Mme la présidente. La parole est à M. Martial Saddier, pour soutenir l’amendement n° 10. 

M. Martial Saddier. Mon amendement n° 10 est dans le même esprit : il ne s’agit pas de refuser le principe sur le 
fond, mais de s’adapter à la crise économique extrêmement violente que les transporteurs traversent. 

Mme la présidente. La parole est à M. François-Michel Lambert, pour soutenir l’amendement n° 192. 

M. François-Michel Lambert. Je suis atterré. S’il y a un sujet de préoccupation, c’est bien le réchauffement 
climatique, qui risque d’atteindre quatre degrés en quelques années ! Les jeunes risquent de connaître ce que jamais 
aucun homme depuis la naissance de l’humanité n’a vu se produire sur cette terre ! Il est aujourd’hui bien moins 
question de la petite crise que vous évoquez, effectivement importante, que du sujet qui va s’imposer à l’humanité, 
ce réchauffement climatique qui nous oblige à changer notre modèle ! 

Je suis aussi préoccupé en voyant que notre pays, après avoir depuis trop longtemps, plus de quarante ans, fait la part 
belle à la route, se retrouve seul ou presque en Europe à ne pas réussir à développer une alternative au transport 
routier, et de ce fait fragilisé face au moindre risque d’augmentation du pétrole. Il faut dire que la droite est tellement 
soumise au lobby de blocage… On se demande jusqu’où ils sont capables d’aller en reniant leurs propres valeurs ! 

M. Martial Saddier. Et le Lyon-Turin ? 

132 

 

http://www.assemblee-nationale.fr/14/tribun/fiches_id/267527.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/14/tribun/fiches_id/333421.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/14/tribun/fiches_id/609845.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/14/tribun/fiches_id/333421.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/14/tribun/fiches_id/332228.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/14/tribun/fiches_id/267527.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/14/tribun/fiches_id/605518.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/14/tribun/fiches_id/267527.asp


M. François-Michel Lambert. Oui, je suis atterré. Si vous aviez avancé en temps et en heure sur cette mesure, elle 
serait en vigueur aujourd’hui et les entreprises auraient trouvé des réponses ! 

M. Frédéric Cuvillier, ministre délégué. Et voilà ! 

M. François-Michel Lambert. Si vous aviez fait ce que vous aviez à faire il y a trois ou quatre ans, les entreprises 
de poids lourds auraient intégré la pollutaxe et elles seraient pareillement dans la crise ! On trouvera toujours un bon 
prétexte pour repousser sa mise en œuvre. 

Pour en revenir à mon amendement, même si je n’ai pas parlé depuis deux heures – et cela m’a manqué ! – nous 
souhaitons que cette pollutaxe ou écotaxe fasse reculer fortement le transport de marchandise. Son produit va donc 
baisser. Il faut donc, pour ne pas perdre les crédits destinés à l’AFITF et aux infrastructures alternatives à la route, 
conserver la capacité d’augmenter l’écotaxe. 

M. Lionel Tardy. Bingo ! Vraiment, quels amateurs… 

M. François-Michel Lambert. Nous proposons de fixer une fourchette qui aille jusqu’à 10 %, en laissant le 
Gouvernement décider de l’évolution du taux en fonction de la réussite du dispositif sans qu’il soit besoin d’y revenir 
par la loi. 

Nous souhaitons que cette loi réussisse, afin de faire reculer le transport routier de marchandises et de laisser la place 
à un autre modèle économique, solide et robuste, pour nos enfants. Le vôtre nous envoie droit dans le mur, un mur si 
terrifiant qu’à côté, la petite crise financière ne représente plus rien. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 

Mme Catherine Beaubatie, rapporteure. Les amendements nos 10, 87 et 88 illustrent la confusion qui existe dans 
beaucoup d’esprits entre le taux de la taxe et les taux de la majoration. Avis défavorable. 

L’amendement n° 192 traduit le souhait de pouvoir dans l’avenir augmenter le taux de la taxe. Mais la fourchette de 
0 à 7 % prévue pour les taux de majoration dépend directement du barème de la taxe. On ne peut donc modifier cette 
fourchette que si l’on modifie le barème en même temps. Par conséquent, l’avis est également défavorable. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Frédéric Cuvillier, ministre délégué. Cela fait tout de même de longues heures que nous travaillons sur ce texte 
et, comme l’a dit Mme la rapporteure, il y a toujours une confusion majeure dans l’esprit de ceux qui viennent de 
soutenir ces amendements. Le fondement même du texte, c’est répercussion et majoration. Autrement dit, il y a un 
taux de taxe et un taux de majoration. Après des heures de débat, force est de constater que vous n’avez toujours pas 
maîtrisé le système que nous proposons. 

M. Marc Le Fur. Il n’y a pas d’équation entre la taxe et la majoration ! 

M. Thierry Benoit. Ce sera encore plus difficile à comprendre pour les entreprises ! 

M. Frédéric Cuvillier, ministre délégué. Surtout si vous dites n’importe quoi ! 

Mme la présidente. La parole est à M. Martial Saddier. 

M. Martial Saddier. Il semble que la confirmation soit tombée : le Conseil constitutionnel viendrait de retoquer le 
dispositif de bonus-malus concernant l’électricité. 

M. Bertrand Pancher. La grande première loi de la majorité ! Bravo ! 

M. Martial Saddier. Au mois de septembre, nous avons passé de longues heures à vous expliquer que l’usine à gaz 
que vous nous proposiez était inconstitutionnelle. Je ne m’en réjouis pas : ce n’est jamais bon pour le pays, et le 
député à l’origine de cette disposition est un ami, quand bien même nous ne siégeons pas sur les mêmes bancs, et un 
député de grande valeur. Mais vous nous donnez des leçons depuis un an sur un certain nombre de dossiers, vous 
nous en avez encore beaucoup donné la semaine dernière et cette nuit… Nous espérons simplement, pour l’AFITF et 
pour les projets qu’elle finance, que l’issue ne sera pas la même. 

Enfin, sans polémique, je voudrais rappeler à notre collègue écologiste que le tunnel du Mont-Blanc est dans notre 
département, à Lionel Tardy et à moi. J’ai été pendant dix ans le député du tunnel du Mont-Blanc. Je n’ai pas de 
leçon à recevoir de sa part sur le combat pour l’alternative à la route. J’ai vécu de très près la catastrophe du tunnel 
du Mont-Blanc. J’en ai organisé en tant que maire le procès, à Bonneville, et si la taxe poids lourds est souvent 
identifiée à l’Alsace, elle est aussi liée au combat de toutes celles et ceux qui comme moi espèrent qu’il ne se 
produira plus jamais la même chose dans un tunnel. Bref, nous pouvons être en désaccord sur le fond, mais sur la 
forme je pense que nous sommes d’accord. Enfin, quand vous vous affichez clairement contre le canal Rhin-Rhône 
et contre la ligne Lyon-Turin, je vous en supplie, ne donnez pas de leçons aux autres ! 

Mme la présidente. La parole est à M. François-Michel Lambert. 
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M. François-Michel Lambert. Il est tout bonnement indécent de venir ouvrir un tel débat, que je ne poursuivrai pas. 
Nous aurons tout le temps de parler du Lyon-Turin et du canal Rhin-Rhône. Je vous prie, monsieur Saddier, d’arrêter 
de remettre sans cesse ces sujets sur la table, ce n’est pas le lieu. Nous trouverons d’autres moments pour en débattre. 

M. Martial Saddier. Si ce n’est pas maintenant, alors quand ! 

M. François-Michel Lambert. Arrêtez de faire du populisme en affirmant des choses qui ne tiennent pas la route. 

M. Marc Le Fur. Quand on n’est pas d’accord avec vous, c’est du populisme ! 

M. François-Michel Lambert. Vous lirez le document que je vous ai transmis, et vous comprendrez pourquoi il ne 
faut pas faire la ligne Lyon-Turin. 

Mme la présidente. La parole est à M. Yves Blein. 

M. Yves Blein. Je rassure M. Saddier : il semble effectivement que le Conseil constitutionnel ait invalidé le bonus-
malus, non pas au prétexte que ce soit une usine à gaz, mais simplement parce qu’il aurait trouvé souhaitable de 
l’élargir au secteur tertiaire pour que toutes les activités soient concernées. 

MM. Martial Saddier et Lionel Tardy. C’est ce que nous vous disions ! Jour et nuit ! 

M. Yves Blein. On peut donc penser que le bonus-malus n’est pas si mal engagé que cela. Remarquons par ailleurs 
que le Conseil a validé le reste de la loi. L’accès aux tarifs sociaux est donc acquis, de même que l’extension de la 
trêve hivernale à tous les ménages et les facilités de développement de l’éolien, qui étaient aussi des éléments 
importants du texte. 

M. Martial Saddier. Mais le résultat sera le même pour l’écotaxe ! Ceci dit, c’est peut-être bien ce que souhaite le 
ministre… 

Mme la présidente. Pour votre pleine information, je vous indique que les articles relatifs aux implantations 
d’éoliennes, qui avaient aussi fait beaucoup débat, ont également été validés par le Conseil constitutionnel. 

(Les amendements nos 87, 10 et 88, successivement mis aux voix, ne sont pas adoptés.) 

Mme la présidente. Monsieur Lambert, l’amendement n° 192 est-il maintenu ? 

M. François-Michel Lambert. Oui. 

(L’amendement n° 192 n’est pas adopté.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Martial Saddier, pour soutenir l’amendement n° 12. 

M. Martial Saddier. Je vous remercie, madame la présidente, d’avoir précisé que les « amendements ventilateurs » 
qui nous avaient été soumis à une heure du matin ont été validés par le Conseil constitutionnel. Je ne suis pas sûr que 
ce soit une grande avancée pour le pays… Mais enfin, nous respectons la décision du Conseil. 

L’amendement n° 12 complète l’alinéa 7 par les mots : « et ne sont modifiables que passé un délai de trois ans ». Il 
s’agit d’éviter une trop grande volatilité dans la fixation des taux, qui risquerait d’affecter les bilans des transporteurs 
routiers et de mettre un peu plus en péril leur compétitivité. Un peu de lisibilité à tout le moins semblerait de bon 
sens. 

(L’amendement n° 12, repoussé par la commission et le Gouvernement, n’est pas adopté.) 

(M. Marc Le Fur remplace Mme Sandrine Mazetier au fauteuil de la présidence.) 

Présidence de M. Marc Le Fur 

vice-président 

M. le président. La parole est à M. Martial Saddier, pour soutenir l’amendement n° 2. 

M. Martial Saddier. Il s’agit de supprimer l’alinéa 8. Cela va dans le sens des préoccupations que nous exprimons 
depuis une semaine jour et nuit pour qu’il y ait équité entre le transport de proximité, l’activité économique de 
proximité et le périphérique. 

(L’amendement n° 2, repoussé par la commission et le Gouvernement, n’est pas adopté.) 

M. le président. Je suis saisi de trois amendements identiques, nos 33 rectifié, 101 rectifié et 115 rectifié. 

La parole est à M. Martial Saddier, pour soutenir le n° 33 rectifié. 

M. Martial Saddier. Il s’agit d’un amendement porté par Mme Lacroute, qui a beaucoup travaillé sur ce texte, 
notamment en commission. 

M. Fabrice Verdier, rapporteur pour avis de la commission des affaires économiques. Pas comme M. Le Fur ! 
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M. Martial Saddier. Il indique que la facture doit faire apparaître la majoration. 

M. le président. La parole est à M. Thierry Benoit, pour soutenir l’amendement n° 101 rectifié. 

M. Thierry Benoit. C’est un amendement de Charles de Courson, que j’ai cosigné et qui va dans le sens de la 
simplification. À entendre le ministre à l’instant, on voit bien – mais ce n’est pas de sa faute ! – que la mise en œuvre 
de l’écotaxe sera complexe. Dans le texte, seule la facture doit faire apparaître la majoration. Nous proposons qu’elle 
apparaisse aussi dans tous les autres documents commerciaux et contractuels, attestant que le prix de transport 
facturé comprend le pourcentage de majoration qui lui est applicable. L’amendement introduit donc les termes « ou 
tout autre document commercial établi », ce qui simplifiera bien les choses pour les entreprises. 

M. le président. La parole est à M. Bertrand Pancher, pour soutenir l’amendement n° 115 rectifié. 

M. Bertrand Pancher. Cet amendement de notre groupe a pour objectif, pour des raisons techniques et financières, 
de retenir tout document commercial comme preuve de l’application de la majoration. 

(Les amendements nos 33 rectifié, 101 rectifié et 115 rectifié, repoussés par la commission et le Gouvernement, ne 
sont pas adoptés.) 

M. le président. Je suis saisi de quatre amendements identiques, nos 18, 31, 100 et 113. 

La parole est à M. Martial Saddier, pour soutenir l’amendement n° 18. 

M. Martial Saddier. Le présent amendement vise à permettre aux transporteurs et aux clients de conclure des 
accords qui tiennent compte de la taxe réellement acquittée au titre du transport effectué. 

M. le président. Puis-je considérer, cher collègue, que votre amendement n° 31 est également défendu ? 

M. Martial Saddier. Oui, monsieur le président. 

M. le président. La parole est à M. Thierry Benoit, pour soutenir l’amendement n° 100. 

M. Thierry Benoit. Défendu. 

M. le président. La parole est à M. Bertrand Pancher, pour soutenir l’amendement n° 113. 

M. Bertrand Pancher. Défendu. 

(Les amendements identiques nos 18, 31, 100 et 113, repoussés par la commission et le Gouvernement, ne sont pas 
adoptés.) 

M. le président. La parole est à Mme la rapporteure, pour soutenir l’amendement n° 137. 

Mme Catherine Beaubatie, rapporteure. Amendement rédactionnel. 

(L’amendement n° 137, accepté par le Gouvernement, est adopté.) 

M. le président. La parole est à Mme la rapporteure, pour soutenir l’amendement n° 138. 

Mme Catherine Beaubatie, rapporteure. Amendement rédactionnel. 

(L’amendement n° 138, accepté par le Gouvernement, est adopté.) 

M. le président. La parole est à Mme la rapporteure, pour soutenir l’amendement n° 140 rectifié. 

Mme Catherine Beaubatie, rapporteure. Amendement rédactionnel. 

(L’amendement n° 140 rectifié, accepté par le Gouvernement, est adopté.) 

M. le président. La parole est à M. Thierry Benoit, pour soutenir l’amendement n° 89. 

M. Thierry Benoit. Les auteurs de cet amendement proposent qu’un rapport soit remis, dont l’objet serait d’évaluer 
la mise en œuvre de ce nouveau dispositif : on en mesure difficilement l’impact réel dans la vie économique du pays. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

Mme Catherine Beaubatie, rapporteure. La première partie de l’amendement est satisfaite par l’adoption de 
l’amendement précédent, qui était un peu long. 

La seconde partie relève de la prospective ; or c’est plutôt à la Commission européenne qu’il appartient de se livrer à 
cet exercice. 

J’émets donc un avis défavorable. 

(L’amendement n° 89, repoussé par le Gouvernement, n’est pas adopté.) 

(L’article 7, amendé, est adopté.) 
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g. Projet de loi portant diverses dispositions en matière d'infrastructures et de services de 
transports, modifié en 1ère lecture par l'Assemblée nationale le 16 avril 2013 , TA n° 
117  

- Article 7 

I. – Le code des transports est ainsi modifié : 

1° Le 5° de l’article L. 3221-2 est abrogé ; 

2° L’article L. 3222-3 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 3222-3. – Pour prendre en compte la taxe prévue aux articles 269 à 283 quater du code des douanes 
acquittée par le transporteur, le prix de la prestation de transport routier de marchandises contractuellement défini fait 
l’objet de plein droit, pour la partie du transport effectuée sur le territoire métropolitain, quel que soit l’itinéraire 
emprunté, d’une majoration résultant de l’application d’un taux qui est fonction des régions de chargement et de 
déchargement des marchandises transportées et, pour les transports internationaux, à défaut de régions de 
chargement et de déchargement, des régions où se situent les points d’entrée et de sortie du territoire métropolitain.  

« Un taux uniforme est fixé, pour chaque région, pour les transports effectués à l’intérieur de cette seule région et 
pour les transports internationaux dont la partie effectuée sur le territoire métropolitain l’est à l’intérieur de cette 
seule région.  

« Un taux unique est fixé pour les transports effectués entre régions et pour les transports internationaux dont la 
partie effectuée sur le territoire métropolitain l’est sur plusieurs régions. 

« Les taux mentionnés aux deuxième et troisième alinéas du présent article sont compris entre 0 % et 7 %. Ils 
correspondent à l’évaluation de l’incidence moyenne de la taxe mentionnée au premier alinéa sur les coûts de 
transport compte tenu de la consistance du réseau soumis à cette taxe, des trafics de poids lourds et des itinéraires 
observés ainsi que du barème de cette taxe. Ils tiennent compte également des frais de gestion afférents à cette taxe 
supportés par les transporteurs. Ils sont fixés par arrêté du ministre chargé des transports. 

« La facture établie par le transporteur fait apparaître la majoration instituée par le premier alinéa du présent 
article. » ; 

3° À l’article L. 3242-3, la référence : « du premier alinéa » est supprimée. 

II. – Le I du présent article est applicable : 

1° (Supprimé) 

2° À compter de la date fixée par l’arrêté prévu à la première phrase du 1 du C du II de l’article 153 de la 
loi n° 2008-1425 du 27 décembre 2008 de finances pour 2009. 

III. – Au plus tard le 31 décembre 2014, le Gouvernement remet au Parlement un rapport identifiant les difficultés 
éventuellement rencontrées par les transporteurs routiers de marchandises et les donneurs d’ordre dans la mise en 
œuvre de la majoration du prix du transport routier prévue au I du présent article.  

Ce rapport présente également les effets de la taxe prévue aux articles 269 à 283 quater du code des douanes et les 
effets de la majoration prévue au I du présent article sur les prix du transport routier de marchandises, l’évolution des 
négociations tarifaires entre les transporteurs routiers et les donneurs d’ordre et la répartition des parts de marché des 
transporteurs sur les trajets internationaux. 

Il évalue notamment : 

1° La correspondance entre les montants obtenus par les transporteurs au moyen de cette majoration et les montants 
acquittés par eux au titre de la taxe prévue aux mêmes articles 269 à 283 quater, en détaillant ces éléments à l’échelle 
nationale, à l’échelle régionale, ainsi que par catégorie de transporteurs ; 

2° Le montant des péages résultant des reports de trafics, engendrés par l’entrée en vigueur de cette taxe, sur les 
sections d’autoroutes et routes soumises à péages, en détaillant ces éléments à l’échelle nationale et à l’échelle 
régionale ; 

3° Les reports de trafics constatés sur le réseau non soumis à la taxe prévue auxdits articles 269 à 283 quater, après 
consultation des conseils départementaux et des comités de massif concernés ; 
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4° L’impact de l’entrée en vigueur de la taxe prévue aux mêmes articles 269 à 283 quater et de la majoration prévue 
au I du présent article sur le report modal. 

Il analyse les effets de la taxe prévue auxdits articles 269 à 283 quater et de la majoration prévue au I du présent 
article sur les prix des produits de grande consommation. 

Il présente les modalités d’application des taxes nationales sur les véhicules de transport de marchandises dans les 
pays européens qui en ont instaurées. 

 

 

B. Commission mixte paritaire 

1. Rapport déposé le 17 avril 2013 par Mme Catherine Beaubatie sous le n° 938 à 
l'Assemblée nationale et par M. Roland Ries, sous le n° 514 au Sénat 

(1) DISCUSSION GÉNÉRALE 

(...) 

Mme Catherine Beaubatie, députée, rapporteure pour l’Assemblée nationale. Je me joins au président 
Chanteguet pour souhaiter la bienvenue à nos collègues sénateurs. Hormis les modifications rédactionnelles, peu de 
dispositions demeurent en discussion sur le fond.  

Je ne doute pas que nous parvenions à un équilibre satisfaisant. Chaque assemblée a enrichi le texte. Je note en 
particulier l’article 3 bis introduit au Sénat, qui répond à une demande légitime des régions pour obtenir la 
transparence comptable des lignes ferroviaires régionales. 

La cohérence du mécanisme de répercussion de la taxe poids lourds a été préservée. L'Assemblée nationale a 
complété l'obligation pour le Gouvernement de présenter un premier bilan après un an. Nous allons 
certainement nous accorder pour limiter les exonérations sectorielles, chacune de nos assemblées n'ayant 
accepté qu'une seule exemption : le Sénat pour les véhicules publics d'entretien des routes, et l'Assemblée 
nationale pour le transport du lait. 

M. Roland Ries, sénateur, rapporteur pour le Sénat. Je ne doute pas de notre capacité à parvenir à un accord en 
dépit de quelques divergences d’appréciation. Je voudrais saluer le travail de l’Assemblée nationale, qui s’est 
attachée à préciser nombre de formulations et à opérer des coordinations manquantes. Beaucoup d’articles ont 
désormais un contenu plus satisfaisant.  

Tout ne fait cependant pas consensus. En ce qui concerne la taxe poids lourds, qui a concentré l’attention de 
tous, l’exonération introduite par le Sénat pour les véhicules affectés à l’entretien et à l’aménagement des 
routes a été supprimée. Nous jugeons paradoxal de taxer les véhicules d’entretien des routes dans le but de 
financer cet entretien. Les départements sont en effet souvent sollicités pour cette tâche, même sur les tronçons qui 
échappent à leur compétence. Il me semble difficilement envisageable de renoncer à cette exemption voulue par 
plusieurs de nos groupes politiques.  

En revanche, l’Assemblée nationale a introduit une autre exonération, pour les véhicules à citerne assurant la collecte 
de lait. Bien que compatible avec la directive européenne, je m’oppose à cette initiative : que répondra-t-on aux 
autres sollicitations si on cède à celle-ci ? On pourrait mentionner les véhicules utilisés par des entreprises 
d'agriculture pour le transport de biens dans le cadre de leur activité professionnelle spécifique dans un rayon de 100 
km autour de leur lieu d'établissement, également cités par la directive. Une fois que la boîte de Pandore sera 
ouverte, je crains une réduction à la portion congrue de l’enveloppe octroyée à l’AFITF.  

Cette exonération est cependant moins coûteuse que l’augmentation de la minoration prévue pour les régions 
périphériques, introduite par l’Assemblée nationale à l’article 6 quinquies, pour 12,5 millions d’euros par an. Notre 
opposition est totale. Nous ne pouvons réduire encore l’enveloppe dévolue à l’AFITF pour financer les 
investissements. 

(...) 

- Article 6 ter  

Exemption des véhicules d’entretien des routes appartenant à l’État ou aux collectivités 
territoriales 
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M. Roland Ries, sénateur, rapporteur pour le Sénat. Nous proposons de rétablir cet article, introduit au Sénat et 
que l’Assemblée nationale a supprimé. Il vise à exonérer les véhicules affectés à l’entretien des routes du paiement 
de l’écotaxe poids lourds. 

Mme Catherine Beaubatie, députée, rapporteure pour l’Assemblée nationale. L’Assemblée nationale a voulu 
une exemplarité des collectivités. J’admets toutefois que la position défendue par le Sénat n’est pas dépourvue de 
légitimité. 

M. Jean-Marie Sermier, député. Les députés UMP jugent préférable l’approche sénatoriale. 

M. Gérard Cornu, sénateur. Les sénateurs UMP sont également favorables à une exemption. L’exemplarité des 
collectivités passe par le bon entretien des routes plutôt que par l’assujettissement à la taxe des véhicules dédiés à 
cette tâche. 

M. Michel Teston, sénateur. Les sénateurs socialistes, qui avaient introduit cette disposition par amendement lors 
de l’examen du projet de loi au Sénat, n’ont pas changé d’opinion. Nous demandons le rétablissement de l’article 
6 ter. 

M. Vincent Capo-Canellas, sénateur. La position du groupe UDI est identique. 

La commission mixte paritaire adopte l’article 6 ter dans la rédaction du Sénat. 

M. Jean-Paul Chanteguet, député, président. Avant le vote, je vous propose de supprimer le gage, prévu par les 
paragraphes II à IV. 

La commission mixte paritaire adopte l’article 6 ter dans la rédaction issue de ses travaux. 

- Article 6 quater 

Exemption des véhicules à citerne à produits alimentaires utilisés pour la collecte du lait 

M. Roland Ries, sénateur, rapporteur pour le Sénat. Je propose de supprimer cet article. Si les véhicules citernes 
destinés à la collecte de lait dans les fermes bénéficient d’une exonération, nous risquons d’ouvrir la porte aux 
revendications d’autres secteurs professionnels. 

Mme Catherine Beaubatie, députée, rapporteure pour l’Assemblée nationale. J’entends bien l’argumentation de 
notre rapporteur du Sénat. Je rappelle toutefois que les véhicules citernes forment une catégorie particulière, car ils 
ramassent quotidiennement le lait – les autres véhicules agricoles ne sont pas utilisés avec cette fréquence – et qu’ils 
entrent dans le cadre d’une directive européenne, n’étant pas munis de chronotachygraphe. Cette absence de 
chronotachygraphe permet qu’ils soient exonérés. Nous avons besoin de donner des signes forts sur l’écotaxe à 
certains secteurs de l’agriculture. 

M. Richard Ferrand, député. Comme vient de le rappeler la rapporteure de l’Assemblée nationale, il s’agit d’une 
catégorie particulière de véhicules, mentionnée dans le cadre d’une directive européenne. Il n’y a pas de raison pour 
que cela serve de prétexte pour une autre catégorie.  

M. Marc Le Fur, député. Je m’oppose à cette proposition, compte tenu des charges déjà supportées par ailleurs par 
les exploitants agricoles. Cette exonération n’est qu’une mesure minime, même si elle bénéficiera aux producteurs de 
lait. Je rappelle que les agriculteurs paient directement ou indirectement pour tous les intrants nécessaires à leur 
activité, alors que leurs marges, comme celles de l’industrie agroalimentaire, ne cessent de s’éroder. 

M. Michel Teston, sénateur. Je comprends la sollicitude à l’égard d’une filière en difficulté, mais est-ce à l’écotaxe 
sur les poids lourds d’y apporter une réponse ? 

M. Florent Boudié, député. Le texte de l’Assemblée nationale ne vise qu’une catégorie particulière de véhicules et 
ne me semble pas ouvrir la voie aux revendications d’autres secteurs professionnels. 

M. Gérard Cornu, sénateur. Je comprends la finalité du dispositif car le lait est une matière de base qui entre dans 
la composition de nombreux produits, mais une telle exonération suscite les réserves de mon groupe. Nous nous 
abstiendrons sur cette proposition de rédaction. 

Mme Catherine Beaubatie, députée, rapporteure pour l’Assemblée nationale. La rédaction de l’Assemblée 
nationale est suffisamment précise pour que ce type de véhicule soit reconnu à l’œil nu. Je rappelle à M. Marc Le Fur 
que seul le véhicule est taxé, mais non son contenu ; je rappelle également que les autres véhicules agricoles, comme 
les tracteurs, sont exonérés de la taxe sur les poids lourds, en application des articles R. 311-1 du code la route et 271 
du code des douanes. 

M. Vincent Capo-Canellas, sénateur. Notre groupe s’abstiendra également.  

M. Marc Le Fur, député. De nombreux camions arrivent quotidiennement dans les fermes, qui transportent des 
pondéreux. Il s’agit d’un important trafic, Mme la rapporteure. Il n’y a pas uniquement des tracteurs. Ces camions 
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apportent des intrants, de l’alimentation et seront assujettis à l’écotaxe. Nous avons eu ce débat en séance publique, 
je ne vais pas y revenir. 

(...) 

La commission mixte paritaire adopte l’article 6 quater dans la rédaction de l’Assemblée nationale. 

 

 

- Article 7 

La commission mixte paritaire examine la proposition de rédaction de M. Roland Ries, sénateur, rapporteur pour le 
Sénat. 

M. Roland Ries, sénateur, rapporteur pour le Sénat. Il s’agit d’une modification à caractère rédactionnel. 

La commission mixte paritaire adopte la proposition de rédaction puis l’article 7 dans la rédaction issue de ses 
travaux, les députés UMP votant contre et les sénateurs UMP s’abstenant. 

 

(2) Texte de la commission mixte paritaire 

- Article 7 

I. – Le code des transports est ainsi modifié : 

1° Le 5° de l’article L. 3221-2 est abrogé ; 

2° L’article L. 3222-3 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 3222-3. – Pour prendre en compte la taxe prévue aux articles 269 à 283 quater du code des douanes 
acquittée par le transporteur, le prix de la prestation de transport routier de marchandises contractuellement défini fait 
l’objet de plein droit, pour la partie du transport effectuée sur le territoire métropolitain, quel que soit l’itinéraire 
emprunté, d’une majoration résultant de l’application d’un taux qui est fonction des régions de chargement et de 
déchargement des marchandises transportées et, pour les transports internationaux, à défaut de régions de 
chargement et de déchargement, des régions où se situent les points d’entrée et de sortie du territoire métropolitain.  

« Un taux uniforme est fixé, pour chaque région, pour les transports effectués à l’intérieur de cette seule région et 
pour les transports internationaux dont la partie effectuée sur le territoire métropolitain l’est à l’intérieur de cette 
seule région.  

« Un taux unique est fixé pour les transports effectués entre régions et pour les transports internationaux dont la 
partie effectuée sur le territoire métropolitain l’est sur plusieurs régions. 

« Les taux mentionnés aux deuxième et troisième alinéas du présent article sont compris entre 0 % et 7 %. Ils 
correspondent à l’évaluation de l’incidence moyenne de la taxe mentionnée au premier alinéa sur les coûts de 
transport compte tenu de la consistance du réseau soumis à cette taxe, des trafics de poids lourds et des itinéraires 
observés ainsi que du barème de cette taxe. Ils tiennent compte également des frais de gestion afférents à cette taxe 
supportés par les transporteurs. Ils sont fixés par arrêté du ministre chargé des transports. 

« La facture établie par le transporteur fait apparaître la majoration instituée par le premier alinéa du présent 
article. » ; 

3° À l'article L. 3242-3, les références : « de l'article L. 3222-1, L. 3222-2 et du premier alinéa de l'article L. 3222-
3 » sont remplacées par les références : « des articles L. 3222-1, L. 3222-2 et L. 3222-3 ». 

II. – Le I du présent article est applicable : 

1° (Supprimé) 

2° À compter de la date fixée par l’arrêté prévu à la première phrase du 1 du C du II de l’article 153 de la 
loi n° 2008-1425 du 27 décembre 2008 de finances pour 2009. 

III. – Au plus tard le 31 décembre 2014, le Gouvernement remet au Parlement un rapport identifiant les difficultés 
éventuellement rencontrées par les transporteurs routiers de marchandises et les donneurs d’ordre dans la mise en 
œuvre de la majoration du prix du transport routier prévue au I du présent article.  

Ce rapport présente également les effets de la taxe prévue aux articles 269 à 283 quater du code des douanes et les 
effets de la majoration prévue au I du présent article sur les prix du transport routier de marchandises, l’évolution des 
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négociations tarifaires entre les transporteurs routiers et les donneurs d’ordre et la répartition des parts de marché des 
transporteurs sur les trajets internationaux. 

Il évalue notamment : 

1° La correspondance entre les montants obtenus par les transporteurs au moyen de cette majoration et les montants 
acquittés par eux au titre de la taxe prévue aux mêmes articles 269 à 283 quater, en détaillant ces éléments à l’échelle 
nationale, à l’échelle régionale, ainsi que par catégorie de transporteurs ; 

2° Le montant des péages résultant des reports de trafics, engendrés par l’entrée en vigueur de cette taxe, sur les 
sections d’autoroutes et routes soumises à péages, en détaillant ces éléments à l’échelle nationale et à l’échelle 
régionale ; 

3° Les reports de trafics constatés sur le réseau non soumis à la taxe prévue auxdits articles 269 à 283 quater, après 
consultation des conseils départementaux et des comités de massif concernés ; 

4° L’impact de l’entrée en vigueur de la taxe prévue aux mêmes articles 269 à 283 quater et de la majoration prévue 
au I du présent article sur le report modal. 

Il analyse les effets de la taxe prévue auxdits articles 269 à 283 quater et de la majoration prévue au I du présent 
article sur les prix des produits de grande consommation. 

Il présente les modalités d’application des taxes nationales sur les véhicules de transport de marchandises dans les 
pays européens qui en ont instaurées. 

 

1. Sénat 
a. Compte-rendu des débats Sénat– séance du 18 avril 2013 

- Adoption des conclusions d'une commission mixte paritaire 

M. Roland Ries, rapporteur pour le Sénat de la commission mixte paritaire. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, la commission mixte paritaire, qui s’est réunie hier à l’Assemblée nationale et qui 
devait examiner les quarante-six articles restant en discussion du projet de loi portant diverses dispositions en 
matière d’infrastructures et de services de transports, est parvenue à un accord. Avant de vous en présenter les 
principaux éléments, je voudrais revenir rapidement sur les travaux du Sénat. 

En première lecture, les 11 et 12 février dernier, la Haute Assemblée avait apporté plusieurs modifications.  

Je commencerai par le sujet qui a concentré l’essentiel des débats, à savoir la taxe poids lourds. 

Le Sénat a d’abord supprimé la prétendue « expérimentation alsacienne », qui avait perdu de sa pertinence compte 
tenu des retards successifs pris pour sa mise en place. Saisis par ailleurs de multiples demandes d’exonérations 
diverses et variées, nous avons été, me semble-t-il, raisonnables en n’en introduisant qu’une seule, sur l’initiative de 
plusieurs de nos groupes politiques, pour les véhicules de l’État et des collectivités territoriales affectés à l’entretien 
et à l’aménagement des routes. Il nous a en effet semblé quelque peu paradoxal de taxer ces véhicules alors même 
que la taxe est destinée à assurer en partie le financement de l’entretien des routes. Il est inutile de rappeler que les 
départements sont déjà très sollicités dans ce domaine, que les routes concernées relèvent de leur compétence ou non. 

Le Sénat a également précisé que la liste des routes détenues par les collectivités territoriales faisant partie du réseau 
taxé pourrait être révisée, à leur demande, en cas d’évolution du trafic en provenance du réseau taxé. 

S’agissant du mécanisme de répercussion, qui était l’objet principal de ce texte, nous avons prévu la remise d’un 
rapport du Gouvernement au Parlement afin d’en dresser le bilan, et ce pour tenir compte des incertitudes exprimées 
par certains acteurs concernés. Nous avons également précisé le régime applicable dans le cadre des contrats de 
location de véhicules avec conducteur. 

Quant au reclassement dans la voirie départementale ou communale de ce que l’on appelle les « délaissés routiers », 
nous avons renforcé les garanties à l’égard des collectivités territoriales en précisant le mécanisme de compensation 
financière et en retardant l’application du dispositif, afin de laisser au Gouvernement le temps de publier la liste 
exhaustive des sections de routes concernées. 

Dans le domaine du transport ferroviaire, nous avons introduit un nouvel article destiné à renforcer la transparence 
comptable de la SNCF vis-à-vis des autorités organisatrices de transport, en particulier les régions. 

Nous avons également complété le volet maritime de ce texte. À l’article 22 par exemple, concernant le pouvoir de 
consignation du capitaine de navire, nous avons prévu le cas où le capitaine ne souhaiterait pas séparer l’enfant de 
ses parents consignés. Nous avons aussi ouvert à la personne consignée la possibilité de communiquer avec le 
procureur de la République, en plus du juge des libertés et de la détention. 
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L’Assemblée nationale, de son côté, a également enrichi le texte en complétant quelques dispositions, en précisant 
certaines formulations et en introduisant de nouveaux articles. 

Lors de la commission mixte paritaire, les débats se sont à nouveau concentrés sur la taxe poids lourds, notamment 
du fait des votes de l’Assemblée nationale. Celle-ci a supprimé l’exonération des véhicules affectés à l’entretien et à 
l’aménagement des routes, mais exonéré les véhicules à citerne assurant la collecte de lait. Elle a enfin augmenté la 
minoration applicable aux régions dites « périphériques », en raison, précisément, de leur caractère périphérique. 

Les sénateurs membres de la commission mixte paritaire ont exprimé leurs vives réserves sur ces mesures, qui 
diminuent les recettes de la taxe poids lourds et, partant, l’enveloppe de l’Agence de financement des infrastructures 
de transport de France, l’AFITF, destinée à financer les infrastructures de transport. 

Finalement, la commission mixte paritaire a décidé de réintroduire l’exonération pour les véhicules affectés à 
l’entretien des routes et de maintenir les deux autres mesures votées par l’Assemblée nationale. Je le regrette un peu, 
mais l’objectif de parvenir à un accord a prévalu sur nos réserves. 

 (...) 

M. Joël Labbé. Monsieur le président, monsieur le ministre, monsieur le rapporteur, mes chers collègues, les 
écologistes ont soutenu ce projet de loi au Sénat et à l’Assemblée nationale, parce qu’il contient non seulement des 
dispositions tout à fait pertinentes – certes techniques pour certaines, mais de grande importance –, mais surtout des 
avancées sociales et environnementales que nous tenons à saluer. Aujourd’hui, nous voterons de nouveau en faveur 
de ce texte, pour toutes les raisons déjà expliquées lors de la première lecture par Ronan Dantec ; notre collègue, 
dans l’impossibilité d’être présent aujourd’hui, vous prie de bien vouloir excuser son absence.  

L’avancée sociale de ce texte à saluer – et vous l’avez souligné, monsieur le ministre – concerne le cabotage 
maritime qui permet de rétablir les conditions d’une concurrence loyale entre les opérateurs du secteur en élargissant 
à tout le personnel navigant, et non pas seulement à l’équipage, les conditions sociales et les conditions de sécurité 
imposées au pavillon français, et ce sur tous les navires utilisés pour fournir une prestation de service dans les eaux 
françaises. 

Sur le plan environnemental, comment ne pas dire un mot fort sur la mise en cohérence de notre législation avec le 
droit international concernant la réparation des dommages causés par les marées noires qui ont trop souvent touché 
notre littoral ? 

Le Parlement a amélioré ce texte en adoptant plusieurs mesures tout à fait pertinentes, et nous nous en réjouissons ; il 
en est ainsi, par exemple, de la demande de rapport sur les conséquences de l’autorisation des 44 tonnes, à propos de 
laquelle notre groupe a déjà exprimé à plusieurs reprises sa très grande réserve. 

Saluons le travail de nos collègues écologistes à l’Assemblée nationale, qui ont vu plusieurs de leurs propositions 
retenues, telles la création d’un schéma national directeur de la logistique afin d’optimiser les flux de marchandises, 
d’accentuer la part du transport ferroviaire, fluvial et maritime, de réduire les impacts et de rendre le système 
économique plus fort et plus efficace, ou la création d’aires de stationnement sécurisé pour les vélos dans les 
nouvelles gares et les gares réaménagées. Nous nous félicitons de ces avancées. 

C’est surtout l’écotaxe poids lourds, mesure phare de ce projet de loi, qui retient toute notre attention. 

Le Gouvernement avait annoncé sa volonté de « tenir bon » pour ne pas introduire de nouvelles dérogations ou 
exonérations sur la taxe poids lourds, et nous l’avons soutenu dans sa démarche. Nous considérons en effet que cette 
taxe doit être aussi efficace que possible, et nous regrettons que des exonérations aient été votées à la suite de 
diverses pressions. Nous en avons l’habitude, mais il ne faudrait pas que la portée de ce texte soit affaiblie par des 
exonérations et autres dégrèvements, comme cela arrive malheureusement trop souvent dans notre pays.  

Nous regrettons ainsi, pour deux raisons, la réintroduction par la commission mixte paritaire d’une exonération sur 
les véhicules publics d’entretien et d’exploitation des routes, adoptée par voie d’amendement au Sénat puis 
supprimée par l’Assemblée nationale : d’une part, ce n’est pas parce qu’un véhicule est public qu’il ne pollue pas, et 
il devrait donc se voir appliquer l’écotaxe ; d’autre part, nous considérons que les pouvoirs publics, État et 
collectivités, ont pour mission d’impulser, de « montrer la voie » de la transition écologique. Leurs pratiques doivent 
servir d’exemples au secteur privé. 

Un problème s’est posé pour trois régions, Midi-Pyrénées, Aquitaine et Bretagne : alors que leur spécificité était déjà 
prise en compte dans le projet de loi initial, elles ont obtenu une minoration supplémentaire. La prise en compte de la 
situation périphérique de ces régions ne devra pas être un frein à la transition. 

Si le texte présente de réelles avancées, il nous faudra aller plus loin encore, car notre pays est gravement en retard 
par rapport aux autres pays européens en matière de fiscalité écologique : il se situe à la vingt-sixième place sur les 
vingt-sept États membres, ce qui représente, je le rappelle, 20 milliards d’euros de recettes fiscales à prélever pour 
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rattraper la moyenne européenne. Six États européens ont mis en place une écotaxe sur les poids lourds : la Suisse, 
l’Autriche, l’Allemagne, la Pologne, la République Tchèque et la Slovaquie. 

Compte tenu du retard de notre pays en matière de fiscalité écologique, la mise en place de l’écotaxe est donc plus 
que bienvenue. 

La mise en œuvre de l’écotaxe n’est d’ailleurs qu’une première étape ; de nombreuses autres réformes doivent, selon 
nous, intervenir désormais dans l’instauration d’un système de fiscalité écologique, essentiel pour amorcer la 
transition écologique dont notre pays a besoin.  

Je soulignerai ici quelques pistes, s’agissant du travail qui nous attend. 

Sur l’écotaxe elle-même, nous appelons à une montée en puissance progressive du dispositif. Des dérogations 
régionales existent, comme je l’ai indiqué, ainsi qu’un abattement de 10 % en cas de souscription au système 
d’abonnement.  

Nous pensons ainsi que la taxe devrait progressivement s’appliquer sur les routes qui sont pour l’instant en dehors du 
dispositif. 

Les taux de la taxe seront réévalués annuellement par arrêté ministériel. Nous serons vigilants afin que ces arrêtés 
traduisent un renforcement régulier de l’écotaxe, pour y intégrer les externalités liées à la route notamment. À ce 
propos, un projet de loi sera soumis au vote du Parlement dans les prochaines semaines, qui transposera dans notre 
droit les modifications apportées à la directive Eurovignette en 2011. Cette directive prévoit la possibilité pour les 
États membres d’intégrer dans le montant des péages dus par les poids lourds les externalités négatives telles que le 
bruit ou la qualité de l’air. Or le projet de loi que nous allons examiner ne prévoit pas, pour l’instant, la prise en 
compte de ces externalités. Nous y voyons une occasion manquée de faire appliquer le principe « pollueur-payeur ». 

Nous considérons enfin qu’un moyen doit être trouvé pour affecter réellement le produit de la taxe au report modal. 
Actuellement, en effet, le système prévoit que le produit de l’écotaxe sera versé au budget général de l’Agence de 
financement des infrastructures de transport de France, l’AFITF, qui finance aussi bien les routes que les alternatives 
à la route. Cela nous semble contraire à l’engagement du Grenelle selon lequel l’écotaxe poids lourds devait financer 
les politiques de report modal. 

(...) 

 

 

Mme Mireille Schurch. Monsieur le président, monsieur le ministre, monsieur le président de la commission du 
développement durable, monsieur le rapporteur, mes chers collègues, deux mois après avoir examiné ce texte en 
première lecture nous débattons aujourd’hui des conclusions de la commission mixte paritaire.  

Pourtant, l’Assemblée nationale a voté ce texte voilà seulement deux jours, et la commission mixte paritaire s’est 
tenue hier. Nous plaidons, vous le savez, pour rompre avec cette accélération du calendrier législatif qui ne nous 
permet pas de travailler dans d’excellentes conditions ! 

Au demeurant, les dispositions du présent texte doivent s’apprécier au regard d’un contexte plus global. Je songe à ce 
titre à la remise imminente du rapport Bianco et aux évolutions européennes attendues. En effet, les questions de 
séparation entre les activités de gestionnaire d’infrastructure et d’opérateur, abordées à la marge par ce projet de loi, 
sont d’une actualité brûlante à travers la proposition de directive dite du « quatrième paquet ferroviaire », présentée 
en janvier dernier par la Commission. Cette dernière semble vouloir dresser des frontières tellement importantes 
qu’elles reviennent en réalité à imposer une séparation totale. 

Si cette directive n’invalide pas le projet français, force est de constater qu’elle ne l’encourage pas non plus. 

Monsieur le ministre, nous espérons que vous prendrez en considération la résolution adoptée par le Sénat le 2 avril 
dernier, indiquant que la Commission européenne a outrepassé ses pouvoirs en interdisant implicitement « la création 
de toute entreprise ferroviaire verticalement intégrée », ainsi que la proposition de résolution déposée à l’Assemblée 
nationale qui va dans le même sens. 

La voix de la France doit porter pour permettre de garantir la possibilité de relations poreuses entre gestionnaire 
d’infrastructure et opérateurs, gage de réalisation mais surtout de réussite de l’unification du système ferroviaire et 
du futur pôle public. 

En tout état de cause, l’intérêt de ce projet de loi réside essentiellement dans l’entrée en vigueur de la taxe poids 
lourds.  
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Depuis l’instauration du principe de ce prélèvement, il est prévu que les transporteurs puissent répercuter cette taxe 
sur les chargeurs. Toutefois, un certain nombre de nos collègues ont estimé que ce principe portait atteinte à la 
compétitivité des entreprises, notamment dans les zones enclavées. 

Nous considérons qu’il s’agit d’un véritable enjeu. Plus largement, la question de l’essor de nos entreprises, et 
notamment de nos PME, appelle prioritairement une politique d’aménagement du territoire par un maillage des 
services publics, par la performance de tous les réseaux – y compris le très haut débit –, par la relance du fret 
ferroviaire, par le dynamisme de la Banque publique d’investissement et par bien d’autres pistes.  

Les modalités de répercussion de la taxe poids lourds sont simplifiées par le présent projet de loi, qui se fonde sur 
une majoration du coût de transport différenciée au niveau régional. Nous sommes en accord avec ce mode de 
répercussion plus lisible, qui ne change rien ni au volume escompté de rendement ni aux principes devant guider la 
définition de cette taxe, à savoir son affectation au financement du rééquilibrage modal. 

Nous approuvons que cette taxe entre enfin en vigueur après de nombreuses années d’attente, pour être 
opérationnelle à compter du 1er octobre prochain. Nous approuvons également les évolutions du projet, à savoir une 
évaluation des conséquences de la mise en œuvre de cette taxe et une définition du caractère évolutif du domaine 
routier concerné.  

Pour autant, plusieurs questions demeurent, selon nous. Alors que la taxe poids lourds devrait rapporter 1,2 milliard 
d’euros, son rendement pour la société Ecomouv’, à laquelle la collecte de cette taxe a été confiée par l’ancien 
gouvernement par la voie d’un contrat de partenariat, se situe à quelque 230 millions d’euros par an sur plus de dix 
ans, soit plus de 2 milliards d’euros au total, pour un investissement de 600 millions d’euros. Nous préférerions 
parier sur la performance du service public, en l’occurrence du service des douanes !  

Huit cents millions d’euros par an issus de la mise en œuvre effective de cette taxe seront versés à l’AFITF pour le 
financement des infrastructures. Mais reconnaissons d’ores et déjà que cela ne suffira pas à mettre en œuvre la 
totalité des projets définis par le Schéma national des infrastructures de transport, le SNIT, et que cela ne dédouane 
donc aucunement le Gouvernement de réfléchir aux moyens de renationaliser les concessions autoroutières afin 
d’apporter de nouveaux financements à l’AFITF.  

 

 

M. Vincent Capo-Canellas. Au final, le texte issu de l’Assemblée nationale, au-delà d’un certain nombre de 
modifications rédactionnelles positives, ressemble fortement au résultat des travaux du Sénat. Au titre des apports 
utiles, je veux évoquer les précisions bienvenues enrichissant le contenu du rapport prévu à l’article 7, sur les effets 
de la majoration sur les prix du transport. 

Rappelons tout d’abord que nous discutons dans ce texte non pas du principe de l’écotaxe, mais bien des modalités 
de sa mise en œuvre et de sa répercussion sur les transporteurs. L’évaluation approfondie, prévue par ce rapport, est 
donc indispensable pour mesurer l’incidence économique de l’écotaxe poids lourds et les éventuels 
dysfonctionnements ou insuffisances du dispositif de majoration. Souhaitons que ce bilan d’étape prévu puisse 
rassurer les professionnels, inquiets de la mise en œuvre d’un dispositif, qui, reconnaissons-le, peut paraître 
complexe à bien des égards.  

Depuis l’examen de ce texte par le Sénat, monsieur le ministre, vous avez annoncé deux décisions qui correspondent 
à nos souhaits : le report au 1er octobre de l’application de l’écotaxe et la mise en place d’une expérimentation à 
blanc. Nous saluons ces décisions de bon sens, dont le Sénat aurait volontiers pris acte durant les débats.  

Quelques mesures nouvelles, introduites par le Gouvernement, ont curieusement fait leur apparition, mais cela n’a 
pas empêché la commission mixte paritaire de parvenir à un texte commun, chaque chambre faisant un pas en 
direction de l’autre ; à cet égard, je veux saluer ici la contribution éminente de notre rapporteur.  

La commission mixte paritaire a ainsi pu rétablir dans le texte la disposition, proposée par le Sénat et à laquelle les 
sénateurs tenaient beaucoup, exemptant d’écotaxe les véhicules d’entretien des routes appartenant à l’État et aux 
collectivités territoriales.  

Logiquement, le texte de la CMP conserve quelques modifications proposées par nos collègues députés. Deux sont 
majeures, l’une d’elles figurant d’ailleurs au nombre des suggestions émises sur de nombreuses travées de cette 
assemblée.  

Premièrement, afin de prendre en compte la spécificité du transport de la denrée périssable qu’est le lait, les députés 
ont exclu les véhicules de collecte de lait de l’écotaxe poids lourds, dans la mesure où ces véhicules sont dispensés 
de chronotachygraphes. Cette mesure aura pour effet de conforter l’activité de la filière laitière. Elle pouvait faire 
craindre que l’on n’ouvre la boîte de Pandore des exemptions à l’écotaxe, et nous n’avions donc pas tranché en sa 
faveur. Toutefois, cette exception peut maintenant être validée, car elle se fonde sur la directive européenne 
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Eurovignette qui permet de dispenser de l’écotaxe cette catégorie particulière de véhicules. Saluons cette subtile 
évolution et souhaitons qu’elle ne conduise pas à un imbroglio juridique ! 

Deuxièmement, nos collègues de l’Assemblée nationale ont souhaité majorer les taux de minoration de l’écotaxe 
pour les régions périphériques, afin de réduire l’incidence de la mesure dans ces régions. Ce sujet a donné lieu à un 
long débat en commission mixte paritaire. Cet aménagement de l’écotaxe pour les régions périphériques et 
péninsulaires, lié à leurs caractéristiques de production, est en effet discutable, car il réduit d’autant les recettes qui 
viendront financer l’AFITF. Mais c’est peut-être le prix à payer pour une mise en place rapide de l’écotaxe poids 
lourds, et c’est cet argument qui a prévalu dans nos échanges en commission mixte paritaire. Nous avions également 
en tête les débats au Sénat en première lecture, durant lesquels un certain nombre de nos collègues de ces régions 
s’étaient largement exprimés. 

(...) 

M. Jacques Mézard. Monsieur le président, mes chers collègues, je tiens tout d’abord à remercier M. le rapporteur de 
son travail consensuel et M. le ministre de cette capacité d'écoute que nous nous plaisons toujours à lui reconnaître.  

Les objectifs de l’écotaxe poids lourds sont louables et légitimes – et bien sûr, nous les soutenons – pour favoriser le 
report modal et de financer de nouvelles infrastructures de transport. Cependant, les débats autour de l’application de 
cette écotaxe font apparaître certains doutes et certaines craintes concernant ses effets sur la compétitivité de notre 
économie, et notamment sur le secteur de l’agro-alimentaire.  

Monsieur le ministre, ces préoccupations sont encore plus vives dans les territoires ruraux, pénalisés par l’absence 
d’alternatives efficaces à la route, comme le rappelait en première lecture mon collègue Alain Bertrand. C’est 
d’ailleurs la raison pour laquelle nous avions déposé un certain nombre d’amendements visant à minorer la taxe dans 
les territoires enclavés.  

La question des territoires dans lesquels seule la route permet le désenclavement est en effet systématiquement 
éludée. Évidemment, dans les régions où l’on bénéficie de routes à quatre voies, d’autoroutes, d’aéroports, de trains à 
grande vitesse et de fret ferroviaire, on fait face à une situation tout à fait différente ! On peut alors déclamer sur la 
transition énergétique et sur beaucoup d’autres choses ! 

Mais en l’absence d’alternative à la route, l’écotaxe sera systématiquement répercutée vers le consommateur final, 
qui paiera pour un choix qu’il n’aura pas lui-même effectué, ce dernier relevant bien de l’entreprise qui privilégiera 
en toute logique la route, plus compétitive dans ces cas-là que le fret ferroviaire, trop délaissé.  

Pour citer une étude commandée par la SNCF au cabinet Bain & Company, l’écart de prix en Europe entre le mode 
routier et le fret ferroviaire serait d’environ 25 %, et le déficit du fret ferroviaire pourrait atteindre 5 milliards d’euros 
en cinq ans. Le rapport prévu par le projet de loi, portant sur les effets de la majoration sur les prix de transport des 
produits de grande consommation, pourra nous éclairer sur ce point.  

Avec ce texte, nous allons adopter des minorations et des exonérations alors qu’aucune expérimentation n’a 
finalement eu lieu. Les deux exonérations de véhicules, et notamment celle qui concerne les véhicules de ramassage 
laitier – c’est d’ailleurs une bonne chose pour les producteurs de lait –, révèlent l’absence d’alternative à la route 
dont vont souffrir certains secteurs de l’économie.  

Je me satisfais partiellement de la possibilité de revoir ultérieurement la liste des tronçons de route taxables. J’ai 
entendu mon collègue Joël Labbé dire qu’il faudrait que toutes les routes le soient ! Il est facile de demander cela 
depuis une région desservie par tous les modes de transport, alors que, dans certaines régions, il n’existe que des 
routes nationales où l’on passe à 30 kilomètres à l’heure… Je pense qu’il faudrait enfin s’occuper de l’égalité 
territoriale ! Il me semble d’ailleurs qu’un ministère en est chargé, encore que je n’aie pas entendu jusqu’ici 
beaucoup de propositions. Cela étant rappelé, la révision de la liste devra se faire selon la procédure même qui 
a présidé à son établissement ; j’espère donc que la consultation sera réelle, car ce retour est essentiel. 

Je constate, monsieur le ministre, que la région Auvergne, chère à mon cœur, ne bénéficie ni de la minoration de 
30 % ni de celle de 50 %, accordées à certaines autres régions. Peut-être est-elle plus proche des autres régions 
européennes que la Bretagne historique, peut-être n’est-elle pas périphérique… Mais elle reste, hélas ! la région la 
plus enclavée et donc la plus exposée à l’application de la taxe. 

Il y a malheureusement là un manque de cohérence de l’exécutif : bien que défavorable au relèvement de la 
minoration applicable à ces régions, il a fini par céder, alors que, si l’on en croit les travaux de la commission du 
développement durable et de l’aménagement du territoire de l’Assemblée nationale, le taux régional applicable à la 
Bretagne dans la répercussion de la taxe tenait bien compte de la minoration, puisqu’il a été établi à 3,3 %, au lieu de 
5,5 %. Il semblerait que nous ne disposions pas des mêmes forces de persuasion – je n’ose parler de « forces de 
dissuasion », même si l’on peut y penser… (M. le ministre et M. le président de la commission du développement 
durable sourient.) 
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Toutefois, ce texte est indispensable pour clarifier et rendre lisibles les modalités de répercussion de la taxe auprès 
des chargeurs. À ce titre, il recueille un avis favorable des transporteurs routiers. 

Monsieur le ministre, je veux maintenant attirer brièvement votre attention sur le financement de l'Agence de 
financement des infrastructures de transports de France, ou AFITF, financement qui nous préoccupe tous. Comme 
j’ai déjà eu l’occasion de vous le dire, si le RDSE est le seul groupe à ne pas être représenté au sein de la commission 
« Mobilité 21 », ses membres se sentent particulièrement concernés par ce sujet. 

Extrêmement préoccupante, la question du financement de l’AFITF nécessite une attention toute particulière de votre 
part – je sais que vous la lui accordez –, d'abord parce que le report de l’application de l’écotaxe constitue une perte 
financière pour l’Agence, mais aussi parce que nous craignons que les rentrées d’argent liées à la mise en place de 
cette taxe n’aboutissent non à un véritable renforcement du financement de l’AFITF, mais bien au résultat contraire. 
Pour nous, en effet, et nous le constatons tous les jours, le développement de l’offre de transport sans logique 
d’aménagement du territoire est voué à l’échec. 

 

 

M. Jean-Jacques Filleul. Monsieur le président, monsieur le ministre, monsieur le président de la commission, 
monsieur le rapporteur, mes chers collègues, le projet de loi portant diverses dispositions en matière d’infrastructures 
et de services de transports achève aujourd’hui son parcours sénatorial. 

Ce texte vient principalement nourrir le dispositif de l’écotaxe pour les poids lourds de plus de 3,5 tonnes. 

Le principe de cette taxe a été voté dans le cadre de loi portant engagement national pour l’environnement, dite 
« Grenelle II », et les parlementaires de toutes sensibilités ont largement souscrit à ses objectifs : participer à la 
transition énergétique, engager la multimodalité des transports et dégager des moyens financiers pour les 
infrastructures ferroviaires. Toutefois, malgré une quasi-unanimité sur le principe, le gouvernement précédent n’a 
pas su, n’a pas pu ou n’a pas voulu proposer un contenu. 

Monsieur le ministre, le Gouvernement s’est engagé à combler ce vide, qui devenait de plus en plus préoccupant, 
puisque les recettes de la taxe, en année pleine, sont estimées à environ 1,2 milliard d’euros pour l’AFITF. 

J’observe que, malgré vos efforts, la mise en œuvre de l’écotaxe aura lieu en octobre, et non en juillet, comme il était 
prévu initialement. Ce report constitue un manque à gagner qui retarde d’autant le rééquilibrage entre la route et le 
rail. 

Monsieur le ministre, le groupe socialiste vous a soutenu quand vous vous êtes engagé dans l’opération, délicate et 
complexe, consistant à rechercher un dispositif compréhensible et équilibré. Vous avez su rencontrer, écouter et 
entendre les organisations professionnelles du transport, permettant à ce texte d’avoir aujourd'hui une bonne 
résonance et d’être attendu par les acteurs concernés. 

Le projet de loi examiné les 11 et 12 février 2013 a globalement été bien reçu dans cet hémicycle, même si les débats 
ont été parfois vifs, ce qui est bien normal. 

Curieusement, parmi nos collègues de l’opposition, certains avaient du mal à intégrer le mécanisme de répercussion 
de la taxe et son applicabilité et, en commission, d’aucuns ont même tout simplement exprimé leur regret d’avoir 
voté l’écotaxe sous l’ancienne majorité – chacun s’en souvient. 

En janvier et en février, nous avons été interrogés par les transporteurs. Des courriers nous sont parvenus. Même si 
les organisations professionnelles réagissaient positivement dans les territoires, des inquiétudes émergeaient. 
Résultant, la plupart du temps, de la méconnaissance du principe de répercussion proposé, ces inquiétudes amenaient 
à des interrogations, toujours dignes, d'ailleurs, des transporteurs préoccupés. Cette préoccupation est, là encore, 
compréhensible, les marges étant faibles dans cette profession, et vous y avez répondu, monsieur le ministre, en 
reportant sur le donneur d’ordre l’essentiel de la charge de l’écotaxe. 

Il est intéressant que le Sénat ait voulu éviter de prévoir trop d’exonérations, à l’exception de celle qui concerne les 
véhicules, propriété de l’État ou d’une collectivité territoriale, affectés à l’entretien et à l’exploitation des routes, sur 
laquelle nous nous étions réunis et que nous avons votée, sous la forme d’un amendement insérant un nouvel 
article 6 ter. 

Toutefois, notre démarche a été contrariée lors des débats à l’Assemblée nationale : nos collègues députés ont 
souhaité introduire un article 6 quater permettant aux véhicules transportant le lait de ferme en ferme de bénéficier 
d’une exonération et ont supprimé l’article 6 ter. 

La commission mixte paritaire s’est tenue hier matin et le débat – bien mené, d'ailleurs, par notre rapporteur, Roland 
Ries – m’a conduit à adhérer à la position de nos collègues de la commission du développement durable et de 
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l’aménagement du territoire de l’Assemblée nationale, ceux-ci ayant accepté notre amendement portant création de 
l’article 6 ter. 

Au cours de la réunion de la commission mixte paritaire, l’augmentation de la minoration de la taxe au titre de la 
périphéricité a fait débat. Nos collègues députés ont voulu aller plus loin que le 2 de l’article 275 du code des 
douanes, qui prévoit que les taux kilométriques de la taxe poids lourds « sont minorés de 25 % pour les régions 
comportant au moins un département métropolitain classé dans le décile le plus défavorisé selon leur périphéricité au 
sein de l’espace européen ». Ce même article porte cette minoration à 40 % pour les régions qui ne disposent pas 
d’autoroutes à péage. 

 

 

 

 

 

 

b. Texte adopté par le Sénat, n° 137, 18 avril 2013 

- Article 7 

I. – Le code des transports est ainsi modifié : 

1° Le 5° de l’article L. 3221-2 est abrogé ; 

2° L’article L. 3222-3 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 3222-3. – Pour prendre en compte la taxe prévue aux articles 269 à 283 quater du code des douanes 
acquittée par le transporteur, le prix de la prestation de transport routier de marchandises contractuellement défini fait 
l’objet de plein droit, pour la partie du transport effectuée sur le territoire métropolitain, quel que soit l’itinéraire 
emprunté, d’une majoration résultant de l’application d’un taux qui est fonction des régions de chargement et 
de déchargement des marchandises transportées et, pour les transports internationaux, à défaut de régions de 
chargement et de déchargement, des régions où se situent les points d’entrée et de sortie du territoire métropolitain.  

« Un taux uniforme est fixé, pour chaque région, pour les transports effectués à l’intérieur de cette seule région et 
pour les transports internationaux dont la partie effectuée sur le territoire métropolitain l’est à l’intérieur de cette 
seule région.  

« Un taux unique est fixé pour les transports effectués entre régions et pour les transports internationaux dont la 
partie effectuée sur le territoire métropolitain l’est sur plusieurs régions. 

« Les taux mentionnés aux deuxième et troisième alinéas du présent article sont compris entre 0 % et 7 %. Ils 
correspondent à l’évaluation de l’incidence moyenne de la taxe mentionnée au premier alinéa sur les coûts de 
transport compte tenu de la consistance du réseau soumis à cette taxe, des trafics de poids lourds et des itinéraires 
observés ainsi que du barème de cette taxe. Ils tiennent compte également des frais de gestion afférents à cette taxe 
supportés par les transporteurs. Ils sont fixés par arrêté du ministre chargé des transports. 

« La facture établie par le transporteur fait apparaître la majoration instituée par le premier alinéa du présent 
article. » ; 

3° À la fin de l'article L. 3242-3, les références : « de l'article L. 3222-1, L. 3222-2 et du premier alinéa de 
l'article L. 3222-3 » sont remplacées par les références : « des articles L. 3222-1, L. 3222-2 et L. 3222-3 ». 

II. – Le I du présent article est applicable : 

1° (Supprimé) 

2° À compter de la date fixée par l’arrêté prévu à la première phrase du 1 du C du II de l’article 153 de la 
loi n° 2008-1425 du 27 décembre 2008 de finances pour 2009. 

III. – Au plus tard le 31 décembre 2014, le Gouvernement remet au Parlement un rapport identifiant les difficultés 
éventuellement rencontrées par les transporteurs routiers de marchandises et les donneurs d’ordre dans la mise en 
œuvre de la majoration du prix du transport routier prévue au I du présent article.  

Ce rapport présente également les effets de la taxe prévue aux articles 269 à 283 quater du code des douanes et les 
effets de la majoration prévue au I du présent article sur les prix du transport routier de marchandises, l’évolution des 
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négociations tarifaires entre les transporteurs routiers et les donneurs d’ordre et la répartition des parts de marché des 
transporteurs sur les trajets internationaux. 

Il évalue notamment : 

1° La correspondance entre les montants obtenus par les transporteurs au moyen de cette majoration et les montants 
acquittés par eux au titre de la taxe prévue aux mêmes articles 269 à 283 quater, en détaillant ces éléments à l’échelle 
nationale, à l’échelle régionale, ainsi que par catégorie de transporteurs ; 

2° Le montant des péages résultant des reports de trafics, engendrés par l’entrée en vigueur de cette taxe, sur les 
sections d’autoroutes et routes soumises à péages, en détaillant ces éléments à l’échelle nationale et à l’échelle 
régionale ; 

3° Les reports de trafics constatés sur le réseau non soumis à la taxe prévue auxdits articles 269 à 283 quater, après 
consultation des conseils départementaux et des comités de massif concernés ; 

4° L’impact de l’entrée en vigueur de la taxe prévue aux mêmes articles 269 à 283 quater et de la majoration prévue 
au I du présent article sur le report modal. 

Il analyse les effets de la taxe prévue auxdits articles 269 à 283 quater et de la majoration prévue au I du présent 
article sur les prix des produits de grande consommation. 

Il présente les modalités d’application des taxes nationales sur les véhicules de transport de marchandises dans les pays 
européens qui en ont instaurées. 

 

 

2. Assemblée nationale 

a. Débats publics, 2e séance du mercredi 24 avril 2013 
Mme Catherine Beaubatie, rapporteure de la commission mixte paritaire. (...) 

 

Notre Assemblée a introduit dans le projet de loi des dispositions importantes : l’article 3 bis, qui permettra 
l’indispensable transparence des comptes des lignes TER, deux articles relatifs au réseau de transport de l’Île-de-
France, l’introduction d’un élément de prospective sur la dime  nsion logistique des transports avec l’organisation 
d’une conférence nationale sur ce thème, sans oublier les deux rapports qu’il est demandé au Gouvernement de 
présenter à la représentation nationale, l’un sur la circulation des camions de quarante-quatre tonnes et l’autre, très 
détaillé, sur l’application de la taxe poids lourds et sa répercussion. 

En ce qui concerne cette taxe, rappelons que le projet de loi présenté par le Gouvernement ne concernait que la 
répercussion de la taxe, et non la taxe elle-même. J’estime assez regrettable, du point de vue de la solidité juridique 
et de la crédibilité, que le champ de la taxe ait été remis en question, au Sénat puis à l’Assemblée, alors que nous ne 
sommes plus qu’à quelques semaines de son entrée en vigueur effective. Je ne considère pas que la suppression de 
l’expérimentation en Alsace, à l’évidence souhaitable, constitue une remise en cause de la taxe elle-même, pas 
plus que la minoration supplémentaire accordée aux régions périphériques, et je salue ici nos collègues 
bretons, qui se sont montrés tout à fait persuasifs. Mais accorder d’ores et déjà des exonérations sectorielles 
qu’il n’a pas été jugé pertinent d’accorder lors de l’instauration de la taxe nous fait courir collectivement, 
compte tenu des nombreuses sollicitations que nous avons tous reçus en amont des débats et pendant qu’ils 
avaient lieu, le risque d’ouvrir la boîte de Pandore, pour reprendre une expression qui a souvent été employée. 

Je me félicite que les travaux de la CMP aient confirmé une volonté commune des deux assemblées de limiter 
strictement de telles exonérations. Un compromis a été trouvé dans le cadre de cette CMP, chacune des assemblées 
ayant fait accepter à l’autre une seule exonération, considérée comme légitime et techniquement praticable. 

Les véhicules d’entretien des routes, lorsqu’ils sont la propriété de l’État ou des collectivités territoriales, seront 
exclus du champ de la taxe. 

M. Jean-Marie Sermier. C’est ainsi que l’État montre l’exemple ? 

Mme Catherine Beaubatie, rapporteure de la commission mixte paritaire. Une catégorie spécifique de véhicules de 
transport du lait, celle des citernes alimentaires, le sera également. Le dispositif de majoration forfaitaire de plein 
droit du prix de la prestation de transport, qui permettra aux transporteurs routiers de répercuter sur les donneurs 
d’ordres la charge de la taxe était la pièce manquante du dispositif de l’écotaxe. 

Nous sommes tous parfaitement conscients qu’il s’agit du système le moins imparfait pour effectuer cette 
répercussion. Nous en tirerons un bilan à la fin de l’année prochaine. Une ressource pérenne, et vertueuse sur le plan 
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écologique, sera créée et affectée à l’Agence de financement des infrastructures. Cela marquera une étape importante 
de la mise en œuvre du Grenelle de l’environnement, et témoignera de la réorientation de la politique des transports 
vers le développement durable. (Applaudissements sur les bancs du groupe SRC.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué chargé de l’économie sociale et solidaire et de la 
consommation. 

M. Benoît Hamon, ministre délégué chargé de l’économie sociale et solidaire et de la consommation. Monsieur le 
président, monsieur le président de la commission du développement durable, madame la rapporteure, mesdames et 
messieurs les députés, je vous prie tout d’abord de bien vouloir excuser Frédéric Cuvillier, qui a eu la chance de 
partir en fin d’après-midi pour la Chine avec le Président de la République. Il aurait vraiment aimé être présent pour 
la toute dernière ligne droite avant l’adoption de ce projet de loi. Hélas, à cause des délais prévus pour la mise en 
application de plusieurs articles, le vote définitif du texte devait intervenir dans les plus brefs délais. Les articles en 
question concernent le domaine maritime, mais aussi la mise en place, « à blanc », de l’écotaxe poids lourds au 
niveau national, entre juillet et septembre. 

Ce texte est discuté au Parlement depuis maintenant plus de deux mois. Il a vocation à promouvoir les transports 
durables. Sa mesure phare vise à mettre en place de manière effective l’écotaxe poids lourds. Il s’agit, en matière de 
fiscalité écologique, de passer du principe à la réalité. Le dispositif que Frédéric Cuvillier vous a présenté entend 
faire en sorte que le coût de l’écotaxe soit répercuté de manière à la faire supporter par les donneurs d’ordres, 
ceux qui bénéficient réellement du transport. 

Il s’agit donc de lancer un signal-prix pour modifier à terme les comportements vis-à-vis des modes de 
transport. Il s’agit aussi d’inscrire cette écotaxe dans le contexte économique actuel : il nous faut la rendre 
économiquement supportable par les entreprises de transport routier, qui sont aujourd’hui touchées par la 
crise. 

Ce dispositif n’est pas parfait : le Gouvernement l’admet. Il a cependant l’avantage de sécuriser les rapports 
entre chargeurs et transporteurs, qui sont aujourd’hui, dans les faits, déséquilibrés. Il est, je le rappelle, le 
fruit d’une concertation avec l’ensemble des professionnels, transporteurs et chargeurs. 

M. Martial Saddier. Pas l’ensemble, une partie ! 

M. Benoît Hamon, ministre délégué. Le travail au Parlement a été efficace et fructueux. 

M. Martial Saddier. Pas assez ! 

(...) 

 

M. Régis Juanico. Très bien ! 

M. Benoît Hamon, ministre délégué. Il s’agit clairement d’une mesure de progrès social, qui étend aux navires sous 
pavillon étranger qui opèrent dans les eaux françaises l’application du droit social en vigueur en France. Cette 
mesure sera évidemment accueillie de manière très positive par les travailleurs français. Nous espérons obtenir ce 
soir une nouvelle fois votre confiance et pouvoir ainsi mettre en place ces dispositions dès l’été. 

Madame la rapporteure, vous m’avez posé une question sur la réforme ferroviaire. MM. Bianco et Auxiette ont 
récemment rendu leurs rapports au Gouvernement. Le projet de loi sera présenté à l’été prochain et débattu à 
l’automne. (Applaudissements sur les bancs du groupe SRC.) 

M. le président. La parole est à M. Jean-Paul Chanteguet, président de la commission du développement durable. 

M. Jean-Paul Chanteguet, président de la commission du développement durable. Monsieur le président, monsieur 
le ministre, mes chers collègues, la commission mixte paritaire chargée de trouver un accord sur les dispositions 
restant en discussion s’est réunie le mercredi 17 mars dans les locaux de l’Assemblée nationale. 

Les débats à l’Assemblée nationale en première lecture avaient mis en avant quatre sujets qui n’avaient pas été 
examinés par les sénateurs : la mise en œuvre de l’écotaxe poids lourds, plus particulièrement les abattements 
accordés pour les régions périphériques ; les dérogations à la majoration du coût du transport pour une catégorie de 
véhicules, comme l’a rappelé notre rapporteure, Catherine Beaubatie ; la réforme du code de l’expropriation pour 
cause d’utilité publique ; enfin, la création d’un établissement public, le centre d’études et d’expertise sur les risques, 
l’environnement, la mobilité et l’aménagement ou CEREMA, qui regroupera les centres d’études et d’expertise des 
risques et de la mobilité. 

Nos débats se sont concentrés sur ces points. L’objectif de la CMP était d’arriver à un texte commun. Comme c’est 
souvent le cas, les deux assemblées se sont donc rapprochées l’une de l’autre en acceptant des points de vue 
divergents. Mais certaines questions demeurent.  
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L’écotaxe poids lourds représente la première étape de la mise en place d’une véritable fiscalité 
environnementale : son application doit donner un signal fort. C’est pourquoi nous serons attentifs à la mise 
en œuvre des dispositions les plus emblématiques et attendrons avec impatience le bilan d’étape qui sera établi 
d’ici dix-huit mois à deux ans. Les rapports demandés au Gouvernement permettront de répondre aux 
interrogations sur les conséquences économiques et sociales des mesures adoptées et de mesurer les éventuels 
effets d’aubaine ou les distorsions de concurrence. Nous devrons ensuite y remédier. 

Le Gouvernement a engagé la procédure accélérée afin que les mesures essentielles puissent être effectives dans les 
meilleurs délais. Pour toutes ces raisons, et à la suite du Sénat, j’invite donc l’Assemblée nationale à voter le texte 
adopté par la commission mixte paritaire. (Applaudissements sur les bancs du groupe SRC.) 

Discussion générale 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à M. Bertrand Pancher, pour le groupe Union des 
démocrates et indépendants. 

M. Bertrand Pancher. Monsieur le président, monsieur le ministre, chers collègues, le groupe UDI croit en la 
transition énergétique, à la transition écologique, et au développement des politiques environnementales. 

(...) 

Quoi qu’il en soit, l’écotaxe poids lourds refait son apparition dans ce projet de loi. Comment allons-nous engager 
une nouvelle et grande politique de transports ? Une commission a été mise en place à la demande de M. le ministre 
des transports afin de classer les 80 infrastructures de transport inscrites dans le schéma national des infrastructures 
de transport car la coupe, nous disait-on, était pleine : nous allions en effet voir ce que nous allions voir en matière 
d’engagement des grandes politiques de transport de demain ! Faute de moyens nouveaux, il est impossible de 
réaliser de nouvelles infrastructures de transports : sachant que le budget de l’AFITF s’élève à 2,3 milliards d’euros 
par an et que cette somme est consacrée au remboursement des engagements pris par l’ensemble de la classe 
politique avec l’adoption de la loi dite « Grenelle 1 », nous ne pouvons donc plus financer d’investissements 
nouveaux jusqu’en 2023-2024 !  

Nous pensions que le produit de la taxe sur les poids lourds prévue dans l’engagement n° 45 du Grenelle de 
l’environnement et que nous allons adopter serait en grande partie consacré au financement de ces infrastructures de 
demain. Nous avons donc interrogé à de nombreuses reprises M. le ministre des transports sur les conditions 
d’application de cette taxe car elles nous posent question. C’est d’ailleurs parce que nous ne souhaiterions pas 
que le Conseil constitutionnel censure la taxe que nous avons déposé certains amendements, lesquels ont été 
balayés d’un revers de main car, nous a-t-on dit, il n’y avait rien à craindre dudit Conseil. Dont acte. Je vous 
rappelle cependant, monsieur le ministre, que l’on nous avait tenu exactement le même langage au cours de 
l’examen de la proposition de loi de François Brottes instituant un mécanisme de bonus-malus 
environnemental. Or le Conseil constitutionnel a considéré qu’il convenait de revoir complètement ce texte ! 

M. Marc Le Fur. À raison ! 

M. Bertrand Pancher. Vous comprendrez donc que nous nourrissions un certain nombre d’inquiétudes à ce sujet. 

Cela dit, il serait intéressant que l’on nous explique ce que l’on envisage de faire du produit de la taxe poids lourds : 
850 millions d’euros par an, ce n’est pas rien ! Cela permettrait de financer la construction des infrastructures de 
demain que j’évoquais. Le ministre n’a jamais répondu à cette question précise. 

Il est très vraisemblable que la taxe poids lourds permettra à l’État de se désengager sur le budget de l’AFITF. Tout 
se passe comme si nous avions voté un malus sans réaffecter le bonus. Qu’auriez-vous dit, monsieur le ministre, si, 
lorsque nous avons créé le bonus-malus voilà quelques années pour lutter contre la consommation des véhicules, 
nous avions décidé que le fruit de ce dispositif servirait à autre chose ? Ce qui est donc proposé ici est absolument 
incompréhensible. 

(...) 

 

Le groupe UDI, qui a porté à bout de bras cette taxe poids lourds, ne se prononcera certes pas contre, mais 
considérant les absences de réponses, ce qui est incompréhensible pour les contribuables, il s’abstiendra sur ce texte. 

M. le président. La parole est à M. François-Michel Lambert. 

M. François-Michel Lambert. Monsieur le président, mesdames, messieurs, nous y voilà enfin ! Enfin, nous allons 
pouvoir nous prononcer sur ce texte, en particulier sur son article 7 qui traite de la pollutaxe attendue depuis de 
nombreuses années par les écologistes et sur laquelle je souhaite revenir quelques instants avant d’égrainer les autres 
articles. 

(...) 
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M. François-Michel Lambert. Pour en revenir à l’article 7, si cette écotaxe poids lourds n’est pas encore une 
pollutaxe puisqu’elle n’intègre pas pleinement la directive européenne dite « Eurovignette III » en ce qu’elle ne 
concerne que les impacts sur les infrastructures et non la totalité des externalités, elle constitue tout de même – en 
mettant en place les moyens d’une structuration différente – un moyen de faire admettre que le choix du transport 
routier n’est pas optimum dans de nombreux cas. Il s’agit de permettre, dans le meilleur des cas, une relocalisation 
ou un fonctionnement différent des flux de marchandises ou, dans d’autres cas, une orientation vers d’autres modes 
de transport comme le ferroviaire ou le fluvial qui se substitueraient, alors, au transport routier. 

Malheureusement, des dérogations sont prévues qui n’envoient pas les bons signaux. Je pense essentiellement à 
l’exemption, dans certaines conditions, des véhicules publics, que nos amis sénateurs nous ont proposé d’insérer 
dans ce texte lors de la réunion de la CMP où les écologistes n’ont pu, hélas, faire porter leur voix. Comme je l’avais 
précisé en commission, le signal ainsi envoyé au monde économique n’est pas forcément positif. Alors que l’écotaxe 
est mise en place pour le transport privé des marchandises, en quoi les véhicules des collectivités dérogeraient-ils – 
sachant par ailleurs que les véhicules ne disposant pas de chronotachygraphes sont spécifiques ? N’est-ce pas dire, en 
somme : « Faites ce que je dis, ne faites pas ce que je fais » ? 

M. Martial Saddier. Il y a une logique en la matière.  

M. François-Michel Lambert. Il est vrai que les sénateurs vont avoir à se présenter devant leurs électeurs ! 

Mais il est une autre grande dérogation : l’abattement de 50 % dont bénéficie la Bretagne du fait, ai-je 
découvert, de son caractère ultrapériphérique. Tant mieux pour elle. 

M. Marc Le Fur. La géographie l’explique ! 

M. François-Michel Lambert. Eh bien parlons justement de géographie ! Je serais heureux de vous accueillir dans 
la région PACA pour vous expliquer ce qu’est vraiment l’ultrapériphérie : il y a en effet, en termes d’efficacité de 
transport, certainement plus de proximité entre Rennes et Paris qu’entre Briançon et Marseille ! Mais tel est votre 
choix. Vous le paierez un jour. 

M. Christian Jacob. Pas de menaces ! 

M. François-Michel Lambert. Il est sympathique, monsieur Jacob, vous qui n’êtes pas breton si j’ai bonne 
mémoire, de vous voir supporter vos amis bretons, mais, je le répète, ceux-ci le paieront un jour. La réalité est là. Le 
signal que vous envoyez à la Bretagne ne lui sera pas suffisant pour consentir les efforts nécessaires pour repenser 
son territoire et pour trouver des solutions alternatives au transport routier. Lorsque la réalité du prix du pétrole la 
rattrapera, elle sera en retard par rapport aux autres régions. La seule solution qui lui restera sera alors de demander 
davantage de dérogations pour lutter contre les effets d’un rouleau compresseur qu’aucune nation ne peut contrôler, 
mais que toutes – la France, en premier – doivent anticiper. 

J’insisterai, pour conclure sur ce sujet, sur l’absolue nécessité du fléchage en direction du développement 
d’infrastructures alternatives au transport routier des 850 millions d’euros par an que l’écotaxe devrait rapporter à 
l’AFITF. 

Je tiens, au-delà de cette dernière, à souligner les points positifs du texte. Grâce à mon collègue Denis Baupin, nous 
avons pu progresser s’agissant du vélo et de ses enjeux : nous avons noté le rendez-vous que nous a donné le 
Gouvernement avec le futur Plan vélo, ce qui est significatif d’un changement de vision en matière de déplacement. 

M. Martial Saddier. Plan vélo auquel le groupe UMP sera peut-être associé ! 

M. François-Michel Lambert. Je le souhaite vivement. Ses députés pourront en effet faire part de réussites dans des 
villes UMP. Nous ne serons jamais assez nombreux pour anticiper les changements en la matière,… 

M. Martial Saddier. Cela aura été mon combat ! 

(...) 

 

Mme Jeanine Dubié. Monsieur le président, monsieur le ministre, mes chers collègues, l’examen de ce projet de loi 
sur les transports a débuté au Sénat en février et devrait se terminer ce soir. Il nous aura fallu moins de trois petits 
mois pour aboutir à une loi ambitieuse. 

Renforcer « la prise en compte du développement durable, la lutte contre les risques écologiques et la protection des 
salariés » dans le code des transports, tel est l’objectif de ce texte, que nous partageons tous. 

Les députés du groupe RRDP l’ont répété à de nombreuses reprises, nous soutenons ce projet. Il s’agit d’un soutien 
non pas béat et satisfait, mais lucide sur les défis qu’il nous faut relever. 
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Nous sommes conscients que la mise en œuvre de la fameuse écotaxe poids lourds sera complexe, coûteuse et 
laborieuse, que cette écotaxe aura des répercussions économiques pour les transporteurs, les chargeurs et les 
professionnels faisant du transport en compte propre et qu’il faudra remettre l’ouvrage sur le métier à 
l’occasion de la remise du rapport d’évaluation prévu à l’article 7, mais nous sommes aussi conscients que 
notre pays avait besoin de mettre en place une écotaxe poids lourds. 

La mise en place de l’écotaxe est la traduction d’un engagement du Grenelle de l’environnement. Le principe avait 
été inscrit dans la loi de programmation « Grenelle 1 », loi adoptée à l’unanimité du Parlement. Il s’agissait d’une 
démarche audacieuse et ambitieuse, et le Grenelle a amorcé un changement économique et sociétal dans notre 
rapport aux exigences écologiques. 

L’écotaxe poids lourds est une nécessité. C’était l’engagement 45 des travaux préparatoires de la loi Grenelle et, d’un 
point de vue normatif, elle a aussi été votée dans l’article 153 du projet de loi de finances pour 2009. 

Comme les péages pour les autoroutes sont fonction des coûts d’utilisation de l’infrastructure, l’écotaxe poids lourds 
doit couvrir les coûts d’usage par les poids lourds du réseau routier dit « non concédé ». Ensuite, cette écotaxe doit 
inciter à réduire l’impact environnemental du transport routier en agissant sur la diminution de la demande. Enfin, 
elle va dégager de nouvelles ressources pour favoriser le développement du transport intermodal et le financement de 
nouvelles infrastructures avec son affectation à l’Agence pour le financement des infrastructures de transport de 
France. 

Certes, elle ne correspond pas parfaitement aux canons économiques d’une écofiscalité pure et parfaite, elle ne 
remplace pas une taxe existante, elle recherche un rendement fiscal et n’a pas vocation à aboutir à l’extinction de son 
assiette, mais elle participe du mouvement vers la mise en place d’une fiscalité écologique car elle fait porter les 
externalités négatives sur les utilisateurs. 

Je rappelle que la fiscalité écologique n’a augmenté que de 10 % depuis 2000. C’est relativement bien moins que les 
autres taxes sur les produits, par exemple. Notre objectif pour réussir la transition écologique, c’est d’inverser ces 
courbes en tarifant des nuisances environnementales, si possible de façon neutre. 

Dans ce texte, le mécanisme de répercussion proposé instaure une majoration forfaitaire. Cette déconnection du 
montant du coût réel de l’écotaxe a fait naître des inquiétudes, mais après des mois de concertations les acteurs 
concernés ont reconnu à l’unanimité qu’il s’agissait de la moins mauvaise des solutions. 

La répercussion des coûts de la taxe pour les transporteurs dans le prix de leur prestation est primordiale pour ce 
secteur, d’autant qu’une immense majorité d’entre eux sont des PME et qu’elles risquaient des négociations trop 
défavorables avec les chargeurs, plus concentrés. La rentabilité économique du transport routier est faible et nous 
connaissons tous des entreprises de ce secteur en difficulté. 

Comme vous tous, les députés du groupe RRDP ont aussi entendu des professions qui ont peur de subir plus que 
d’autres. Je pense aux coopératives, aux déménageurs, à ceux qui font du transport en compte propre, et même aux 
élus, qui craignent des reports de trafic. 

Le Gouvernement a entendu les revendications bien spécifiques du secteur laitier. L’exemption est très ciblée, les 
véhicules citernes forment une catégorie particulière du fait du ramassage quotidien du lait, ils entrent donc dans le 
cadre d’une directive européenne. Cela montre l’esprit d’ouverture du Gouvernement pour améliorer le texte avec le 
travail parlementaire. 

Il y avait une demande pour décaler l’entrée en vigueur du dispositif de plusieurs mois. Ce report était nécessaire aux 
entreprises pour mettre en place le système de l’écotaxe et s’équiper. Le Gouvernement a pris en compte ces 
arguments. 

À propos de travail parlementaire, je veux rappeler l’apport décisif de mon collègue Joël Giraud en commission des 
affaires économiques. Avec un sous-amendement adopté à l’unanimité, il a imposé pour le rapport prévu à l’article 7 
l’avis des comités de massif concernés pour évaluer les reports de trafic. Les élus de la montagne se félicitent de cet 
ajout. Les comités de massif élaborent le schéma interrégional des massifs, ils sont les mieux placés pour constater 
les reports de trafic, ils doivent avoir leur mot à dire, et nous faisons confiance au Gouvernement pour écouter avec 
soin ces avis. 

De manière plus générale, l’évaluation de l’impact de l’écotaxe prévue par la deuxième partie de l’article 7 envisage 
la possibilité de revenir sur des dispositions qui se révéleraient préjudiciables. Cela nous permet d’apaiser 
aujourd’hui des inquiétudes, mais ce n’est pas un chèque en blanc. Nous serons très attentifs à ce rapport 
d’évaluation et nous comptons sur le Gouvernement pour tenir compte des constatations qu’il établira. Nous sommes 
convaincus que la réussite de cette écotaxe poids lourds passera par sa capacité à l’améliorer. 

M. Martial Saddier. Il faudra l’améliorer ! 
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Mme Jeanine Dubié. Après avoir évoqué cette écotaxe que nous allons voter ce soir, je voudrais maintenant traduire 
les inquiétudes des transporteurs. 

M. Marc Le Fur. Tout le monde est inquiet ! 

Mme Jeanine Dubié. Nous les avons rencontrés, et nous avons tous les mêmes échos. Ils souffrent de façon injuste 
de la concurrence étrangère déloyale et souhaitent des mesures pour renforcer leur compétitivité. Ils attendent que le 
Gouvernement soit aussi audacieux pour le transport routier qu’il a pu l’être avec l’article 23 pour la protection des 
conditions de travail sur les navires naviguant dans les eaux territoriales nationales. Nous comptons sur la force de 
persuasion de M. le ministre pour que nos transporteurs français puissent lutter à armes égales avec leurs concurrents 
européens. 

Pour conclure, ce projet de loi est une pierre importante dans l’édifice de la fiscalité écologique qu’il nous appartient 
de bâtir pour changer les comportements. 

Le groupe RRDP considère la fiscalité écologique comme une question centrale pour réussir la transition écologique. 
Nous voterons ce projet de loi. (Applaudissements sur les bancs des groupes RRDP, SRC et écologiste.) 

M. le président. La parole est à M. Patrice Carvalho. 

M. Patrice Carvalho. Monsieur le président, monsieur le ministre, mes chers collègues, il n’est jamais aisé de se 
prononcer globalement sur un projet de loi qui comporte une telle diversité de dispositions. Si nous approuvons pour 
l’essentiel certaines mesures, nous nous opposons résolument à d’autres, ce qui explique le vote négatif que nous 
avons exprimé en première lecture. 

(...) 

M. Patrice Carvalho. Les sénateurs se sont émus du manque à gagner sur les recettes de la taxe. Je me permets 
d’appeler votre attention sur deux pistes. 

L’exonération de la taxe intérieure sur les produits pétroliers consentie au transport routier coûte chaque année à 
l’État 330 millions d’euros. Je vous invite à les mettre en rapport avec le montant de 1,2 milliard que doit rapporter 
l’écotaxe poids lourds. 

L’ancien gouvernement avait décidé de confier la collecte de l’écotaxe à un partenariat public-privé, c’est-à-
dire à la société Ecomouv, filiale d’Autostrade per l’Italia, qui va prélever 230 millions d’euros par an sur plus 
de dix ans, soit plus de 2 milliards. Nous aurions tout intérêt à confier cette tâche au service public, en 
l’occurrence au service des douanes. 

 

M. Florent Boudié. Monsieur le président, monsieur le ministre, mes chers collègues, le débat sur le projet de loi 
portant diverses dispositions en matière de transport arrive maintenant à son terme, après des travaux très 
approfondis et la discussion en commission mixte paritaire qui a apporté plusieurs ajustements. 

C’est bien évidemment l’article 7 du projet de loi qui a mobilisé l’essentiel de nos travaux, un article qui vient mettre 
en application le principe de l’écotaxe poids lourds, principe adopté, je le rappelle, en juillet 2009 par l’ancienne 
majorité, dans le cadre de la loi Grenelle 1. À écouter d’ailleurs certaines des interventions de nos collègues de 
l’opposition, on finirait par oublier qu’ils étaient les auteurs de l’instauration de l’écotaxe ! 

M. Martial Saddier. C’est une pâle copie que vous nous présentez ce soir ! 

M. Florent Boudié. Je regrette d’ailleurs que sur la question de l’écotaxe et de son application – nous parlons de la 
première fiscalité environnementale appliquée dans notre pays –, des clivages artificiels aient fini par l’emporter. 

Je ne reviens pas sur le décret d’application de l’écotaxe, publié au Journal Officiel le dimanche 6 mai 2012, aux 
toutes dernières heures du quinquennat précédent, signe, pour le moins, d’une certaine précipitation. Je me 
contenterai de rappeler que ce décret était vivement contesté par tous les acteurs du transport routier de 
marchandises. Et j’avoue avoir quelque peine à comprendre que l’ancienne majorité s’accroche à ce décret autant 
décrié, adopté à la va-vite et sans concertation avec le monde du transport. 

Le dispositif de l’article 7 est-il parfait pour autant ? Non, bien sûr. Et c’est pourquoi notre collègue Fabrice Verdier 
a souhaité, par un amendement très opportun, en confronter l’application au principe fondamental de l’évaluation des 
politiques publiques : un rapport sur les conditions d’application de l’écotaxe sera donc présenté au Parlement dans 
dix-huit mois ; il permettra de mettre en œuvre les ajustements qui pourraient s’avérer nécessaires. 

Je veux redire que le dispositif que nous avons arrêté a surtout le très grand mérite de protéger nos entreprises de 
transports routiers contre une application déraisonnable de l’écotaxe, puisque les utilisateurs des services de transport 
seront appelés à une contribution forfaitaire, automatique et équitable. 

M. Martial Saddier. De manière inégale ! 
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M. Florent Boudié. Il était indispensable de répondre à l’inquiétude de nos petites et moyennes entreprises de 
transports routiers, qui déploient des efforts importants pour limiter l’impact environnemental de leur activité, qui ne 
sont pas épargnées par la crise, qui souffrent de marges brutes souvent faibles et dont 82 % comptent moins de dix 
salariés. 

Je rappelle aussi que la commission mixte paritaire a réintroduit, à l’article 6 ter, l’exonération de l’écotaxe pour les 
véhicules d’entretien des réseaux routiers appartenant aux collectivités territoriales. Les arguments évoqués ont été 
entendus, en particulier le fait que l’écotaxe vise précisément à financer les coûts d’investissement et d’exploitation 
des infrastructures de transport : taxer les véhicules qui ont en charge cet entretien aurait confiné à une forme de 
double peine. 

Autre avancée acquise devant notre assemblée : la meilleure prise en compte des territoires périphériques par la 
majoration du taux d’abattement de l’écotaxe pour les régions Midi-Pyrénées, Bretagne et Aquitaine. Sur ce point, 
nous sommes allés beaucoup plus loin que le gouvernement précédent. 

Plusieurs de nos collègues députés du groupe SRC avaient également attiré notre attention sur la nécessité d’exonérer 
certains types de véhicules, notamment ceux utilisées dans la collecte du lait : ils ont été entendus, à la fois par le 
groupe et par le Gouvernement. Et c’est bien, ici, la nature des véhicules qui justifie l’exonération, sur la base des 
possibilités limitativement ouvertes par la réglementation européenne. 

Enfin, je voudrais saluer, une fois de plus, la portée de l’article 23, qui offre un cadre nouveau pour lutter contre le 
dumping social dans le cadre du cabotage maritime et qui permettra d’appliquer aux équipages des navires étrangers 
l’ensemble des dispositions du droit social français. Comme j’ai déjà eu l’occasion de le dire, c’est, d’une certaine 
manière, tout le débat sur la directive Bolkestein qui se trouve ainsi soldé, du moins en ce qui concerne cet aspect. 

Ces dispositions sont assumées, et pour beaucoup d’entre elles innovantes. Je vous propose, mes chers collègues, de 
les approuver sans retenue. (Applaudissements sur les bancs du groupe SRC.) 

M. le président. La parole est à M. Martial Saddier. 

M. Martial Saddier. Je ne pensais pas vous voir ce soir, monsieur le ministre, et je vous avoue être un peu gêné car 
je pensais – comme mes collègues – m’adresser à M. Cuvillier. En effet, je n’ai pas oublié votre soutien actif et 
efficace, quelques jours après votre prise de fonction, quand il s’est agi de venir en aide à une entreprise en grande 
difficulté dans ma circonscription. Cela fait deux fois dans la même journée que je dis du bien d’un ministre du 
Gouvernement, mes chers collègues. Rassurez-vous, la suite arrive ! (Sourires.)  

Monsieur le président, monsieur le président de la commission, madame la rapporteure, mes chers collègues, vous 
vous doutez bien que mon propos portera essentiellement sur le fameux article 7 de ce texte, dont l’objet est de fixer 
les modalités de répercussion de la taxe poids lourds et sur lequel, avec mes collègues du groupe UMP – notamment 
Jean-Marie Sermier, Marc Le Fur, Lionel Tardy et notre président Christian Jacob, qui est avec nous ce soir –, nous 
nous sommes battus et nous avons défendu ardemment et avec conviction nos amendements, afin d’améliorer le 
dispositif que vous nous soumettez aujourd’hui. Je ne vous cache pas que la tâche était rude – et, une fois de plus, 
aucun amendement de l’opposition n’a été retenu, même pas le moindre amendement rédactionnel. 

Nous nous félicitons que, grâce à notre travail et notre ténacité, vous ayez permis que soient exonérés du dispositif de 
l’écotaxe les véhicules utilisés pour la collecte de lait dans les fermes, afin – il est important de le souligner, car nous 
nous sommes battus, que nous soyons élus de votre majorité ou de l’opposition – de soutenir notre filière laitière très 
fragile. Nous avons également pesé lourd pour que les véhicules d’État et ceux des collectivités territoriales 
entretenant les voiries soient également exonérés. 

Enfin, nous saluons les avancées sur le vélo, cher à Philippe Goujon dans notre famille politique, mais aussi à Denis 
Baupin, notre président de séance, et à notre collègue François-Michel Lambert. Comme vous le voyez, nous 
pouvons nous retrouver sur certains sujets. Je crois qu’en CMP, les voix de l’UMP ont pesé lourd pour que soient 
maintenues ces avancées significatives. Nous les saluons et sommes très satisfaits qu’elles n’aient pas été remises en 
cause mais actées lors des travaux de la commission mixte paritaire mercredi dernier. 

Malheureusement, et ce n’est pas faute d’avoir présenté des arguments de qualité, l’exonération des véhicules de 
collecte du lait aura été la seule et unique exonération d’un secteur professionnel au mécanisme de répercussion de la 
taxe poids lourds que vous nous ayez concédée. Vous avez, en effet, systématiquement rejeté l’ensemble de nos 
amendements visant à exonérer les activités agricoles dans leur globalité, le transport de proximité et le transport en 
compte propre, ainsi que les activités de distribution d’énergie. Ces exonérations étaient et demeurent à nos yeux 
parfaitement légitimes – vous avez vous-mêmes reconnu que celle de la filière laitière l’était. 

Permettez-moi cependant de revenir rapidement sur le principe même de l’écotaxe poids lourds. Introduite dans le 
cadre du Grenelle de l’environnement et adoptée à l’unanimité lors de son examen en 2009, cette taxe consiste à faire 
payer aux poids lourds de plus de 3,5 tonnes l’usage du réseau routier national non concédé et de certaines routes 
départementales ou communales susceptibles de subir un report significatif de trafic. 
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L’article 7 du projet de loi portant diverses dispositions en matière d’infrastructures et de services de transport, tel 
qu’il nous est présenté aujourd’hui, fixe les modalités de répercussion de la taxe poids lourds. Il est ainsi prévu que le 
prix du transport soit majoré de plein droit, pour la partie du trajet effectué sur notre territoire, d’une somme résultant 
de l’application d’un taux qui est fonction des régions de chargement et de déchargement des marchandises 
transportées. Enfin, cet article prévoit que la majoration s’appliquera quel que soit l’itinéraire emprunté et qu’elle 
apparaîtra sur la facture. 

Avec mes collègues du groupe UMP, nous ne souhaitons pas remettre en cause le principe même de l’écotaxe ni ses 
objectifs, que notre majorité a introduits et que nous avons défendus avec force tout au long de nos débats. 
Cependant, nous sommes fermement opposés au dispositif de répercussion voulu par votre gouvernement et qui doit 
entrer en vigueur le 1er octobre prochain. En l’état, ce nouveau système présente d’importantes lacunes et soulève de 
nombreuses interrogations auxquelles M. le ministre des transports n’a toujours pas répondu, ni en commission, ni en 
séance. 

Juridiquement peu satisfaisant, très coûteux, illisible et pénalisant pour nos TPE et PME, il favorise également une 
certaine insécurité juridique pour nos entreprises, à l’heure où le transport routier traverse une grave crise 
économique qui devrait nous obliger à adapter notre législation. Nous avons martelé que les produits de proximité, 
les produits made in France vont être particulièrement pénalisés par le dispositif qui nous est présenté ce soir. 

M. Jean-Marie Sermier. C’est vrai ! 

M. Martial Saddier. Tout d’abord, le dispositif prévu à l’article 7 de ce projet de loi créera inévitablement une 
rupture d’égalité devant les charges publiques. Tel qu’il nous est présenté aujourd’hui, le principe de répercussion 
vise uniquement le transport pour le compte d’autrui, c’est-à-dire le transport routier, laissant totalement à l’écart du 
dispositif les transporteurs en compte propre que sont les grossistes distributeurs, mais aussi les transports de 
proximité pour intérêt général, tels que les livreurs – de bois de chauffage, par exemple. 

Vous ne pouvez pas le nier, monsieur le ministre : on est bien en face d’une rupture flagrante d’égalité devant 
l’impôt car, à trajet égal, seuls les transporteurs pour compte propre pourront appliquer le dispositif de l’article 7. Ils 
pourront, en effet, seuls répercuter le montant de la taxe avec majoration à leurs clients, modalité que ne pourra faire 
jouer le transport en compte propre, bien qu’il acquitte le même montant de taxe. 

Voilà déjà à nos yeux une première rupture d’égalité – et non des moindres – introduite par votre dispositif. Hélas, ce 
n’est pas la seule. En effet, l’économie même du mécanisme de l’article 7 introduit une seconde rupture d’égalité 
devant les charges publiques entre, d’une part, les chargeurs en compte propre, d’autre part, les chargeurs recourant 
aux services d’un transporteur pour compte d’autrui. 

M. Marc Le Fur. C’est vrai ! 

M. Martial Saddier. Les premiers seront redevables de l’écotaxe alors que les seconds seront frappés au titre du 
mécanisme compensateur. 

De plus, cette situation fera courir le risque d’une réelle distorsion de concurrence entre ces deux types de chargeurs. 
Le nouveau dispositif de répercussion touchera également plus durement le transport de proximité, dont les 
tournées de livraison sont optimisées autour d’un faible rayon d’action. La majoration forfaitaire du prix de 
la prestation de transport, option retenue par votre gouvernement, semble totalement déconnectée de la taxe 
effectivement payée par le transporteur. Or de telles atteintes au principe de libre concurrence 
n’apparaissent, à nos yeux, pas justifiées au regard de l’intérêt général environnemental initialement 
poursuivi, et encore moins au regard des objectifs initiaux du législateur lors de l’instauration de la taxe poids 
lourds. 

Par ailleurs, nos travaux ont fait apparaître les difficultés que pourraient rencontrer les entreprises devant utiliser 
plusieurs fois par jour une petite portion du réseau taxé et celles effectuant des circuits courts – une telle entreprise 
devant à chaque fois payer la taxe, sans pour autant pouvoir la répercuter sur la facture de ces clients. Or l’essence 
même du dispositif initial portait sur les longs trajets. Pour les trajets dits locaux, les 33 plans de protection de 
l’atmosphère – les PPA – comportent déjà de nombreuses mesures à destination du transport routier local. Pourquoi, 
alors, soumettre ces entreprises à la fois au futur mécanisme des PPA et à l’écotaxe ? 

La rédaction actuelle de l'article 7 du projet de loi organise aussi les conditions d'un enrichissement sans cause du 
transporteur, méconnaissant ainsi un principe général du droit qui, nous le savons tous, s'impose tant à 
l'administration qu’à l'État. En effet, les transporteurs acquitteront une taxe calculée en fonction des routes 
empruntées par le véhicule alors que leurs clients acquitteront une majoration forfaitaire calculée en fonction des 
régions traversées et cela, quel que soit l'itinéraire emprunté. C'est ainsi que certains transporteurs pourront 
répercuter auprès de leurs clients, en majorant le prix du transport, une taxe qu'ils n'auront eux-mêmes pas payée 
puisqu'ils auront fait le choix d'emprunter un itinéraire non taxé. 
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En outre, dans ce cas, la partie du produit collecté auprès du client final représente une fraction de recette publique 
conservée par un acteur privé, ce qui viole le principe d'unité du budget de l'État. 

Pour les mêmes raisons, le mécanisme de répercussion de l'article 7 viole également le principe de spécificité du 
budget de l’État et le principe de la non-affectation des recettes, en permettant à un acteur privé de conserver 
une fraction de recettes publiques dont le montant est inconnu de l'État. 

Je ne vous cache pas, monsieur le ministre, mesdames et messieurs les députés, qu'avec l'ensemble de mes collègues 
du groupe UMP, nous nous interrogeons sur ces sujets depuis plusieurs semaines ; ce ne sera pas faute, en tout cas, 
de vous avoir interpellé sur ces différents points. 

Cela me rappelle au plus haut point les débats que nous avons tenus au mois de septembre : sur un autre texte – celui 
instituant le bonus-malus –, à cette même tribune, avec une poignée de mes collègues – les mêmes que ceux ici 
présents –, nous n’avions eu de cesse de vous alerter sur les risques d’inconstitutionnalité encourus par la proposition 
de loi Brottes et son dispositif de bonus-malus. 

De la même façon, nous nous interrogeons depuis plusieurs semaines, sur le fondement des arguments que je 
viens de vous présenter, sur l’éventuelle censure de l'article 7 de votre loi par le Conseil constitutionnel, soit à 
la suite d'un recours intenté par les parlementaires, soit à la suite d'une question prioritaire de 
constitutionnalité qui, nous n'en doutons pas, sera inévitablement posée.  

Je souhaite le rappeler une dernière fois, au sein du groupe UMP, nous avons toujours défendu le principe même de 
l'écotaxe poids lourds et la mise en œuvre d'un dispositif de répercussion facile à appliquer par les transporteurs, 
équitable, juridiquement stable et qui garantisse des ressources pérennes pour financer des infrastructures alternatives 
à la route. 

Je viens de vous le démontrer, monsieur le ministre, le dispositif se révélera rapidement complexe, impossible à 
mettre en œuvre, pénalisant pour nos entreprises et nos activités économiques. D’autres, y compris sur les bancs de la 
majorité, l’ont dit avant moi. 

Tout au long de nos débats, tant en commission du développement durable qu'en séance publique, nous vous avons 
mis en garde contre les risques que le maintien en l'état du mécanisme de la répercussion de l'écotaxe faisait courir et 
quant à la nécessité impérieuse de le réviser pour assurer au transport de proximité et au transport pour compte 
propre les mêmes garanties qu'aux transporteurs routiers. 

Le Gouvernement a fait le choix d'ignorer nos arguments et je suis convaincu, avec mes collègues du groupe UMP, 
que le dispositif connaîtra malheureusement le même sort que le bonus-malus écologique voté au mois de septembre. 
Cela aura un impact non négligeable sur nos infrastructures de transport et ce ne sera pourtant pas faute de vous avoir 
mis en garde. 

Vous l'aurez compris, pour toutes ces raisons et malgré l'avancée que représente l'exonération des véhicules utilisés 
pour la collecte de lait dans les fermes, le groupe UMP se prononcera contre le projet de loi portant diverses 
dispositions en matière d'infrastructures et de services de transport (Applaudissements sur les bancs du groupe 
UMP.) 

M. le président. La parole est à M. Fabrice Verdier. 

M. Fabrice Verdier. Monsieur le président, monsieur le ministre, chers collègues, le travail législatif mené par les 
deux assemblées sur le projet de loi relatif aux infrastructures et aux services de transports a été, me semble-t-il, 
méthodique, sérieux et engagé. 

J'en veux pour preuve la commission mixte paritaire qui s'est tenue la semaine dernière : en son sein ont eu lieu des 
discussions véritablement constructives, qui ont permis aux sénateurs et aux députés de trouver un point d'équilibre 
pour concrétiser et mettre en œuvre, enfin, le principe du pollueur payeur. 

L’écoredevance kilométrique pour les poids lourds sur le réseau routier non concédé et sa répercussion sur les 
donneurs d'ordres a fait l'objet d'un large consensus lors de l’examen de la loi Grenelle 1, votée, je le rappelle, à 
l'unanimité en 2007. 

Plus de quatre ans après le vote de l'écotaxe sous le précédent gouvernement de droite, les modalités de sa 
répercussion sont demeurées une difficulté majeure. En effet, la répercussion a été définie par un décret publié le 
6 mai 2012, qui a donné lieu à une opposition unanime des transporteurs routiers et des donneurs d'ordre. De plus, il 
était prévu une période d'expérimentation pour l'Alsace, qui n'a jamais vu le jour. 

Mes chers collègues, la marche a été longue jusqu'au vote de ce soir, qui permettra de concrétiser enfin la mise en 
œuvre de cette désormais fameuse écotaxe. 

Monsieur le ministre a su faire jouer une véritable concertation pour corriger un dispositif qui faisait l’unanimité 
contre lui et instituer un mécanisme accepté par les professionnels, notamment par les transporteurs les plus 
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fragilisés. Les professionnels apprécient sa simplicité et sa prévisibilité, qui limitent les difficultés de perception et 
facilitent les négociations commerciales dans un cadre, je le répète, plus sécurisé et surtout plus équitable. 

Je veux revenir rapidement sur les travaux menés par les commissions de l'Assemblée nationale et du Sénat, qui ont 
permis d'améliorer le texte. 

Lors des auditions que nous avons menées, nous avons perçu certaines inquiétudes, dont nous avons tenu compte – 
notre collègue Florent Boudié l’a évoqué – en votant à l’unanimité un amendement permettant de renforcer le rapport 
à venir du Gouvernement au Parlement. Il appartiendra à la représentation nationale, le cas échéant, de modifier un 
texte qui pourrait être source de difficultés pour les professionnels. 

Nous avons également su faire preuve de sagesse en prévoyant un certain nombre d’exceptions au principe. Deux 
d’entre elles ont été décidées lors de la commission mixte paritaire. 

La première concerne l'exonération des véhicules de l'État et des collectivités territoriales affectés à l'entretien des 
routes. Cette décision me semble être une mesure de bon sens puisque, en l’occurrence, l’État et les collectivités 
territoriales – en particulier les conseils généraux – financent l’entretien des routes. 

La seconde exception concerne l’exonération en faveur des véhicules citerne laitiers, permise par la directive 
européenne Eurovignette, décidée dans un contexte économique difficile pour cette filière. 

Enfin – mon collègue Ferrand y reviendra –, nous avons également longuement débattu, lors de la commission mixte 
paritaire, du niveau de l'écotaxe et de la majoration dans les régions dites périphériques. 

Je dirai, en guise de conclusion, à nos collègues de l’UMP et de l’UDI, qu’ils me font un peu penser à ces élus qui, 
lors de la discussion annuelle des budgets, votent les recettes mais non les dépenses, et, quelques mois plus tard, se 
targuent, dans leurs courriers, d’avoir soutenu le versement de telle ou telle subvention. Il faut assumer ses 
responsabilités. 

Par ailleurs, vous avez évoqué les recettes de l’AFITF. Si l’on veut des recettes pérennes pour cette agence, il faut 
aujourd’hui voter l’écotaxe en limitant, comme nous l’avons fait, le champ des exonérations. Nous avons fait preuve 
en la matière de sagesse mais aussi de courage. 

Enfin, le rapport que j’ai évoqué précédemment nous permettra de dresser un bilan complet des effets de l’écotaxe et 
de sa répercussion. 

J’espère que, dans cet hémicycle, les députés feront preuve de la même sagesse que les sénateurs lors du vote dans la 
Haute assemblée, où il n’y a pas eu d’opposition au projet de loi – l’UMP s’étant abstenue et l’UDI-UC ayant voté 
pour. Je souhaite que la même philosophie prévale ce soir afin de permettre l’adoption de ce texte pionnier en 
matière de fiscalité écologique en France (Applaudissements sur les bancs des groupes SRC et écologiste.) 

(...) 

 

M. Jean-Marie Sermier. Il est partagé par tous et il revient à ceux qui assument une part de responsabilité, une 
parcelle du pouvoir, de le décliner jour après jour, de développer les moyens et les instruments qui nous permettront 
d'atteindre notre but. 

Au sein de cette œuvre majeure, le transport représente un élément déterminant, et le transport routier, un enjeu 
essentiel. 

L’écotaxe devait être un instrument essentiel du report modal que nous devions dès à présent amorcer. 

Mais de l’écotaxe vous n'avez, hélas, gardé que la taxe. 

Ce qui devait accompagner une évolution progressive et concertée vers des modes de transports plus économes en 
CO2 est en fait devenu une révolution fiscale en direction des transporteurs, de leurs clients et, finalement, de tous les 
consommateurs, qui instaurera deux statuts différents. 

M. Florent Boudié. C’est caricatural ! 

M. Fabrice Verdier. Vous voulez que l’on parle du décret du 6 mai 2012 ? 

M. Jean-Marie Sermier. Désormais, dans le cadre d’un système que nous n'avons cessé de dénoncer, tant il est 
complexifié à l'extrême, il y aura celui qui répercutera la taxe sur ses clients – le transporteur pour autrui –, étant 
précisé que nous n'avons pu connaître la nature juridique de cette majoration, et que nous ne sommes pas certains 
que les petites entreprises de transport seront en mesure d’ajouter une ligne au bas de leur facture sans devoir réduire 
à due concurrence le tarif de leurs prestations. 

Puis il y aura les autres, les transporteurs pour compte propre, livrant leurs clients à l’aide de leurs camions, qui 
rogneront leurs propres marges, quand elles existent encore. 
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Monsieur le ministre, ne nous faites pas croire qu’un camion pollue différemment en fonction du statut de l'entreprise 
qui en est propriétaire. 

Ne nous faites pas croire qu'un camion pollue différemment en fonction de la région où il charge et décharge son fret. 

Ce sont pourtant ces principes que vous allez appliquer par ce projet de loi qui, même après le travail de la 
commission mixte paritaire, n'aboutit toujours pas à la mise en place d’une réelle fiscalité écologique. 

M. Florent Boudié. Vous cherchez tous les arguments pour voter contre ! 

M. Jean-Marie Sermier. Vous avez abandonné tout objectif environnemental pour ne vous en tenir qu'à la recette 
fiscale. Le fait que vous ayez accepté d’exonérer les véhicules de transport de lait et ceux qui, appartenant à l'État et 
aux collectivités territoriales, sont affectés à l’entretien des routes, démontre, même si nous sommes fiers de les avoir 
défendus, que les seuls arguments qui vous ont convaincu étaient économiques et non écologiques. 

Cette loi sera votée mais sa fébrilité juridique nous obligera à saisir le Conseil constitutionnel, afin qu'il statue sur ce 
texte. 

M. Florent Boudié. Avec des arguments fallacieux ! 

M. Jean-Marie Sermier. Monsieur le ministre, avec un certain nombre de mes collègues, je voterai contre une taxe 
de plus, contre une loi qui oublie l'essentiel des enjeux du transport du futur (« Très bien ! » sur plusieurs bancs du 
groupe UMP.) 

M. Alain Chrétien. Bravo ! 

M. Jean-Marie Sermier. Quelle occasion manquée ! Avec ce texte, M. le ministre Cuvillier a tué l'esprit du 
Grenelle en matière de transport. (Applaudissements sur les bancs du groupe UMP.) 

M. le président. La parole est à M. Richard Ferrand. 

M. Fabrice Verdier. Allez la Bretagne ! 

M. Florent Boudié. Au combat ! 

M. Richard Ferrand. Monsieur le président, monsieur le ministre, madame la rapporteure, mes chers collègues, 
voilà deux semaines, lors de la discussion générale du projet de loi, j’avais mis l’accent sur les enjeux liés à la prise 
en compte de la périphéricité de certains territoires et aux spécificités des véhicules dédiés à la collecte de lait. 

M. Florent Boudié. Excellent ! 

M. Richard Ferrand. Plusieurs de nos collègues avaient alors estimé que toute hypothèse d’exemption reviendrait à 
ouvrir une boîte de Pandore – dont certains, d’ailleurs, auraient sans doute abusé –, tandis que la prise en compte de 
la périphéricité se serait résumée pour ainsi dire à l’expression d’un lobby territorial. 

Je me réjouis, monsieur le ministre, que le Gouvernement ait accepté de prendre la juste mesure de ces enjeux, sans 
céder à la faible portée d’arguments de courte vue et de circonstance. 

M. Florent Boudié. De sagesse ! 

M. Richard Ferrand. Toutefois, l’effort de conviction a dû être conduit jusqu’à la dernière minute de la réunion de 
la commission mixte paritaire puisque nos collègues sénateurs étaient restés calés sur les tout premiers arguments 
que vous-même et notre assemblée avaient pourtant déjà largement dépassés. 

M. Martial Saddier. Grâce aux voix de l’UMP ! 

M. Fabrice Verdier. Vous manquez de courage ! 

M. Richard Ferrand. Qu’est-ce que la périphéricité ? Ce n’est évidemment pas le seul constat du fait que tel ou tel 
territoire se situerait à l’est, ou à l’ouest, d’un hypothétique centre arbitrairement fixé. La périphéricité, mes chers 
collègues, ce n’est pas la circonférence. 

M. Pascal Cherki. C’est un rond dans un carré ! 

M. Richard Ferrand. Ce concept européen, validé par l’administration, obéit en effet à une définition aussi savante 
que – presque – poétique, selon laquelle la périphéricité d’un lieu dans le champ européen se construit comme la 
somme, pour les quarante unités urbaines de l’Union européenne, de leur population, divisée par le carré de leurs 
distances routières au lieu en question. Monsieur le ministre, vous en conviendrez, la définition est limpide 
(Sourires.) 

S’agissant de la périphéricité d’une région, on retient, pour la définir, la moyenne de la périphéricité des chefs-lieux 
des départements la constituant, moyenne pondérée par les populations départementales : une définition, monsieur le 
ministre, toujours plus limpide ! (Sourires.) 
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M. Fabrice Verdier. Voilà qui est précis ! 

M. Pascal Cherki. C’est le choc de simplification ! 

Quoi qu’il en soit, car là est l’important, il ressort de ce concept que l’Aquitaine, la Bretagne et le Midi-Pyrénées 
sont les trois régions périphériques métropolitaines dont notre assemblée puis la commission mixte paritaire ont pris 
logiquement en compte la singularité pour justifier une minoration de l’écotaxe, par conséquent du tarif intrarégional 
appliqué sur les transports hors des routes écotaxées. 

Ce point d’équilibre illustre parfaitement l’intention du législateur, non entravée par le Gouvernement, de 
compenser l’inégalité des territoires par la modulation tarifaire. Cette première avancée est un élément de 
justice et un élément d’égalité entre les territoires. 

Le second point dont nous pouvons nous satisfaire après les travaux de la CMP concerne l’exonération des véhicules 
dédiés à la collecte de lait. Là encore, monsieur le ministre, en s’en remettant à la sagesse de l’Assemblée, le 
Gouvernement a permis qu’une spécificité soit reconnue à un certain nombre de véhicules qui n’entreront donc pas 
dans le champ du texte,… 

M. Martial Saddier. Grâce à nous ! 

M. Richard Ferrand. …ceci découlant par ailleurs de dispositions européennes. Cette exonération permettra aux 
producteurs de lait de ne pas être assujettis à un coût supplémentaire de transport,… 

M. Martial Saddier. Vous avouez ! 

M. Richard Ferrand. …ce qui aujourd’hui et dans les années à venir aurait gravement nuit à leur activité. 

M. Martial Saddier. Une minute de silence pour le made in France ! 

M. Richard Ferrand. Sur ce point précis, monsieur le ministre, je souhaiterais que vous confirmiez l’esprit de cette 
disposition. Personne ici ne voudrait que la mise en œuvre de cette exemption se trouve ralentie, compliquée et, in 
fine, entravée par un empilement de conditions que l’administration pourrait être tentée de poser pour en limiter la 
portée. Quant au fondement et à la vocation de cette exonération, ils sont pour nous tous ici présents parfaitement 
clairs. Monsieur le ministre, je vous remercie de nous confirmer que le Gouvernement a permis une concession… 

M. Pascal Cherki. Une avancée ! 

M. Richard Ferrand. …et que, celle-ci ne relevant pas du langage de cimetière, elle ne sera pas enterrée. (Sourires.) 

Les discussions ont permis d’aboutir finalement à un texte équilibré, issu d’un dialogue riche. Monsieur le ministre, 
ce n’est pas sans mérite que le Gouvernement est parvenu, par l’action de M. Cuvillier, que vous représentez 
aujourd’hui, à faire de l’illisible taxe Borloo une écotaxe simple et efficace respectueuse des objectifs 
écologiques et du juste équilibre entre le coût supporté par le transport et celui qui est supporté par le 
chargeur. L’exercice législatif est donc abouti. Nul doute que les textes réglementaires viendront le parfaire 
encore. (Applaudissements sur les bancs des groupes SRC et écologiste.) 

M. Pascal Cherki. Excellent ! 

M. Florent Boudié. Bravo ! 

M. Martial Saddier. Et le vote va partir en fumée ! 

M. le président. La discussion générale est close. 

Explications de vote 

M. le président. Dans les explications de vote, la parole est à M. Bertrand Pancher, pour le groupe Union des 
démocrates et indépendants. 

M. Bertrand Pancher. Monsieur le ministre, chers collègues, vous avez pu percevoir par le ton que nous avons 
adopté lors de nos interventions que les questions légitimes que nous nous posions ne trouvent toujours pas de 
réponse, en particulier celle de l’affectation de la taxe poids lourds, qui est à nos yeux centrale. 

Je rappelle une dernière fois que si nous avons voté la taxe poids lourds, c’est parce que nous souhaitions 
donner un signal prix dans le domaine des transports routiers en répercutant le coût du carbone sur celui des 
transports. Nous voulions aussi que, en contrepartie, le fruit de la taxe poids lourds vienne directement 
financer les infrastructures de transport de demain. Or, même si 850 millions d’euros seront prélevés, rien ne 
sera engagé concrètement pour le financement de ces nouvelles infrastructures, ce qui est incompréhensible. 
Le message n’est pas bon pour tous les défenseurs de l’environnement. 
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